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LIVRE II 

RÉGIME CONSTITUTIONNEL 
1820-1823 



CHAPITRE I 

LA CONSTITUTION DE 1812. 

(Janvier à juillet 1820.) 

Pronunciamiento de Riego à las Gabezas. — Quiroga, général en chef 
des troupes insurgées^ proclame la constitution de 1812. — Cadiz 
est maintenue dans l'obéissance. — Course de la colonne de Riego. à 
travers TAndalousie. — Pronunciamiento de la.Corogne. — Le mou- 
vement se propage dans la Galice^ les Asturies et TAragon. — Le 
comte de l'Abisbal à Ocana. — Premières < concessions de Ferdi- 
nand VIL — Agitation à Madrid. — Ferdinand jure la constitution 
de 1812. — Pronunciamientos de Barcelone, Pampelune et Valence. 

— La journée du 10 mars à Cadiz. — Junte provisoire consultative. 

— Ministère Arguelles. — Les sociétés patriotiques commencent à 
s'organiser. — Attitude de la junte vis-à-vis de Ferdinand ; ses prin- 
cipaJes mesures. — Enthousiasme de la nation. — Confiance géné- 
rale. — Chacun saura-t-il déposer ses haines et ses préventions pour 
entrer dans une pratique sincère du régime constitutionnel ? — 
Convocation des Cortès pour le 9 juillet. — Élections. — Tenta- 
tives des serviles pour empêcher la réunion des Cortès. 



Le 1*' janvier 1820 était le jour fixé par les libéraux de 
Çîadiz pour entreprendre le grand projet de révolte, qui mû- 
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rissait depuis si longtemps, contre le système despotique de 
Ferdinand. 

Ce jour-là^ en effet, le signal fut donné à las Cabezàs de 
San Juan par don Rafaël de Riego, commandant du bataillon 
des Asturies. Avec une énergie et une décision qui rendirent 
pour toujours son nom populaire en Espagne, et manifestant 
du premier coup la portée politique de son action, ce vail- 
lant militaire réunit ses soldats sur la place de la ville où il 
était campé, les harangua et proclama solennellement la 
constitution de 1812. Ses intentions ainsi connues, il se mit 
à leur tête à l'entrée de la nuit et les entraîna au quartier 
général d'Arcos où il surprit et fit prisonnier, à deux heures 
du matin, le vieux Calleja et tout son état-major; le ba- 
taillon qui gardait le général se joignit à lui le 2 janvier, et 
le lendemain il vit également se ranger sous ses ordres les 
deux bataillons de Séville et d'Aragon, qui s'étaient prononcés 
dans leurs campements respectifs. 

* 

Le plan avait réussi parfaitement de ce côté ; avait-il eu 
partout la même issue? Une tâche non moins importante 
avait été confiée au colonel Quiroga^ choisi d'avance pour être 
le général en chef de Tarmée nationale. C'était un caractère 
moins ardent, moins enthousiaste que celui de RiegOi mais il 
était plus capable de suivre un plan politique et de diriger 
toute une entreprise. Quiroga était prisonnier à Alcala de 
los Gazules 5 on perdit quelque temps à lui faire recouvrer 
sa liberté ; il parvint cependant à entraîner les deux ba- 
taillons d'Espagne et de la Couronne, et se mettant aussitôt 
en route pour l'île de Léon, il arriva le 3 janvier après 
une marche pénible au pont de Zuazo, qui met cette île 
en communication avec la terre ferme. Le corpsr chargé 
de défendre le pont -et la garnison ne lui opposent aucune 
résistance; il peut franchir ces deux obstacles et même ar- 
rêter le ministre de la marine, Cisneros, arrivé depuis peo. 



Ce suœèi obtenu, il fallait sans perdre ttti moment majpchef 
sur Gadiz et pénétrer dans cette plaee importante, dont Foe- 
Gupation aurait donné le meilleur point d'appui au mouve- 
ment; mais il y eut quelques retards malheureux, et Qulroga 
ne se présenta devant la citadelle^ qui ferme hermétiquement 
rentrée de Gadiz du c6té de l'île de Léon, que le 3 janvier 
vers minuit* Deux heures plus tôt, la Gortadura (nom donné 
à l'emplacement sur lequel est bâti cette citadelle) se trou^ 
vait tout à fait abandonnée; mais on eut le temps d*y en* 
voyer quelques soldats, et à leur tôle un jeune officier avide 
de se distinguer et d'attirer les regards, don Luis Pernandez 
de Cordpba* Quiroga, plein de confiance dans les rapports 
qui lui avaient été faits par les libéraux avec lesquels il était 
en relation directe, Galiano^ Yallesa, Mendizahal, sur Tétat 
de la place de Gadiz, s'imaginait être accueilli avec em^ 
pressement au moment où il se présenterait devant cette 
ville avec un nombre de soldats suffisant; la résistance que 
lui opposa l'officier Cordoba le surprit au plus haut degré; 
il ne se crut pas en mesure de tenter l'assaut, qui eût offert 
en réalité les plus graves dangers, s'il y eût eu dans la cita- 
delle une garnison assez nombreuse pour la défendre; et 
un peu déconcerté par ce fâcheux incident, il redescendit 
dans rile de Léon, où il s'occupa de s'installer sérieusement. 

C'était un grave échec pour les conjurés de n'avoir pu 
pénétrer dans Gadiz ; mais en revanche ils avaient en trois 
jours obtenu de grands résultats : ils avaient six bataillons à 
leur disposition ; l'armée d'Andalousie était toute désorga- 
nisée ; le branle était donné à toute la machine gouverne- 
mentale; Gadiz pouvait d'un moment à l'autre se révolter et 
tomber entre leurs mains. 

Sous cette impression, Quiroga s'établit dans l'île de Léon 
et s'occupa activement de la partie politique du plan d'in- 
surrection en publiant des proclamations qui indiquaient 
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toutes le rétablissement de la constitution de 4812 comme 
l'unique, but vers lequel tendaient les aspirations du pays. 

Aux deux bataillons qui l'accompagnaient dans l'origine 
étaient venus successivement s'ajouter les quatre soulevés 
par Riego, le bataillon des Canaries et une batterie d'artil- 
lerie qui furent amenés par Lopez Bafios. Plusieurs des 
chefs arrêtés au Palmar, et qui étaient enfermés à Gadiz, 
Arco Aguero, O'Daly, San Miguel, purent s'évader, traver- 
ser la baie et rejoindre au puerto Santa Maria les troupes de 
Riego qui étaient venues s'y établir. 

Le nombre des insurgés campés autour de la ville de 
Gadiz atteignait déjà le 5 janvier 5 000 hommes ; on avait 
lieu d'espérer qu'il irait s'augmentant tous les jours, car 
le pays tout entier aspirait à un changement ; même ceux 
qui au nom de la discipline militaire croyaient de leur 
devoir de s'opposer au mouvement, en désiraient au fond 
du cœur le succès et le triomphe. Le même Gordoba, qui par 
sa défense de la Gortadura faillit dès l'origine condamner 
ïliego et Quiroga au sort des Porlier et des Lacy, répondait 
à un officier rebelle qui parlait de faire sa soumission et de 
rentrer dans Gadiz : « Estimez-vous heureux de mourir pour 
une cause aussi belle et aussi noble, qu'à mon grand regret 
je me vois obligé de combattre*. » Avec ces moyens cepen- 
dant les conjurés se virent bientôt bloqués par le général 
don Manuel Freire, nommé capitaine général d'Andalousie. 
Ils purent, il est vrai, s'emparer de l'arsenal de las Garacas, 
où ils trouvèrent des ressources pour alimenter leurs troupes 
pendant quelque temps ; mais tous leurs efforts sur Gadiz 
furent repoussés. Ils avaient cru pouvoir compter dans cette 
ville sur le bataillon de Soria, et en effet le colonel Rotalde 
s^était déclaré en leur faveur le 24 janvier ; un instant la ville 

^ Vindicacion del gênerai Cordoba, p* 483. 
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avait été en leur pouvoir. Gordoba, sans autre prestige que 
celui de son premier succès à la Gortadura, put au moment 
définitif reconquérir l'influence sur la troupe, et en la rame- 
nant à l'obéissance, il força le colonel à la retraite. 

Un mois presque entier allait s'être écoulé^ et les deux 
armées, l'une révoltée, l'autre soumise, étaient encore en 
présence ; semblable situation n'était pas tenable. Il fallait 
en sortir par un nouveau coup d'audace. Ge fut alors que 
Riego, que son caractère impétueux rendait particulière- 
ment propre à de semblables opératioQS, résolut à la tête 
d'une colonne de 1 500 hommes de parcourir toute l'An- 
dalousie pour éveiller par sa présence l'ardeur des popu- 
lations et prouver partout que le moment était bien venu 
de renverser l'odieux système qui opprimait la nation. Le 
27 janvier il était déjà sous les murs d'Algesiras ; son in- 
tention était d'enlever les troupes qu'y commandait don José 
O'Donnell; mais ce général se maintint sur la défensive; il 
conserva la discipline parmi ses soldats et se sentit même 
assez fort pour poursuivre celui qui venait l'attaquer. Riego 
déconcerté, mais non découragé, fait volte-face et s'interne 
dans les montagnes avec l'intention de se diriger sur Malaga. 
Il y parvint en effet (20 févriei*) ; mais lorsque déjà il se 
croyait maître de celte ville, il y fut atteint par le général 
José O'Donnell, qui engagea avec lui une lutte assez vive au 
milieu même des rues ; il avait perdu beaucoup de soldats 
pendant la longue course qu'il venait d'entreprendre ; aussi 
se voyant inférieur en nombre, il donna le signal de la re- 
traite et se réfugia de nouveau dans les montagnes d'Ante- 
quera. On le jugeait perdu et tout à fait débandé, quand on 
le vit reparaître successivement à Ronda, à Moron, puis enfin 
à Gordoue. L'accueil qui lui fut fait dans cette dernière ville 
est trop de nature à bien faire comprendre l'impression sous 
laquelle se trouvait le pays pour qu'il soit permis de le passer 
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ious aliénée ; dès qu'on apprit à Gopdoue rarrivée de la co- 
lonne, les soldats qui oceupaient la ville se retirèrent tout de 
auite dans leurs cantonnements. La population, silencieuse, 
mais empressée, accorda aux expéditionnaires des vivres et 
des ressources; elle leur permit de se loger dans un couvent 
et d'y passer la nuit, elle les laissa se débander, répandre 
leurs proclamations dans la cité, puis repartir le lendemain 
pour la sierra Morena, sans songer à les inquiéter en aucune 
finçon. La terreur inspirée par le système des six années an- 
térieures pesait évidemment sur tous les esprits; on désirait 
et on n'osait pas ; on éprouvait une admiration pour les 
malheureux soldats qui paraissaient se dévouer h une mort 
certaine, et on craignait de partager leur sort ; il n'y avait 
pas de confiance dans l'issue du pronunciamiento de l'île de 
Léon. Riego cependant ne pouvait continuer cette course 
aventureuse si, tandis que la fatigue lui enlevait chaque jour 
quelques-uns de ses partisans, nul ne venait se ranger sous 
ses drapeaux. En quittant Gordoue le 7 mars, il se Jeta dans 
la vallée du Guadiato, traversa les villages de Belniez et 
d^Ëspiel, et en arrivant en Estramadure, voyant sa colonne 
réduite h 45 hommes, après avoir parcouru 150 lieues en six 
semaines, il se décida à donner lui-même le signal de la 
dispersion (41 mars). 

Que s'était-il passé tandis que la colonne de Riego exécu- 
tait cette marche à travers l'Andalousie? Qu'était-il advenu 
de Quiroga ? La vUle de Cadiz était-elle restée fidèle à l'au- 
torité royale? Quelle impression avait produite dans toute 
l'Espagne la nouvelle de l'insurrection? 

Quiroga s'était maintenu avec fermeté dans Tlle de Léon 
et à las Caracas, quoiqu'il eût à lutter contre l'absence de 
ressources, car celles qu'il avait trouvées dans l'arsenal s'é- 
puisaient rapidement ; allégé un instant par le départ de 
Riego et de sa colonne, il n'en avait pas moins bientôt senti 
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rhabileté du système de blocus employé à- sou égapd par lo 
général Frelre. Si le pays restait trop longtemps à i»e pro? 
noncer, il serait bientôt dans l'impossibilité de conserver la 
position qu'il avait prise ; déjà la désertion commençait h sa 
manifester dans ses troupes, et Tinsurrection menaçait dQ 
mourir de consomption, à moins qu'un nouvel incident ne 
vint lui rendre la vitalité, à moins que Gadiz, par exemple, 
ne se déclarât en sa faveur. Si dans cette ville la population 
eût été abandonnée à elle-même, nul doute qu'elle n'eût Ou- 
vert ses portes avec empressement à l'armée constitution- 
nelle ; mais en présence des soldats et marins qui y étaient 
accumulés^ tout le pouvoir appartenait au général Freire et 
à l'amiral Villa vicencio; ils tenaient dans leurs mains les 
clefs de la ville, et se montraient au contraire disposés à 
rétablir l'autorité royale. On les voyait rechercher avec soin 
tous les moyens d'exciter parmi leurs officiers et les soldats 
une violente haine contre les troupes constitutionnelles; 
particulièrement, sous le titre de bataillon des guides et 
bataillon des volontaires de la Lealtad, ils avaient organisé 
deux corps tout à fait hostiles au principe de l'insurrection 
et animés de la passion monarchique la plus exaltée. 

Ge n'est pas de ce côté que devait venir le salut de l'insur* 
rection, mais bien de l'empressement avec lequel d'autres 
provinces répondirent à la proclamation de la constitution de 
l'an XII. 

Le 31 février un pronunciamiento eut lieu à la Corogne. 
Le capitaine général Yenegas fut arrêté par les colonels Ace- 
vedo *- et Espinosa au nom de la garnison et du peuple réunis 
dans un parfait accord; une junte provinciale se forma W'» 

^ Acevedo périt dans une des escarmouches qu'eut à livrer la co- 
lonne qu'il commandait contre celle du général San Roman ; sa mort 
prématurée fut un événement très-regrettable, car ses hautes qualités 
le rendaient apte à jouer un très-grand pôle. 
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médiatement, sous la présidence d'un des anciens régents 
de 1814, don Pedro Agar; elle publia un manifeste auquel 
ne tardèrent pas à accéder le Ferrol (23 février), Vigo et 
d'autres populations de la Galice. Gomme en 1815, lors de 
l'insurrection de Porlier, il y eut à redouter un instant 
l'hostilité de Santiago, la métropole ecclésiastique de la pro- 
vince ; mais le chef militaire qui y commandait, San Roman^ 
ne sut pas tirer profit des milices provinciales; il n'avait pas 
d'armes à leur donner, et quand on lui annonça l'approche 
d'une colonne commandée par Acevedo, il se retira devant 
elle d'ahord à Orense, puis à Benavente, en dehors des fron- 
tières de la Galice; c'était abandonner toute cette province 
à l'insurrection. 

Lorsque ces nouvelles parvinrent dans les Asturies, elles 
y produisirent la plus vive impression; Oviedo proclama la 
constitution de 1812, et Sarragosse suivit son exemple. L'at- 
titude de cette cité fut particulièrement remarquable; le 
5 mars, d'un accord unanime, toute la population se réunit 
sur la grande place de la ville; municipalité, capitaine gé- 
néral, officiers supérieurs, grands propriétaires, fonction- 
naires publics, en dehors du clergé, personne ne manquait 
à l'appel. On dressa solennellement un acte public dans 
lequel il fut déclaré que la ville de Sarragosse adhérait à la 
constitution de 1812, et qu'il était formé une junte supé- 
rieure gouvernementale du royaume d'Aragon, sous la pré- 
sidence du capitaine général, marquis de Lazan; on procéda 
ensuite à l'élection des membres qui composeraient cette 
junte^ et elle compta dans son sein les principaux person- 
nages de la province, entre autres don Martin Garay, le 
ministre des finances de 18i7. 

Deux jours auparavant le comte de l'Abisbal, chargé par 
le roi de réunir les troupes de la nouvelle Castille et de la 
Manche pour arrêter les progrès des rebelles d'Andalousie, 
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avait lui aussi proclamé la coustitution de 1812, à la tète du 
régiment impérial Alexandre, que commandait son frère; et 
il s'était établi à OcafLa^ d'où il dominait à la fois les deux 
grandes routes stratégiques d'Andalousie et de Valence. 

Il n'en fallait pas davantage pour épouvanter la misérable 
cour de Ferdinand VII; déjà la première nouvelle du pro- 
nunciamiento de l'île de Léon avait jeté l'abattement et la 
consternation au milieu de ces lâches courtisans, exclusive- 
ment occupés depuis six ans d'asseoir leur propre fortune 
sur la misère de l'Espagne. Il ne s'était alors trouvé per- 
sonne auprès du roi pour lui inspirer une seule détermi- 
nation ; on avait laissé aller les événements, gardanl sur 
toute chose le silence le plus absolu et aggravant par cette 
conduite les dangers d'une situation qu'il aurait mieux valu 
faire connaître en détail. On s'était contenté d'exagérer les 
succès obtenus sur Riego, mais cette même exagération avait 
tourné bientôt contre le gouvernement. Le peuple avait ap- 
pris que la colonne errante de l'armée d'Andalousie avait 
apparu successivement en diverses cités importantes; et loin 
de la croire exposée à une prompte dispersion, la population 
de Madrid s'attendait à la voir apparaître d'un moment à 
l'autre. On conçoit facilement dans quel état d'agitation une 
semblable croyance devait tenir les esprits, qui ne pouvaient 
se mettre au courant des événements politiques que par des 
correspondances particulières. Les ministres, le duc de San 
Fernando, le marquis de Mataflorida, restèrent dans la plus 
profonde inaction; ils ne surent que renvoyer à Valence 
l'ardent Elio accouru pour offrir ses services. 

Dans le mois de février la cour avait appris presque en 
même temps l'assassinat du duc de Berry à Paris et le sou- 
lèvement de la Galice. Ces deux nouvelles avaient accru son 
découragement. Elle s'adressa alors au comte de l' Abisbal et 
à Ballesteros pour leur demander conseil, ne s'en fiant plus 
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qu'à eux pour assurer la répression, si cette dernière était 
encore possible. Dès qu'il connut la disposition d'esprit de 
ces deux généraux, Ferdinand dans son for intérieur s'avoua 
vaincu; seulement il espéra pouvoir pactiser avec la rébel- 
lion, et 11 se décida à entrer dans le système des concessions. 
Il nomma d'abord une junte dictatoriale sous la présidence 
de son frère don Carlos, puis le 3 mars il chargea le con- 
seil d'État de formuler des propositions au sujet des réformes 
à introduire dans le pays. Enfin le 6 mars, sous la nouvelle 
des événements d'Ocafla et de Sarragosse, il se décida à la 
plus cruelle pour lui de toutes les concessions : il publia un 
décret par lequel il ordonnait la réunion immédiate des 
Cortès; mais dans cet acte même qu'il exécutait spontané- 
ment apparaissaient encore au grand jour sa duplicité et son 
hypocrisie : il ne résolvait rien quant à la forme et à la date 
de réunion de cette assemblée (voir note A). Aussi ce décret 
ne produisit-il aucune impression, il contribua seulement à 
pénétrer la population de Madrid des graves embarras qui 
pesaient de tous côtés sur le monarque, et la décida h se 
mettre elle aussi en mouvement. 

On savait que la garnison tout entière sympathisait avec 
le cri poussé à Sarragosse et à la Corogne, et le général 
Ballesteros, chargé par le roi de la pressentir sur ses inten- 
tions, avait répondu en parlant d'un projet de rébellion conçu 
dans le sein même de la garde royale pour s'emparer du 
Retiro et du palais : il n'y avait donc pas de probabilité d'une 
lutte intérieure. Les hommes les plus déterminés se réuni- 
rent à la puerta del Sol, et là en excitant le peuple ils par- 
vinrent non sans effort à le conduire sur la place du palais, 
le 7 mars, dans l'intention de forcer le roi à jurer la consti- 
tution de 1812. 

Sur la pente où il était placé, Ferdinand VII devait craindre 
la perte totale de sa couronne, et en apercevant le vide qui 
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instantanément s'était ftdt autour de lui, il ne pouvait douter 
un instant du danger qu'il eourait. Les décrets ne lui coû- 
taient guère, l'essentiel pour lui était de garder l'autorité 
royale, contre laquelle jusqu'à présent nul ne s'était encore 
élevé \ il se décida donc à annoncer publiquement qu'il était 
disposé à jurer la constitution promulguée par les Cortès 
en 1812. 

La nouvelle de cette concession, accordée le 7 même (voir 
note B), ne se répandit dans Madrid que dans la journée 
du 8 ; elle fut reçue avec des transports d'allégresse et d'en- 
thousiasme par la masse de la population ; des bandes pro- 
menèrent dans les rues le livre de la constitution et forçaient 
les passants à s'agenouiller devant lui et à le baiser ; on re- 
plaça solennellement à la plaea Mayor la pierre qui, suivant 
les décrets des Cortès, devait être érigée dans toutes les 
communes comme symbole de cette loi. 

Ce premier jour donné à l'effusion, il fallait obtenir du 
roi l'exécution formelle de son engagement et aviser aux 
mesures à prendre pour assurer la réalisation du nouvel 
ordre de choses. Toute la journée du 9 mars, que des écrie 
vains ont injustement cherché à rabaisser en la considérant 
comme une simple scène de désordre , et qui était d'une 
nécessité absolue, étant donnés le caractère du monarque 
et ses tendances bien connues, fut consacrée à consolider 
l'œuvre à peine ébauchée. 

Le peuple, réuni comme la veille à la puerta del Sol, se 
dirigea vers le palais pour entrer en contact direct avec le 
souverain en un moment aussi solennel ; il ne trouva aucune 
résistance dans la garde, et au lieu d'envahir les apparte- 
ments intérieurs du roi, il se contenta de nommer six délé- 
gués pour lui présenter trois pétitions. Toutes les trois furent ' 
accueillies. L'une avait pour objet la continuation de l'an- 
cienne municipalité de Madrid en 1614 et sa réorganisation 
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immédiate, pour que le roi pût prêter entre ses mains le 
serment de fidélité qu'il devait jurer à la constitution de 1812. 
La seconde réclamait la nomination d'une junte consultative 
provisoire chargée de surveiller tous les actes du gouverne- 
ment jusqu'à la réunion des Gortès. La troisième, enfin solli- 
citait Fabolition définitive de l'odieux tribunal de l'inquisi- 
tion (voir note G). 

Au milieu de l'ardeur générale qui avait envahi toutes 
les classes de la société, ces mesures furent mises à exécu - 
tion avec une rapidité étonnante. Du palais la foule se prér 
cipita à la municipalité; les alcaldes et régisseurs de 1814^ 
à la tête desquels se trouvait un homme cher à la popula- 
tion pour les services qu'il avait rendus durant l'occupation 
française, don Pedro Sainz de Baranda, prirent aussitôt pos- 
session de leurs anciennes charges; puis ils se rendirent 
en corps au palais, toujours accompagnés des délégués du 
peuple, et reçurent le serment du roi dans le salon des 
Ambassadeurs. 

Pendant ce temps on procédait à la nomination de la 
junte gouvernementale, et le choix tomba sur l'ancien pré- 
sident de la régence, le cardinal de Bourbon, archevêque de 
Tolède, si bruyamment tombé en 1814; sur le général Bal- 
lesteros, sur l'évoque de Mechoacan, élevé durant un jour 
au ministère de grâce et justice et rejeté par la camarilla à 
cause des principes élevés qu'il avait manifestés dans un 
mémoire au roi sur les pays d'outre-mer; sur le savant Val- 
demoros; sur les magistrats Taboada et Lardizabal, et sur de 
simples citoyens à qui leur bonne réputation avait concilié 
Testime de la population, Pezuela, Tarrius, Sancho, Tejada. 

Enfin la nouvelle junte inaugura elle-même ses fonctions 
• en conseillant au roi et en obtenant de lui Tabolition défi- 
nitive du tribunal de l'inquisition et la mise en liberté im- 
médiate de Lous les malheureux détenus dans les prisons du 



CHAPITRE I.-^ LA CONSTITUTION DE 4812. 13 

saint office pour leurs opinions politiques ou religieuses. Le 
peuple se chargea lui-même de l'exécution de ce dernier dé- 
cret; se précipitant dans les sombres cachots qui causaient 
son horreur, il délivra tous les prisonniers qu'il y rencontra 
et dispersa tous les instruments de torture qui s'y trou- 
vaient rassemblés, n'exerçant sa fureur que sur ces horribles 
inventions de la méchanceté humaine et dédaignant de 
punir les juges iniques qui en faisaient depuis six années un 
usage aussi infâme. 

Grâce à cette attitude intelligente et hardie du peuple de 
Madrid, vraiment accompagnée de très-peu de désordres, 
si on a égard à l'extrême agitation dans laquelle devaient se 
trouver tous les esprits, dès le iO mars la révolution était 
déjà victorieuse et avait atteint son but. 

Ce même jour fut pourtant signalé à Gadiz par une des 
scènes les plus tristes et les plus lamentables que l'histoire 
puisse consigner : crime posthume de la camarilla de 
Ferdinand VII, qui doit être ajouté à la longue série 
des cruautés commises dans la fatale époque de 1814 
à 1820. 

On se souvient de la situation critique oh se trouvait la 
ville de Gadiz, dominée d^un côté par les troupes de Freire, 
assaillie de l'autre par l'armée constitutionnelle, sous les 
ordres de Quiroga. La population frémissante, attachée de 
cœur à la constitution de 184 2, faisait les plus grands efforts 
pour tendre la main aux chefs campés dans l'île de Léon. 
Elle se contint jusqu'à ce qu'elle eût appris la nouvelle de 
l'insurrection de la Galice. Mais quand elle fut informée 
avec une parfaite certitude de ce grave événement, il lui fut 
impossible de modérer davantage son enthousiasme. Le 
9 mars une multitude nombreuse, ayant appris la présence 
à Gadiz des généraux Freire et Villavicencio, qui rési- 
d.aient d'habitude sur le théâtre même des opérations mili- 
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taires^ ae rendit sur la place de Saint-Antoine^ et là, en 
présence des deux offlcierâ, les accueillit par un cri una* 
nime de ; Vive la Constitution/ Nul ne s'opposant à ses dé* 
monstrationSy elle rétablit la pierre de la constitution au 
lieu même qu'elle occupait en I81d, et se livra à toutes les 
démonstrations d'une joie sans bornes : la ylUe s'illumina 
et des envoyés partirent pour annoncer un si heureux revire*- 
ment aux chefs de Tarmée constitutionnelle. Le lendemain^ 
10 mars, devait être un jour de fête; Quiroga avait sur4e* 
champ envoyé trois parlementaires s Arco Aguero, Lopez 
Baûos et Galiano; on allait traiter des mesures à prendro 
pour la réception de ses soldats dans Cadiz, et sur la plaça 
Saint-Antoine on s'attendait à voir toutes les autorités venir 
prêter le serment à la constitution! 

La multitude était répandue dans toute la ville, sans ar- 
mes» tranquille et heureuse; tout à ooup^ saos la moindre 
provocation» les volontaires de la Lealtad, sur la place Saint*- 
Antoinci commencent h tirer sur les groupes; leur exemple 
est suivi par le bataillon des guides dans un autre quartier j 
puis la cavalerie part elle-même au galop, et, sabre en niain^ 
renverse sur son passage tout ce qu'elle rencontre, hommes, 
femmes, enfants, vieillards ^ Les malheureux habitants sont 
poursuivis jusque dans leurs foyers, où l'assaillant ne craint 
pas de pénétrer» En un instant la ville passa de la joie la 
plus folle à la tristesse la plus profonde; deux cent quarante- 
deux personnes, dont soixante et onze morts et le reste blessé, 

t Qaliano assisUit à oe terrible drain«| dont il a racotité tott« les dé- 
tails j et, par une de ces coïnoidenoeB qui semblent marquées du soeau 
de la fatalité, c'est le souvenir de cet épisode de sa jeunesse qui, exer- 
çant sur son esprit une sinistre influence, détermina chez lui un épan* 
chement cérébral et causa sa inort lorsque, ministre de la couronne, il 
vit sa propre responsabilité impliquée dans les scènet qui remplirent 
da dsuil la population de Madrid le Jour de la Salnt>D«&S«l de 186ë. 
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avaient été viotimed de la furent des aoldats; ils aYaîent 
commis cet exécrable attentat sans être eux-mêmes attaqués^ 
sans prévenir la population de leurs intentions» uniquement 
pour se venger des dispositions favorables qu'elle manifea-* 
tait aux constitutionnels. 

Cette journée du 10 mars, à Gadia, vient détonner d'une 
manière lugubre au milieu de la satisfaction avec laquelle 
fut saluée dans toutes les provinces la proclamation de la 
constitution de 1812. 

A Barcelone^ sur la nouvelle du pronunciamiento de Sar« 
ragosse^ une vive agitation s'était manifestée ; les officiers 
s'étaient réunis et étaient venus demander au général Gas^ 
tafios de se prononcer à l'exemple du marquis de Laxani 
Gastaôos les avait mal reçus et s'était montré fort peu dis^ 
posé à suivre cette conduite. Cependant la population deve* 
nant de plus en plus entreprenante et lui-même ne pouvant 
plus compter sur la troupe» dès le 40 mars^ et avant de con<» 
naître les. événements de Madrid, il comprit la nécessité 
d'abandonner le commandement et résigna ses fonctions en 
faveur du général yiUacampa« 

La ville de Valence s'était bâtée de profiter de l'occasion 
pour se délivrer de son terrible oppresseur. Elle ne s'élait 
pas contentée de voir Elio transmettre son autorité au bri«- 
gadier comte de Almodovar ; elle avait exigé du nouveau 
capitaine général qu'il répondit de la personne de son pré^ 
décesseur et ne s'était calmée qu'après avoir acquis la certi* 
tude qu'il était gardé à vue dans la citadelle. 

A Pampelune Mina n'avait eu qu'à se présenter, et grâce 
au prestige dont ses anciens succès Pavaient entouré, il avait 
été acclamé comme capitaine général ; la ville s'était sou- 
mise avec empressement à son autorité, et la garnison 
s'était spontanément offerte à jurer la constitution. 

Dans toutes les provinces la transformation politique 
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s'opéra avec la même facilité; partout les personnages mar- 
quants qui avaient le mieux représenté l'ancien système ab- 
solutiste durent faire place à des hommes qui avaient par- 
ticipé au gouvernement des Gortès, de i8i2 à 1814, ou dont 
les opinions promettaient une rigoureuse application du 
nouveau régime constitutionnel. 

Alors commença pour la nation espagnole une période de 
quatre mois de pur enthousiasme, d'allégresse et d'expan- 
sion, pendant laquelle oubliant toutes ses misères passées, 
toutes ses imperfections, toute son impuissance, Qlle crut 
arrivé sérieusement le jour de sa régénération immédiate. 
Pourquoi ne pas s'arrêter un instant, au milieu des som- 
bres tableaux que l'historien a si souvent à retracer, sur ces 
courts moments d'ivresse dti un peuple entier oublie ses 
souffrances pour -s'abandonner aux plus douces joies de 
l'espérance et du bonheur? L'Espagne les trouva alors et 
s'y laissa aller avec la frénésie naturelle au tempérament 
de ses habitants. 

Les inquiétudes, les soucis devaient revenir assez tôt, 
lorsque la réunion des Gortès obligerait tous les différents 
partis à formuler chacun leurs désirs et leurs aspirations; 
mais alors, le roi ayant spontanément juré la constitution, 
le peuple, dans sa naïve loyauté, n'eut pas même la pensée 
d'imaginer que son monarque pouvait avoir au fond du 
cœur l'intention sinistre de revenir au système qu'il venait 
de rejeter. Supposer que dans tous les villages où se célé- 
brèrent avec une si étonnante unanimité des fêtes nationales 
en l'honneur de la constitution, on fût passionnément épris 
de cette œuvre philosophique des constituants de Gadiz, ce 
serait méconnaître le caractère du peuple espagnol. Son en- 
thousiasme de 1820 a une tout autre portée. Il célébrait au 
fond du cœur la régénération de sa monarchie; ce roi qu'il 
avait tant désiré^ pour lequel il avait tant combattu, il 
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l'avait vu avec le plus profond regret revenir à tous les an- 
ciens errements qui avaient amené la chute et la décadence 
du pays. 11 ne se sentait pas la force de détruire lui-même 
son idole et, en se déjugeant, de diminuer pour ainsi dire le 
mérite de sa grande lutte nationale ; mais il ne voulait pas 
non plus persévérer dans le système où il était engagé, car 
le gouffre de la misère, de la banqueroute, de l'humiliation 
était béant devant lui, et il demandait d'abord à sortir de 
l'abîme. Il faut toujours aux peuples du Midi qu'ils expri- 
ment leurs pensées et leurs sentiments par un symbole; 
pour les paysans de l'Andalousie, de la Manche et de la Cas- 
tille, la constitution de 1812 était une belle matrone ornée 
de tous les attributs de la. Justice, c'est-à-dire la justice elle- 
même, et la révolution de 1820 c'était le mariage de leur 
Ferdinand avec cette divinité bienfaisante ^ 

Combien cette situation cachait de profonds périls ! Si le 
roi était parjure, si le peuple restait monarchique tout en 
arrivant à mépriser son souverain, que pouvaient faire les 
gouvernants? Ne se trouveraient-ils pas enfermés dans un 
labyrinthe sans issue? Détrôner Ferdinand et lui substituer 
un autre monarque, il n'y avait pas dix républicains qui 
osassent agiter une semblable pensée, quoiqu'elle fût la 
seule capable d'éviter à l'Espagne les maux incalculables 
qui allaient surgir de la duplicité du monarque combinée 
avec la naïveté du peuple et ses tendances monarchiques ; 
et cependant si ce même roi, se servant du pouvoir même 
qui lui était octroyé par la nouvelle loi, employait tout son 

1 Dans tous les viUag^es les principaux habitants du pays se firent un 
devoir de s'atteler eux-mêmes^ en présence de leurs concitoyens^ à un 
char sur lequel, comme aux processions de la semaine sainte^ étaient 
dressés deux mannequins ; l'un figurait une belle matrone revêtue de 
tous les attributs de la Justice, c'était la constitution de 1812 ; l'autre 
représentait Ferdinand en personne lui donnant la main. 

T. II. â 



prestige et toute soa autorité à la piner 4^ns sa base pqur 
réfHbUr sa prédppiinapc^, où trouver coutre |pi des amis et 
4es (luxiliaires? L'arpée doit ayant tout ôtrç sourpise h, |?i 
di^piplip^, et c'était bien assez déjà qu'fîlle et:|t dpppé Ip 
sjgnal de Ja désobéissapce ; les gp^iverpapts, ^u l^eu d'eç- 
citer chez elle les passion^ févplutioi^paire^, juraient à les 
palmer pour constitqer up état de cboseji nqrmal p^ r^gu- 
lipr. Lç? clergé pf la n9|)lesse, loin d'aimer la jpstjpe, étaient 
trop h^itués ^ prpfiter des abu§ et h pp jouir, poi^r ç'op- 
ppg^r à la réha|;)ilitç^t}pn du despotisme. Si Je peuple se re- 
fusait à Qublief: son idolâtrip monarchique, il n'y avait d'ap- 
puj |i espéfer qv^^ jdanç la bourgepisie. ^ais y avfut-il là \\n 
éjérnept asspz puissant et assez énergique popr résjsterà 
toutes les attfi^ques ? Voilà l'épreuve qu'il y avait à faire et 
dont il était douteux qu'oi} sortît victorieux. 

}j^ pqmiïxat^pp de la junte consultative chargée de surveil- 
Ipr les acte^ du gouyerpement en Tabsence des Cortès avajt 
^t^ faite ayec un rare bonheur; les zélés citoyens qui la con]- 
posîfi^nt surent diriger leur barque au milieu des récifs qui 
les eijtpufaipnt de \q\]s côtés. Sévères avec je roi, fprmes 
fivec l'çirmée, généreux envers les libéraux qui avaient tant 
sou|fprt pendant les §ix dernières anpées, sans terreurs pué- 
rile^ à l'égard j^p ]^ presse e\ des clubs^ ils se mirent cou^a- 
j;euspment à l'œvfvfe poqr rétab|ir les institutions détruites 
six appéps appar^y^n^ p,^ reconstituer ^out l'édificp de 1814. 

]l s'agissait avant tpuji de sayoir entre quelles maips allait 
^tç'e rpmise la direction des affaires, qui ue pouvf^-it rester 
confiée au duc de San Fernando et au marquis de Mataflo- 
ridçi, ^nnemis cpnnus et systématiques de la révolution. Le 
fqi vpql^ij; appeler aptopr (le lui des bprames niéc^iocres, 
saua principe^ acçêté^, sops le couvert (^pggueljj jl gût pu 
feindre une apparente soumission à h cpusiitutiuu, eu m 
méconnaissant l'esprit et en en travestissant les principes. 



*Î9is 1^ jiipte ^'y ppposf^; elle manifesta au ro^ spi^ vif dépjr 
4e le yqir p'entourpr des raêmes boi^pies contre lesquels j| 
s'étaif si injustement acharné et qu'une ^lï^nistie gé^é^k 
venait de rendre à leurs familles. Ferdinand céda^ ÎVioifïli'^ 
regret, et ses galériens {presidiarios), coinifie il psait le§ ^g- 
peler, furent appelés par lui à occiiper plusieurs portefeuilles: 
Afguelles, Porcel, Evaristo ferez de Castro, Garcia Hep- 
neros et Ça^ga Arguelle^ dfîvinrent ministres de rintérieur, 
d'outre-mer, d'État, de grâce et justice et des flnanceg. Lps 
ministères de la guerre et de la marine furent seuls confjés 
à des hommes qui n'avaient pas été proscrits, au marqms 
d^ las Amarijlas et à don Juan Jabat. 

Qn a beaucoup critiqué l'insistance avec laquelle lespiejn- 
bres dQ Ifi junte imposèrent au roi ce ministère; nul acte 
pourtant n'était plus politique, si le roi, comme il l'avait an- 
noncé dans son manifeste du 10 mars, pensait réellement à 
entrer dans la voie constitutionnelle, et si les ministres 
avaient la grandeur d'âme d'oublier les jniques persécutions 
dont ils avaient été victimes. L'important pour la tranquil- 
lité du pays était, en effet, de concilier les deux forces mo- 
narchique et libérale, sur lesquelles s'appuyait la constitution 
de 181^; comment tenir éloignés du pouvoir ceux qui 
avaient le plus contribué à la fonder, en un moment où elle 
devenait le pivot de toutes les institutions? Il y aurait eu in- 
justice et maladresse à observer une seniblabje conduite et 
il était bien plus raisonnable de rapprocher le roi des légis- 
lateurs de 1812, au moment même où il acceptait leur cou- 
vre, C|ue de les laisser constituer dès l'origine contre lui un 
parti qqi pouvait acquérir une très-grapde importance. Seu- 
lement ce rapprochement exigeait de part et d'autre des 
vertus qui se rencontrent difficilement, naême dans le cœu^ 
humain le mieux doué. Le roi le plus généreux écoutera 
toujours avec peine les conseils d'homnies qu'il a injuste- 
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ment persécutés et que les circonstances lui imposent ; des 
victimes de la tyrannie ne peuvent jamais regarder sans 
méfiance le despote qui les a condamnées, de sa propre au- 
torité et en transgressant toutes les lois, aux rigueurs de 
l'exil et de la captivité. 

Ce qui eût été plus prudent de la part de la junte, c'eût 
été de ne pas exclusivement remettre le pouvoir aux mains 
des anciens constitutionnels de i8i2, et de faire dès les pre- 
miers jours une part aux hommes jeunes et énergiques qui 
avaient été les initiateurs réels de la révolution; mais ceux-ci 
parurent trop ardents, et exclus du gouvernement, ils organi- 
sèrent des sociétés patriotiques à l'instar de nos clubs de 1789, 
par le moyen desquelles ils continuèrent à agiter Topinion 
et à la maintenir dans un courantfavorable à leurs tendances. 
Combien il eût été à désirer qu'il se trouvât parmi eux quel- 
ques têtes puissantes et fermes, capables de concevoir un 
plan politique qui pût convenir à leur pays, de le suivre et de 
le faire triompher ! Malheureusement on aurait cherché en 
vain dans la société qui acquit le plus d'importance, celle du 
café Lorenzini, un seul politique vraiment sérieux; on n'y 
trouve que des orateurs violents et frénétiques, parlant tou- 
jours le langage de la passion sans jamais s'occuper des faits 
et sans jamais reconnaître l'autorité souveraine de la raison. 
Ils ne tiennent aucun compte ni de la situation de leur pays 
vis-à-vis de l'Europe, ni de l'ignorance des masses dans 
la Péninsule, ni des intérêts divers dont chaque classe est 
animée; ils sentent instinctivement qu'ils auront une grande 
lutte à soutenir contre le roi assisté du clergé et de la partie 
la moins éclairée de la population; mais comme si la vio- 
lence des paroles était capable à elle seule de leur tenir lieu 
d'ai'mées, ils ne songent pas à prendre un parti contre le 
monarque, soit en patronnant les idées républicaines, soit en 
préparant la candidature d'un autre souverain. Il faut en 



CHAPITRB I. — LÀ CONSTITUTION DE 1812. Si 

politique des solutions radicales; tout parti qui n'a pas de 
plan bien arrêté se condamne, par ce seul fait, à Timpuis- 
sance; s'il triomphe, ce ne sera qu'un succès éphémère, et 
s'il est vaincu, il ne pourra se relever qu'en arborant un 
nouvel étendard. 

Pendant les quatre mois qui s'écoulèrent entre la révolu- 
tion du 9 mars 1820 et l'ouverture des Cortès au mois de 
juillet de la même année, la véritable direction des affaires 
se trouva entre les mains des personnages qui constituaient 
la junte gouvernementale. 

Au moment où naquit dans les masses populaires l'idée 
de leur nomination, ils devaient partager l'autorité executive 
avec le monarque; mais le décret qui les installa avait perfi- 
dement limité leur intervention à un rôle purement consul- 
tatif. Cette réduction de pouvoir faillit d'abord amener de 
grandes difficultés avec l'armée d'Andalousie et avec les 
juntes provinciales qui, s'appuyant sur ce fait, manifestaient 
l'intention de se maintenir en un certain état d'indépen- 
dance vis-à-vis du gouvernement central; mais les membres 
de la junte, par leurs mesures décisives, parvinrent à per- 
suader la nation de l'excellent esprit qui les animait, et leur 
patriotique prudence évita tout danger de fédéralisme jus- 
qu'à la nomination du ministère Arguelles, qui mit fin à 
toute réserve. 

Une fois le gouvernement remis à des hommes qui inspi- 
raient toute confiance, leur rôle consista à maintenir en par- 
fait équilibre les ministres et le roi, chacun dans leur sphère 
respective; en inclinant suivant les circonstances tantôt d'un 
côté, tantôt de l'autre, ils remplirent en ces difficiles mo- 
ments la mission épineuse d'amortir toutes -les querelles 
qui pouvaient surgir entre ces deux éléments foncièrement 
hostiles l'un à l'autre. 

Pour l'extérieur, la junte se contenta d'obtenir du roi, 
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liàr lihe birculaire du 2â mars, la proclamation de sa par- 
faîte s|)ontanéité h jurer la constitution; et comme les dis- 
positions générales des diverses cours tardèrent assez à se 
faire connaître, elle borna toute son intervention à constater 
le droit absolu de la nation espagnole à effectuer dans son 
sein les transformations qui pouvaient lui convenir. 

Elle envoya dans le^ colonies la promesse d'nn nouveau 
régime de paix, de modération et de liberté, espérant un 
peu trop nàïvettlefat obteiiîr par ce moyen la suspension dès 
hostilités ; elle aurait voulu ramener sous le girori de l'Es- 
pagne dés concitoyens dont elle éveillait avec une touchante 
éiiiotiôtï le feefatiment pàtrioiîqiie, déjà tout k fait amorti pSt 
le désir de Tindépenclance. 

Le clergé tie trouva pas eri elle cette excessive protefctibh 
doilt 11 avait jôhi pendant le^ six dernières années ; au lieti 
de prêter la main à l'orgaiiisation de nouvelles coriinîii- 
ûàiitéS, elle facilité! ati?^ feèôlééiastiqiies réguliers tbiis leè 
rtloyens de se sébuliariser; elle replaça la société des jé- 
siiités dans le tilôméi ëtàt où l'avait niisè Pkiifciëri décret de 
CKàrleô III. Le soiti était làî§§é aux Cëkès d'ëttidier lëé 
moyens à énlplo^èr Jioui* rëfadrè k Tindustrié t)rîiée les irti- 
rtîënses richesses qii'ùite piété itiàl éntèîïdùe concentrait 
dahà lëé mains du clergé. 

Loin d'accroître les impôts, la junte chercha ^ihfln à sou- 
là^èf» liti peu le contribuable des mdux èttfil avait soufferts, 
et en mîlhifestarit le plus ardent désir de Satisfaire les justes 
éjiigéncefe des créaWciëté de l'État, elle t'établit assez la con- 
fiance pour faciliter âù ininistère l'émission d'uii etnpriint 
de 40 millions. 

Tift-à-vis de Ferdinand, les elforts de la junte consultiitive 
tendaient à lui faire comprendre qu'il devait àfcceptei* fràh- 
chement et loyalement la constitution ; elle obtint de' lui 
tdnt de manifestations publiques en ce sens, qu'on en vint 
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partout à se persu«âder de ce qu'on désirait arderiimeiit, 
qu'il était animé du sincère désir de faciliter rapplicatlb'H 
de cette constitution. 

Le roi avait dit dans son manifeste du 10 mars 1820 : 
Marchons franchement , et moi tout le premier, dans la voie 
constitutionnelle (voir note D), et son frbre don Carloà, eti 
jurant lui aussi la constitution, avait répété cette même 
pensée sôûs ime autre forme. En le décidant à fchôisir pour 
ministres les foiidaleurs mêmes de la cbnstitiition dé 1812, 
la junte exalta encore ce sentiment, et Ton faisait circuler 
dans toute l'Ëspâgné des gravures où t'èrdinand ^tait f-e- 
présenté accileillant avec le plus grand endpressemeiit Sort 
nouveau ministre Arguelles et lui teiidâiit la maiiï à^èc e}"- 
fùsion, comriie pour lui demander l'oubli dès tbWè jiasôéé. 

irandi^ qiie ces paroles et ces acte^ étaient accueillis avéfc 
acidité par tbuie la iiatidn, la junte se hâtdit dé ildètt^e lëè 
inàlittitidns du pays en relation avec la tendance révôliï- 
tloiinairè ilatl^ tolit ce qu'elle ^iodvâit établir sans froiéèer lé 
pouvoir législatif dés ndùvelleé Goi'tès qu'elle avait èbrivô- 
quées dfeà le ti mars. C'est àiiisi que la liberté ^ut rendtie à 
la preésé, et à Tinstâni bii vit siitgir uiië foiile db plifclica- 
tibns S ^ul toutes étaient lues avec d'autant pitié d'avidité, 
que depuis èix ànâ la nâtibn était privée de là lecture dé 
tout écrit politique. La înilicè tiationale, ce cbntre-^bids né- 
cessaire S l'influence de l'àrriiée et ce soutien indispensable 
de la classe îhoyëiine, fut aussi Rétablie par tin décret du 
6 avril. Les anciérià coiisèils, composée de magistrats hos- 
tiles t là constitution, ^lii-ent teriiplacës jpar tiri coiiâeil d'Ëiat 
doiit furetit appelés à faire partie des hommes sdrs et éprou- 

* La plus célèbre de ces pubUcations fut un recueil quotidien appelé 
Misceltanea, entièrement rédigé par Xavier de Burgos. Il parvint à un 
tirage de 8 à 10 000 exemplaires, ce qui, pour l'époque, était tout ù fait 
extraorciinaire. 
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vés, comme don Joaquim Blake, Agar et Giscar. On vit éga- 
lement reparaître le tribunal suprême de justice, les dépu- 
tations provinciales et généralement toutes les institutions 
créées par les constituants. 

La persécution dont les partisans de Joseph avaient été 
victimes avant et après 1814 eut enfin un terme; un décret 
bienfaisant, qui malheureusement ne fut pas exécuté avec 
loyauté par le roi et les ministres, leva la proscription qui 
pesait sur eux et ordonna que leurs biens leur fussent 
rendus. 

Il y avait à craindre que des mesures générales de ven- 
geance ne fussent prises contre les hommes qui avaient le 
plus contribué à inaugurer le régime de terreur dominant 
depuis 1814; l'unique disposition un peu sévère que se per- 
mit la junte fut dirigée contre les représentants si connus 
sous le nom de Perses^ dont nous avons eu à signaler l'atti- 
tude. Ces coupables déserteurs du régime constitutionnel 
furent relégués dans des couvents pour ne pas les laisser 
exposés aux haines des partis, mais la junte ne voulut pas 
décider de leur sort et abandonna cette question intacte aux 
nouvelles Cortès. Elle décida, d'autre part, que tous les in- 
dividus compromis dans les procès du maréchal de camp 
Espoz y Mina, de Porlier, de Lacy, de Richard, de Vidal se- 
raient réintégrés dans leurs honneurs et emplois. 

Elle crut devoir demander pour les initiateurs de la révo- 
lution de 1820 des récompenses purement militaires, et 
par son initiative les commandants Quiroga, Riego, Lopez 
Bafios, Arco Aguero et O'Daly furent élevés au grade de 
maréchal de c^mp. Tous ces hommes, à nos yeux, avaient 
droit à une couronne civique, et le pays, en tant que société 
politique, devait se montrer d'autant plus reconnaissant à 
leur égard, que dans les circonstances où ils s'étaient sou- 
levés ils avaient réellement fait le sacrifice de leur vie. Mais 
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il est difficile d'admettre que, pour prix d'une infraction à la 
discipline, ils eussent mérité, au détriment de tous leurs 
émules, un grade supérieur à celui qu'ils occupaient. Quelle 
leçon fatale ne donnait-on pas à tous les militaires en leur 
suggérant l'idée que le plus sûr moyen d'avancer dans leur 
carrière était de participer à une insurrection militaire 
triomphante ! 

Le marquis de las Amarillas, ministre de la guerre, 
comprenait bien les dangers que l'armée allait faire courir à 
la nation, s'il ne résistait pas à l'excessif enthousiasme avec 
lequel on voulait récompenser quelques-uns de ses chefs; 
aussi essaya-t-il de s'opposer aux efforts de la junte; mais 
ses tentatives, probablement inspirées par un motif louable, 
furent vues d'un très-mauvais œil' par les sociétés patrio- 
tiques. On savait que le roi, à cause de l'origine et des ma- 
nières aristocratiques du marquis, aimait à le distinguer au 
milieu de ses collègues de ministère, et on craignit de voir 
surgir tout à coup une alliance dangereuse entre lui et le 
monarque. Dominés par cette idée, les membres du café 
Lorenzini, après s'être concertés sur ce point, envoyèrent 
au palais une députation pour demander la destitution du 
marquis de las Amarillas. Les ministres n'accédèrent pas à 
cette prétention et renvoyèrent les pétitionnaires devant les 
tribunaux ; mais cette décision eut le résultat de créer une 
lutte sourde entre les hommes de 1812 et ceux de 1820, dont 
l'union était si nécessaire à la cause de la liberté. Le mar- 
quis était parvenu déjà à licencier l'armée d'outre-mer, celle 
de Galice commandée par le général San Roman * et les 
milices provinciales; on en vint à craindre qu'il ne voulût 
s'attaquer aussi à l'armée constitutionnelle d'Andalousie, 

* Seize mille hommes furent renvoyés dans leurs foyers. On les retenait 
indûment sous les drapeaux^ quoiqu'ils appartinssent aux classes dont 
le temps de service était terminé dès 1817. 
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qui pour beaucoup était le rempart le plus solide de la ré- 
volution de 1820, et cette crainte devait bientôt devenir un 
fâcheux élément de discorde entre les partis. 

Les élections devaient avoir lieu suivant les bases fixées 
dans lès articles l04 et ibS de la constitution de 1812; elles 
éta.ieiit à trois degrés et nécessitaient la réunion de trois 
espèces de collèges, ceux de la paroisse, du district et de k 
province : aussi, remuant beaucoup d'ambitions, captivèrent- 
elles vivement l'attention publique et devinrent-elles jus- 
qu'au 9 juillet, jour fixé pour la convocation des Cortès, 
l'objet principal de toutes les préoccupations. On avait établi 
pour les députés d'outre-nier le inôme système déjà adopté 
en l8lO : poui* ne pas lajsser ces pays sans refirésenlatîon, 
les électeurs américains habitant la Péninsule devaient re- 
mettre leurs votes à une junte spéciale formée dans la capi- 
tale, et jusqu'à ce qu'une décision fût prise sur ce point |)ar 
les nouvelles Cortès, trente députée ainsi iibmmës devaient 
entrer dans le congrès pour y défendre les intérêts de toutes 
les colonies, haême de celles qui, déjà èmâiiclpées de fait, 
comme tiuenos-Ayres, lé Chili, Sfttita Fé, Venezuela, pos- 
sédaient déjà leurs congrus indépendants. 

tl ^tait naturel que ces élections, faites éous la pression 
des événements et dans tout l'enthousiasrtie de Ik révolu- 
tion, amoriassent à la Chambré et les hommes qui aVcliénl 
concouru aux Cortès dé ifilÔ et de i813 et ceux (Jiii àtalerit 
coopéré au triomphe de rifisurrèction. Ce fut en effet ce 
qiiî arriva : à l'appel qui lui était fait par la junte consul- 
tative, le peuple répondit en donnant son ^ote à tous lès 
hommes qui lui inspiraient quelque confiance par leil^ passé 
llijëral. Aussi Ferdinand, s'il avait conçu quelque espérance 
de voir la représentation nationale dominée par ses amis et 
ses courtisa,ns, à l'instar de ce qui s'était passé en France 
dans les Chambres introuvables de 1816 et 1817, dut être 
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bientôt détrompé; dans un pays où, <^u le petit nombre de 
personnes éclairées, on peut si facilement connaître les opi- 
nions et les idées de tous ceux qui se signalent quelque peu 
àTatteôtion publique, il est facile de devliïer la physionoitiîe 
générale d'une assemblée par la simple nomenclature des 
candidats 4ue l'opinion accueille de préférence. Ferdinand, 
dfes avant rbiivertilrfe des Côrtès, sut qu'il h'âvalt aucune 
eiâpérahce dé voir rétablir par elles Son ancietine siipréiùatiè, 
et qu'elles légitimeraient par leuû attiliide une grande 
partie dès tèrreuts que leur iiom sedl lui avait toujoùré ih- 
spirées. Dès lors les choses prennent un autre été{)ect î bii 
voit se former des conspiratioiis dans Tunique but de ré- 
tablir la monarchie absolue; àdlëu la paix, Ik ôohflancë, 
l'harmonie générale! Le tumulte et la discorde repâraissetit, 
mais les libéraux n'en sont pltis les fauteurs ; ce Sôtit élii, 
au contraire, qui doivent défendre l'ordre et la tranquillité 
publique. 

Le signal de ces désordres fut donné par deux courtisans, 
Bazo et Erroz, l'un secrétaire, l'autre chapelain du roi, qui, 
d'accord avec un ancien guérillero, Echevarri, réputé pour 
les cruautés qu'il avait commises en Andalousie contre les 
josephinos, tentèrent d'enlever le roi de Madrid et de le 
conduire à Burgos pour y proclamer l'absolutisme. Le plan 
échoua; il. avait été mal conçu, et des indiscrétions permi- 
rent au ministère de prendre ses précautions. On put s'em- 
parer de Bazo et d'Erroz et les conduire à la Gorogne ; ils 
ne causèrent d'autre mal que de prévenir les libéraux du 
danger qu'ils couraient et de l'appui secret que le roi avait 
donné à la première tentative organisée contre eux. 

Le 8 juillet, la veille du jour fixé pour l'ouverture des 
Gortès, il y eut un grand tumulte à Madrid dans la caserne 
des gardes du corps, dont on fomentait avec soin l'hostilité 
contre la milice nationale. Ces gardes avaient arboré un 
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emblème séditieux et se montraient disposés à sortir de 
leurs quartiers pour exciter un soulèvement ; l'attitude gé- 
nérale de la population leur imposa, et ils ne se sentirent 
pas en état de troubler la cérémonie qui se préparait pour 
le lendemain. 

Pendant ce temps, les chaires des églises à Cacerès, à 
Burgos, à Séville retentissaient d'invectives contre les en- 
nemis de la religion et du roi ; il fallut que le gouvernement 
chassât de Séville l'ancien ami de Ferdinand, le chanoine 
Ostolaza, dont l'inquisition elle-même avait dû châtier l'im- 
morale conduite. 

Ainsi, au moment où la réunion des Gortès allait donner 
une nouvelle sanction à la constitution de 1812, ses ennemis 
acharnés préparaient déjà toute sorte de complots afin d'en 
contrarier l'installation définitive. 



CHAPITRE II 

LES CORTÈÎS DE 1880. 

(Juillet à novembre 1820.) 

Ouverture des Cortès; leur composition. — Nouveau serment prêté par 
Ferdinand VII à la constitution. — Les hommes de 1812 et ceux 
de 1820. — Dissolution de la junte provisoire. — Politique intérieure 
des Cortès ; elles se décident à soutenir la constitution de 1812. — 
Projets de loi présentés sur les droits seigneuriaux, les majorats, la 
dîme et les ordres réguliers ; travaux des commissions. -* Hiego et 
les sociétés patriotiques. — Formation du parti 'dit des exaltés. — 
Mouvements suscités par la question de la dissolution de l'armée 
d'Andalousie. — Riego à Madrid. — Le ministère éloigne de la ca- 
pitale les principaux chefs des exaltés et ferme la Fontana de Oro* 
— Vote des projets de loi présentés. — Loi sur les clubs. — Attitude 
du roi pendant la session ; ses rapports avec le ministère ; sa conduite 
vis-à-vis des exaltés. — Ferdinand est disposé à refuser sa sanction 
à la loi sm' la suppression des ordres monastiques. — Le ministère^ 
en vue de ces dispositions, se rapproche des exaltés. — Départ dé 
Ferdinand pour TEscorial. — Clôture de la première session de» 
Cortès. 



C'est le 9 juillet qu'eut lieu la cérémonie royale pour 
Tinauguration des sessions de la nouvelle assemblée ; cette 
cérémonie, qui se célébrait pour la première fois en Espagne, 
et où toutes les pompes de la vieille monarchie castillane 
venaient rendre hommage aux représentants de la souve- 
raineté populaire, emprunta aux événements un caractère 
de grandeur qui fut comme accru par la solennité du ser- 
ment que le roi Ferdinand dut renouveler en cette occasion 
entre les mains du président des Cortès. 

Tout le personnel diplomatique réuni à Madrid rehaussa 
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de sa présence l'éclat de cette fête ; malgré le mauvais vou- 
loir déjà connu et redouté de plusieurs des souverains qui 
constituaient la Sainte-Alliance, aucun ne s'était décidé à 
refuser sa reconnaissance au nouveau système que Ferdi- 
nand lui-même avait adopté; Tenthousiasme national en fa- 
veur de la constitution de 1812 était en outre vivement 
surexcité par Tétonnant succès qu'elle venait d'obtenir 
dans le sud de l'Italie, où une révolution triomphante venait 
de rimposer au roi de Naples au grand étonnement de 
l'Europe entière. 

Quelles qup fussent ]^^ dispositipns intérieure^ de Per- 
()ia(|pd YII, nprès Téob^fi de ses partisans secrets dans la 
nuit du 8 juillet il avait compris la nécessité absolue où il 
se trouvait de ré^Jispr les promesses ftjt^s dî^flçles premiers 
jours du mois de mars. Il s'exécuta avec une certaine ex- 
pansion, et grâce à cette hypocrite manifestatioii il réveilla 
e^ sa faveur le sentiment monarchique. La Ghs^mbre elle- 
même, bien que composée, comme nous allons le voir, de 
pfîf^pnijages gi^i qe ppïxvaieut ^ypir la moindre confiance 
dans la franchise du monarque, voulut lui manifester dès ses 
premières réunions son sinpè^*e attachement p^r (}es témqi- 
gnages de haute considération. Elle décida que son nom 
serait brodé en lettres d'or sur le dais du trône où il avait 
juré, quç Iç surnoip 4^ Gv^nd lui serait décerné, et que le 
traitement de IVJajesté ]\\\ [refait exclusiv^mept aflfepté ^ Te^ç- 
clpsion de tout^ autre corporation. 

U n'y avait dans les Cortès de 1820 presque aucun repyé- 
sentait du parti servile; trois évêques s'y étaient gliçséa 
pour défendre les intérêts du clergé, ceux de Mayorque, d^ 
Madri^ et dç Siguënza. La grande masse des députés était 
foripée par des lib^r^u}^ ^incères et intelligents ; ipais ^llg 
se divisait en deux grands partis do^t Tuniou aurait pu êtr§ 
le salut et la grandeur de l'Espagne, dont la rivalité devint 



la caqsp 4^ nouveaux {nalheurs, Toriçii^e de§ pluç grpds 
^ésQrj^fes, le prétest? fi'unp felale anarchie q]ii (l^yffit plî|3 
tard abputjr au felouf de ra|)solutisine. 

y un dq pe? p^trUs était formé par les aut^ups mêipes de la 
pqnstjtijtioj:] (|p 1912, pqf ces mêp^eg Jiqmnies (j^ii, à paidlz, 
avjiipnt montf^, 4}X çi^s auparç^v^iat, une yolopté si ferme pt 
j}P esprit si éclair^, gni plus tard, à Mad^idj s'étaient laissé 
si facilemept (lépouiller par le même monarque dont il^ 
^yajeflt eux-n)êmes sauvé la couronne, qui ^yaiept payé leur 
fjiute et leur faiblesse p^r six ans de persécution et de souf- 
frances et se voyçiient aujourd'hui relevés sur le pavois par 
le mpme peuple qui les avait vus tomber avec indifférence. 
Les graufles réformes qu'ils avaient déjà tentées, leur science 
des institutions politiques, les secousses de leur existence 
pendant les six f^nnées qui venaient de s'écouler, la fermeté 
ffvep laquelle ils avaient supporté, sans modifier en riep leur 
conviction, ce^x-ci l'exil, ceux-là les galères ou la prison, 
jetaient sur eux iine certaine aurépje qui assurait leur pré- 
pquflérance auprès de l'opinion publique. Parmi eux bril- 
laient en première ligne Toreno, Garelly, yillanuevc|, Mar- 
tJT^pz de la Rosa, l^unoz Torrero. p'accor(| avec les ministres 
qui étaient avec eux en parfaite commun|on jJ'idées et de 
sentiments, ces Jiommes, autrefois révolutionnaires ardents, 
(i^ppis qvjç l'âge et Içi perséçutiou avaient assoupi leur exal- 
tation, éffiient devenus palmes et tranquilles ; ils voulaieqf 
tous eu ce ipp.men]; Ifi constitution de l'an X}I, et eu dehors 
d'elle topl pî'Ogrès leur spipblait impossible, toute modifica- 
tion le|^r paraissais périlleuse. 

L'autre par^i était ^u contraire exclusivement composé 
des homuies qui avaient directeinent contribué au succès de 
la révolution de ^820; c'était un élément tput jeune, tout 
ardent, énjanatipn directe de pes sociétés s^prèt^s qui de- 
fifl^? m4 PÇ^^î^t dçclc^ré une g\ierre à ou|rance ^ la Sainte- 
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Alliance et minaient sourdement les terribles barrières que 
la coalition des souverains avait prétendu élever contre la 
liberté des peuples. Xavier Isturiz, frère de celui qui avait 
été exilé en 1814 et appelé plus tard à suivre une si longue 
carrière politique, Romero Alpuente et Moreno Guerra, tous 
deux rappelant par leur éloquence tribunilienne les person- 
nages les plus violents de notre révolution, étaient les chefs 
principaux sur lesquels Tatlention allait se porter. 

Ces deux partis ne connaissaient encore au moment de 
l'ouverture des Cortès ni leurs penchants ni leurs antipa- 
thies ; ils ignoraient entièrement, car ni dans les journaux 
ni dans les clubs ils n'avaient encore pu sonder leurs dispo- 
sitions secrètes, sur quels points ils pourraient s'entendre, 
sur quels autres s'établirait la divergence ; mais dès les pre- 
mières séances ils commencèrent à se trouver face à face, 
et s'ils se pénétrèrent de l'idée qu'ils avaient tous deux un 
même ennemi à combattre. Us restèrent entièrement con- 
vaincus, sans qu'il y eût entre eux opposition absolue de 
principes, qu'il n'y aurait jamais accord quant aux moyens 
de soutenir la lutte. 

Tous deux voulaient le régime constitutionnel; mais tandis 
que les uns croyaient leur tache finie depuis que Ferdinand 
avait proclamé la constitution et les avait appelés au minis- 
tère, les autres aspiraient à prendre toute sorte de précau- 
tions contre les velléités réactionnaires de Ferdinand VII 
et se souciaient peu d'empiéter sur le pouvoir royal pour 
assurer le triomphe de la révolution. Les uns aspiraient im- 
médiatement à organiser un état de choses normal et régu- 
lier; les autres pensaient que le mouvement commencé à las 
Cabezas était le prélude d'une révolution politique et sociale 
appelée à modifier toute l'assiette de la vieille Espagne. 

On commença d'abord, pour distinguer les deux partis, par 
les désigner sous le nom dî' hommes de 1812 et de 1820; mais 
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quand la lutte politique fut mieux dessinée, chacun agis- 
sant avec ses passions et son tempérament, il arriva que 
plus d'un vieux constitutionnel de 1812 se rapprocha des 
ardents révolutionnaires de 1820, tandis que de jeunes am- 
bitieux venaient tendre la main aux sages doceanistes ^ Alors 
il fallut chercher des noms plus appropriés aux circon- 
stances, et bientôt à la première classification vint se sub- 
stituer celle de moderados et exaltados. 

Il y eut dès l'origine accord parfait entre tous les libé- 
raux sur un point de la plus haute importance, la conserva- 
tion rigoureuse de la constitution de 1812. Bien que le 
gouvernement français, dans la note diplomatique par la- 
quelle il avait reconnu le nouveau système inauguré en 
Espagne, eût insisté sur la nécessité de modifier en plusieurs 
points la charte de Gadiz et de l'assimiler à celle de Saint- 
Ouen, tout le monde aurait craint en touchant à cette arche 
sainte de diminuer le respect superstitieux qu'on voulait 
faire naître en sa faveur. Loin de la réviser, l'assemblée se 
montra plutôt disposée à accueillir le vœu d'un député qui 
demandait que les huit années pendant lesquelles toute 
modification de la constitution était interdite ne commen- 
çassent à courir que du jour où le roi Ferdinand l'avait 
solennellement jurée en sa présence. 

Une fois l'entente établie sur ce point capital, tous les 
ministres furent successivement appelés à faire connaître 
l'état où ils avaient trouvé les divers services confiés à leur 
direction. LeuT tâche avait été facilitée par la junte consul- 
tative provisoire, qui au moment de se dissoudre, le lende- 
main de la cérémonie d'inauguration, avait, dans un long 
document justement apprécié, examiné sous toutes ses faces 

i C'était le nom qu'on donnait alors aux législateurs de Tan XII 
(el ano doce). 

T. II. 3 
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la situation intérieure et extérieure de l'Espagne. La détresse 
du Trésor, Tinsécurité des voies de communication, l'insuf- 
fisanoe de l'armée, Tanéantissement de la marine furent mis 
à nu avec une clarté qui devait désespérer les patriotes espa* 
gnols vraiment passionnés pour l'anticjue gloire de leur 
nation. Mais la question politique dominait tellement tous 
les esprits, que les Gortès ne songèrent pas tout d'abord à 
consacrer leur attention aux réformes qui auraient pu influer 
le plus directement sur la prospérité matérielle du pays. 
(Voir note B.) 

La nécessité leur fit pourtant approuver l'emprunt do 
40 millions dont la junte consultative avait autorisé rémis- 
sion pour faire face aux besoins les plus pressants du Trésor; 
et elles eurent ensuite le tact de maintenir les contributions 
indirectes, que les Gortès de 4813 avaient maladroitement 
supprimées, et d'ordonner que Ton procédât immédiate- 
ment à la vente des biens assignés avant 1814 à l'amortis- 
sement de la dette publique. Ces deux mesures, en rendant 
la confiance aux capitalistes, devaient produire plus tard les 
plus heureux résultats ; elles permirent au ministre Ganga 
Arguelles d'entrer en relation avec des banquiers libéraux 
de Paris pour se procurer les ressourcées dont il avait le 
plus pressant besoin. 

Loin de se montrer parcimonieuses dans rétfiblissement 
de la liste civile de Ferdinand VII, les Gortès fixèrent à 
40 millions sa dotation annuelle, en même temps qu'une 
pension de 300000 duros était assignée à chacun des deux 
infants, don Garlos et don Francisco, et que des dots impor- 
tantes étaient accordées à chacune des princesses de la fa- 
mille royale. 

Le ministère, vivement désireux d'attirer l'attention des 
députés sur les réformes politiques et sociales les plus ca- 
pables de consolider le triomphe de la révolution, présenta 



d'importants projets de loi sur les juridictions seigneuriales, 
la dîme, les majorais, les ordres réguliers. Toutes Ces ques- 
tions, qui devaient faire l'objet principal des trayaux de la 
première législature, touchaient à tant d'intérêts, que leur 
examen semblait devoir absorber à lui seul toute l'attention 
des députés; mais ceux-ci n'entendaient point rester étrangers 
aux passions politiques qui s'agitaient autour d'eux, et sur 
l'initiative des sociétés patriotiques ou sur la proposition 
de quelques-uns de leurs membres ils abordèrent d^autres 
sujets qni remuaient davantage l'opinion. C'est ainsi qu'ils 
décidèrent la suppression des jésuites, qu'ils déclarèrent les 
Perses privés des honneurs et distinctions qu'ils avaient ob- 
tenus depuis 1814, en les relevant du jugement auquel ils 
étaient soumis, et qu'ils autorisèrent les josephinos à ren- 
trer dans leur patrie, tout en les déclarant exclus des hon- 
neurs et emplois qu'ils occupaient au moment de leur 
expulsion. 

Parmi les préoccupations du ministère, une des plus 
graves sans contredit était la conduite qu'il avait à tenir 
envers l'armée d'Andalousie, placée depuis le mois de mars 
soùs la direction exclusive des chefs qui avaient pris Pini- 
tiative du mouvement en 1820. Nous avons vu que le mi- 
nistre de la guerre, marquis de las Amarillas, insistait 
depuis longtemps pour sa dissolution, en se fondant sur les 
dépenses que son maintien occasionnait, sur l'inutilité de 
sa réunion, puisqu'on ne songeait point à de nouvelles ex- 
péditions en Amérique, et enfin sur l'injure qu'on faisait au 
reste de l'armée en considérant ce corps spécial comme seul 
disposé à défendre une constitution que le roi avait jurée et 
que tout militaire devait soutenir. Les membres des sociétés 
patriotiques s'opposèrent de tout leur pouvoir à cette disso- 
lution; pour eux, Ouiroga et Riego à la tête de leurs batail- 
lons étaient les vrais défenseurs de la constitution de 1812; 
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licencier leurs troupes, c'était se livrer pieds et poings liés 
à la réaction. 

Le marquis de las Amarillas triompha d'abord des mem- 
bres de la société du café Lorenzini qui avaient demandé sa 
séparation du ministère de la guerre : cette société fut dis- 
soute par une décision judiciaire, et le marquis put, d'ac- 
cord avec ses collègues, exécuter le licenciement qu'il avait 
projeté. Mais les clameurs que souleva cette mesure, quand 
elle devint publique, furent telles qu'il ne se sentit pas assez 
fort pour les affronter; il abandonna le ministère de la 
guerre, et ses collègues restèrent aux prises avec les parti- 
sans de Riego, devenu, par le départ de Quiroga pour la ca- 
pitale, où il avait été appelé à la vice-présidence des Cortès, 
le général en chef de l'armée d'Andalousie. 

Si Riego eût été doté par la nature d'autant de tact, de 
savoir-faire et d'intelligence, qu'il avait de courage, de bra- 
voure et d^abnégation, il eût été appelé à jouer dans son pays 
le rôle le plus beau et le plus noble qui jamais ait été dé- 
volu à un grand citoyen ; sa belle conduite à las Gabezas, 
son expéditioti à travers l'Andalousie avaient justement 
attiré sur lui l'attention publique ; on vantait partout ses 
exploits, et tout jeune encore il était devenu pour ses com- 
patriotes un héros, une idole ; nul doute que la révolution 
n'eût besoin contre les tendances d'un monarque comme 
Ferdinand VU d'une force armée dont elle pût toujours dis- 
poser ; mais le chef appelé à exercer sur elle une haute 
influence deviiit être un citoyen éclairé, prudent, incapable 
de se laisser séduire par la faveur royale ou d'être le jouet 
de quelques tribuns de bas étage; n'ayant en vue que le 
bien de son pays, il devait se servir de son prestige avec 
modération sans chercher à en abuser dans son intérêt per- 
sonnel ou au profit d'une coterie. Mais combien le malheu- 
reux Riego, prototype des patriotes espagnols, était loin 
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d'atteindre à ces hautes qualités qui distinguèrent à un di 
haut degré Tincomparable Washington I 

Prédisposé par sa nature enthousiaste et exaltée à être le 
jouet de ses passions orgueilleuses^ ce jeune commandant, 
devenu en quelques mois général en chef d'une armée, se 
crut tout d'un coup appelé à décider à lui seul des destinées 
de son pays; sous l'influence des flatteries ardentes et des 
panégyriques insensés dont il fut Pobjet de la part d'une 
jeunesse convaincue et passionnée et de quelques intrigants 
adroits qui songèrent aussitôt à se faire de lui un instru- 
ment, on le vit réunir autour de lui un noyau d'hommes 
jeunes et ardents et prétendre obliger le gouvernement, 
qu'il devait seulement aider et soutenir, à compter avec lui. 
Il hésita quelque temps à exécuter l'ordre de dissolution 
qu'il avait reçu du ministère et voulut, avant de le publier, 
se rendre lui-même à Madrid, afin de soumettre au gouver- 
nement des représentations tant en son propre nom qu'au 
nom de ses compagnons d'armes. Loin de s'opposer à son 
voyage, les ministres l'appelèrent eux-mêmes, car ils dési- 
raient le séparer de l'armée ; en lui annonçant que Ferdi- 
nand avait manifesté le désir de le connaître, ainsi que 
Quiroga et Arco Aguero, qui avaient déjà été admis en sa 
présence, et en lui offrant la capitainerie générale de la Ga- 
lice, ils décidèrent complètement le jeune et ambitieux 
officier à abandonner le théâtre de sa gloire pour venir se 
perdre au milieu des factions qui nouaient leurs intrigues 
dans la capitale. 

Le premier accueil fait à Riego par la population de Ma- 
drid était bien de nature à exalter son jeune orgueil, si vio- 
lemment surexcité déjà par les récompenses dont il avait 
été l'objet ; reçu comme un triomphateur par le peuple, il 
fut présenté au roi, et les ministres s'empressèrent d'entrer 
avec lui en conférence sur roppor.tunité de la mesure qu'il 
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Attaquait. A cette hauteur où le plaçait reuthouaiasme gé-* 
néral, si Riego eût m daus l'esprit une conception quel- 
conque d'un plan politique, il devait se maintenir en position 
de parler seulement au pays tout entier, ou au moins aux 
grands corps de l'Etat; mais dans l'enivrement du triomphe, 
ce qu'il lui fallait c'était du bruit, rien que du bruit ; et 
pendant quatre jours^ du 31 août au 3 septembre, il ne fit 
que courir d'ovation en ovation, se prêtant ingénument à 
toutes les manifestations ridicules que préparaient pour lui 
les faux amis dont il était entouré. Présenté directement au 
peuple en diverses circonstances, il prouva par ses haran- 
gues que l'instruction lui manquait autant que le génie ; et 
bientôt abandonné de tous les hommes qui se sentaient 
quelque valeur, il vit son cortège exclusivement réduit aux 
fanatiques qui l'adoraient et aux ambitieux qui cherchaient 
à l'exploiter. 

L'homme qui se sent favorisé de l'enthousiasme populaire 
peut difficilement calculer jusqu'où va sa puissance et où 
elle s'arrête, {iiego, tout à fait naïf et peu initié au va-et- 
vient des choses de ce monde, s'estimait tout*puissant à se 
voir applaudir avec frénésie dans tous les lieux publics où il 
se présentait. Un hymne devenu célèbre et encore aujour- 
d'hui populaire sous le nom A^hymne de Riego, avait été 
composé par un de ses aides de camp, et devenait le chant 
national du patriote espagnol ; partout où il se rendait, il 
Fentendait résonner à ses oreilles. Sur un ton moins sévère 
et plus agressif, une espèce de carmagnole insultante pour 
les serviles, et commençant par ces mots qui se rapportaient 
à la constitution de iSlâ : Tragala^ perro (avale-la, chien), 
attirait à ses côtés tous les caractères haineux qui dans les 
luttes politiques cherchent toujours un prétexte à railler et 
mépriser les vaincus. Sous cette double impression, l'une 
vraiment patriotique et sincère, l'autre triste et énervante. 
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la populace le suivait partout et s'attachait à ses pas ; ova-' 
tions, banqueta, réceptions triomphales au théâtre, acclama- 
tions, rien ne lui fut épargné. Pendant quatre jours Riego 
fut le véritable roi de Madrid. Nul plus que lui n'était inté- 
ressé à ce que ces témoignages d'admiration n'entraînassent 
aucun désordre public; mais ses amis ne surent pas garder 
la mesure convenable ; au théâtre, le 3 septembre, ils chan- 
tèrent le Tragala en sa présence et insultèrent le chef poli- 
tique qui au nom de la liberté réclamait le respect de toutes 
les opinions. 

Lui-même, au lieu de garder sagement le secret des con- 
fidences politiques qui lui avaient été faites, s'empressa de 
divulguer partout le résultat des entrevues qu'il avait eues 
avec les ministres; il se vanta d'avoir voulu imposer une 
transaction au gouvernement, et fit circuler une liste de 
nouveaux ministres pour lesquels il avait pu compter un 
instant, disait-il, sur l'assentiment du roi. 

Le résultat de toute cette conduite fut de décider le mi- 
nistère à prendre à son égard une attitude ferme et résolue. 
Le 5 septembre, Riego fut destitué du commandement mi- 
litaire de la Galice et reçut l'ordre de se rendre immédiate- 
ment en. Asturies; plusieurs de ses adhérents, entre autres 
le gouverneur de Madrid, Velasco, furent également bannis 
de la capitale. 

Dans l'état d'excitation où se trouvait la population ma- 
drilène, il était à craindre qu'une semblable décision n'ame* 
nât de grandes complications^ mais le ministère était disposé 
à la lutte et s'était à l'avance assuré des intentions de la 
troupe. Toute la journée du 5 se passa tranquillement. Le 6, 
une plus grande agitation régna dans toute la ville ; aux en- 
virons du palais il y eut quelques coups de sabre, mais de la 
part des mécontents tout se borna en définitive à l'envahis-' 
sèment des deux maisons du capitaine général et du chef 
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politique, dont ils furent facilement délogés. Le 1, tout 
rentra dans le calme en présence d'un grand déploiement de 
forces militaires; et le gouvernement fut assez fort pour 
fermer la Fontana de Oro, la société patriotique qui avait le 
plus suscité en faveur de Riego les acclamations populaires; 
celle qui, par la nature de ses membres, le mérite de ses 
orateurs et l'étendue de ses relations, pouvait le plus pré- 
tendre à la direction de l'opinion publique. 

Les scènes populaires dont Madrid avait été le théâtre 
du 3 au 7 septembre eurent naturellement un grand reten- 
tissement au sein des Cor lès; c'est là aussi qu'elles produi- 
sirent leur plus important résultat. Les amis du ministère, 
Toreno, Martinez de la Rosa, Moscoso, Garelly, déjà très- 
irrités contre les sociétés patriotiques à cause des tendances 
révolutionnaires qu'elles manifestaient, songèrent à pro- 
fiter de la circonstance pour obtenir une loi qui s'opposât 
à leur existence. En présence de cette disposition, une frac- 
tion de leurs collègues se mit contre eux en opposition ou- 
verte. Dès ce jour, les deux partis rivaux se trouvèrent réel- 
lement en présence, mais leur désunion ne devint tout à fait 
sérieuse que quand il s'agit d'apprécier la conduite de 
Riego. 

Les modérés, tout en s'inclinant devant la juste considé- 
ration que s'était acquise le jeune général, estimaient que le 
ministère n'était nullement sorti des attributions que la loi 
lui accordait en l'éloignant de la capitale. Au contraire, les 
exaltés, Moreno Guerra, Romero Alpuente, Isturiz, Florez 
Estrada accusèrent violemment les chefs du gouvernement 
d'avoir agi avec le plus grand arbitraire et encouru par cet 
acte une grave responsabilité. Les discussions furent très- 
animées tant que l'agitation continua à régner dans Madrid; 
mais après le 7 septembre le triomphe du ministère dans les 
rues assura d'une manière définitive son succès dans les 
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Goriès ; aucune disposition spéciale ne fut prise par l'as- 
semblée, et toute la conduite d'Arguelles, ministre de l'in- 
térieur, se trouva ainsi sanctionnée par un silence cal- 
culé. 

On doit comprendre que Ferdinand VII avait assisté avec 
la plus grande satisfaction à cette scission profonde des di- 
vers éléments du parti libéral; dès qu'il la vit consommée, 
il s'acharna à l'agrandir chaque jour, tandis que les déposi- 
taires de sa pensée étaient occupés secrètement à organiser 
des complots tendant à lui rendre Tautorité absolue. Son 
ambassadeur à Rome, don Antonio Yargas y Laguna, 
s'était refusé à reconnaître la constitution de i8i2; il ne se 
contenta point de cette manifestation publique, et songea le 
premier à organiser, sous le titre de Junte apostolique^ une 
société politique dont le but était de soulever l'Espagne en- 
tière au nom de l'absolutisme. 

Les évêques furent encouragés dans le système d'opposi- 
tion qu'ils avaient inauguré en se refusant à faire défendre 
par le clergé, dans les chaires des églises, les principes de 
la constitution. Une grande publicité fut donnée à une lettre 
dans laquelle le pape Pie VII se plaignait au roi Ferdinand 
de la mesure prise contre Tordre des jésuites. Une tentative 
fut essayée par un prêtre de la chapelle royale, un général 
de peu de moyens et quelques particuliers, pour enlever le 
roi de la capitale et l'entraîner dans des provinces restées 
inaccessibles au libéralisme. Enfin des soldats du régiment 
de cavalerie de Bourbon furent subornés dans les premiers 
jours d'octobre et s'échappèrent de Talavera pour aller aug- 
menter dans les montagnes d'Avila une faction qui s'y était 
organisée sous les ordres du guérillero Morales. 

Un homme comme Arguelles, instruit en sa qualité de 
ministre de toutes les intrigues qui se tramaient sous ses 
yeux, ne pouvait rester impassible devant un semblable 
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danger, aans oberoher à y porter remède. Aussi à peine eut- 
il assuré le maintien de l'ordre public par la fermeté qu'il 
avait manifestée, qu'on le vit changer de ton et s'efforcer de 
reconquérir la popularité qu'il sentait avoir perdue. C'est 
ainsi qu'il soutint auprès des Gortès le décret qui stipulait 
eu faveur des soldats de Quiroga et de Riego l'accomplisse- 
ment formel des promesses qui leur avaient été faites par 
ces deux chefs, gon but était de grouper à nouveau autour 
de lui tous les éléments libéraux, afin de résister à la tem- 
pête qu'annonçaient chaque jour d'une manière plus certaine 
les dispositions du roi. Par malheur^ la haine et la passion 
ne raisonnent jamais ; malgré les garanties qui leur étaient 
offertes dans les projets de loi soumis à l'examen des Gortès, 
les exaltés ne voulurent voir qu'un ennemi dans le ministre 
qui avait dissous l'armée d'Andalousie, et poussèrent l'in- 
conséquence jusqu'à entamer, pour le renverser, des négo- 
ciations secrètes avec la cour, plutôt que de suivre l'impul- 
sion qu'il voulait leur imprimer. Ils attachaient une 
importance extrême à la conservation des loges maçonni- 
ques et des sociétés patriotiques ; quand ils les virent dis- 
soudre par un décret des Gortès, ils oublièrent en présence 
de cette disposition toutes les autres garanties qui leur 
étaient offertes, la liberté de la presse, le jury, la destruc- 
tion des majorats, la suppression des ordres monastiques. 
(Voir note F.) 

C'était avec la plus grande difficulté qu'on arrachait à Fer- 
dinand VII sa signature pour toutes les lois qui portaient 
atteinte aux privilèges de la noblesse et du clergé ; chaque 
jour il manifestait plus de répugnance à les approuver, et il 
tenta même, pour celle qui était relative à la suppression 
des ordres monastiques, d'user du droit de veto que lui ac- 
cordait la constitution. Les ministres furent obligés, pour 
le décider à la signer, de lui faire comprendre qu'une émeute 
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dangereuse, peut-être une nouvelle révolution, serait la 
conséquence de son obstination. La peur le fit céder, le 
25 octobre; mais humilié de son échec et de ses propres 
terreurs, il abandonna dès le lendemain la capitale et alla 
s'enfermer dans le monastère de TEscorial, aux approches 
de rhiver, refusant même de revenir le 10 novembre à 
Madrid, pour fermer en personne la première session des 
Cortès. 



CHAPITRE III 

LES- SOCIÉTÉS PATRIOTIQUES. 

(Novembre 1820 à juin 1821.) 

Le poi essaye de reprendre Tautorité militaire ; il échoue dans sa ten- 
tative. — Réconciliation complète du ministère avec le parti exalté. 

— Retour du roi de l'Escorial ; la population lui fait un accueil sé- 
vère. — Les sociétés patriotiques reparaissent et fonctionnent avec 
une nouvelle ardeur; leur fermeture. — Organisation des sociétés 
secrètes. — Los masones et los communeros. — Lutte sourde entre le 
roi et les ministres. — Agitation produite dans tout le pays par le 
clergé et les royalistes. — Désordres causés par les gardes du corps. 

— Tentative pour amener une lutte entre la milice nationale et la 
garde royale. — Ouverture de la deuxième session des Cortès. — 
Le roi dans son discours demande à la Chambre un appui contre 
son ministère. — Retraite d'Arguelles et de ses amis.— Composition 
du second ministère constitutionnel. — Attitude des Cortès à son 
égard.— Les nouvelles de l'extérieur donnent aux esprits une grande 
exaltation. — Préoccupations causées par les congrès de Troppau et 
de Laybach, par l'entrée des Autrichiens à Naples et par la révo- 
lutioa du Piémont. — Scènes tumultueuses à Madrid^ à Barcelone 
et à la Corogne. — Mort de Vinuesa. — Conspiration formée par 
les royalistes à l'extérieur et dans l'intérieur du pays. — Fermeture 
de la deuxième session des Cortès ordinaires. — Travaux législatifs 
accomplis durant cette session. 



A peine Ferdinand VII se vit-il délivré de la présence des 
Cortès, qu'il crut le moment venu de reprendre les rênes 
du pouvoir qui, depuis le 9 mars, lui avaient échappé. Pour 
atteindre ce résultat, il chercha d'abord à faire occuper par 
des hommes de sa confiance intime les postes les plus im- 
portants, et particulièrement ceux qui permettaient de. dis- 
poser de la force militaire. La chose était difficile en pré- 
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sence d'un ministère clairvoyant, que la méfiance tenait sur 
ses gardes; mais avec un peu de vigueur, le coup avait 
quelques chances de réussite, et un changement radical 
pouvait être le résultat d'une heureuse tentative. 

En conséquence, le 16 novembre, le capitaine général 
don Gaspar Vigodet, que ses antécédents libéraux rendaient 
cher à la population madrilène, reçut un ordre qui lui pres- 
crivait de résigner ses fonctions entre les mains de don José 
Carvaja], Cet ordre émanait secrètement du roi lui-même; 
mais, contrairement à la lettre de la constitution, il n'était 
contre-signe par aucun ministre. Vigodet, s'appuyant avec 
raison sur ce fait, voulut en référer au ministre de la guerre, 
qui, surpris de cet incident, s'empressa de réunir ses collè- 
gues et de leur en faire part. 

L'intention royale était facile à saisir; c'était une tentative 
de contre-révolution, et peut-être ne s'agissait-ii point d'un 
acte isolé. Tous les ministres présents à Madrid décidèrent 
d'un avis unanime que Vigodet ne pouvait céder la capitai- 
nerie générale à Garvajal, et ils envoyèrent immédiatement 
un exprès à TEscorial pour manifester au roi les inconvé- 
nients qui pouvaient résulter de la violation qu'il venait de 
commettre de l'article 225 de la constitution. 

En même temps toute la vUle de Madrid, rapidement in- 
formée de ce qui se passait, se mettait en émoi. L'agitation, 
d'abord concentrée parmi les anciens membres des sociétés 
patriotiques, s'étendait avec une rapidité inouïe à toute 
la population. Bientôt des groupes nombreux se formèrent, 
et le peuple se dirigea en masse vers la municipalité et la 
députation permanente chargée, d'après la constitution, de 
veiller sur les institutions en l'absence des Cortès; il de- 
manda à ces deux corps constitués de prendre en main ses 
intérêts et de le protéger contre les tendances réaction- 
naires du monarque. La députation était présidée par Muûoz 
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TorperOj le môme patriote à qui revenait l'iionneur d'avoit* 
le premier arboré le drapeau de la liberté et de la révolu- 
tion dans les Gortës de 1810. 11 ne faillit point à la nouvelle 
mission qui lui incombait et se hâta, au nom du corps qu'il 
représentait, d'écrire au roi pour le prier, afin de calmer 
reffervescencc qui régnait dans les esprits, de revetiir au 
plus tôt dans sa capitale et de réunir des Cortès extraordi- 
naires. Son exemple fut suivi parla municipalité qui dirigea 
à l'Eseorial la même pétition. 

Ferdinand, dès qu^il eut connaissance des dispositions du 
tninistère, de l'attitude de la population et des voeux de la 
députation permanente et de la municipalité, eut bientôt 
compris que pour cette fois encore il fallait baisser la tôle 
sous Torage qu'il avait fait éclater. Il chercha donc à atté- 
nuer toute l'importance de l'ordre qu'il avait signé; il pré- 
tendit que la nomination extraconstîtutionnelle de Carvajal 
était le résultat d'une imprévoyance et d'une mauvaise in- 
telligence; il éloigna de sa personne son confesseur, don 
Victor Saez, auquel on attribuait la direction de tous les 
complots qui se tramaient dans le sein du palais. Il annonça 
son intention de revenir promptement à Madrid et consentit 
enfin à appeler des Cortès extraordinaires sitôt qu'on lui au- 
rait communiqué le but spécial pour lequel elles devaient 
être réunies, aux termes mômes de la constitution. 

U n'était pas possible à la députation permanente de ne 
pas accepter de semblables concessions, puisqu'elle voyait 
sanctionnées toutes les demandes qu'elle avait adressées 
elle-même ; aussi, dès qu'elle les eut publiées, s'empressa- 
t-ellc de se retirer du débat. Le peuple de Madrid montra 
plus de ténacité, et lorsque le 21 novembre, conformément 
à sa promesse, Ferdinand revint de TEscorial pour fixer 
sa résidence dans la capitale, il reçut Paccueîl le plus sé- 
vère. Une multitude fortement agitée se précipita autour de *j 
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sa voiture el raccompagna jusqu'au palais en lui reprochant 
amèrement de violer les serments qu'il avait jurés au milieu 
de Tallégresse universelle. Plusieurs avaient à la main le 
livre de la constitution; ils le pressaient sur leur cœur et le 
portaient à leurs lèvres pour le baiser en sa présence. D'au- 
tres avaient amené avec eux le fils de Lacy, et ils le présen- 
tèrent au monarque comme destiné à venger un jour la mort 
de son père. Ferdinand, de son balcon, fut contraint d'as- 
sister à ces manifestations de la fureur populaire qu'il avait 
excitée; mais la crainte qu'elles lui causèrent ne le détourna 
point de son désir de recouvrer le pouvoir absolu, car, 
s'exagérant les dangers qu'il courait, il songea, pour y par- 
venir, à employer toutes les ressources dont il pouvait 
disposer, même à solliciter le concours de l'étranger, qui 
jusqu'alors ne lui avait point paru nécessaire. 

Le ministère, de son côté, bien certain désormais d'avoir 
à combattre dans le palais un foyer toujours allumé d'ar- 
dentes conspirations, persista avec une nouvelle énergie 
dans la tendance qui l'avait déjà rapproché du parti exalté; 
il laissa à Madrid les sociétés patriotiques se réouvrir, malgré 
la loi qui avait décidé leur dissolution ; il permit à la société 
secrète des maçons d'étendre ses ramifications dans tout le 
royaume; il laissa s'en former une autre, celle des commu- 
neros, qui s'adressait à la partie la plus active de la na- 
tion. Il confia enfin à Riego et à ses amis des fonctions de la 
plus haute importance, les capitaineries générales d'Aragon, 
d'Estramadure, de Navarre et de Malaga, comme s'il tenait 
à ce qu'ils eussent leur part de responsabilité dans la lutte 
qu'il fallait soutenir contre le trône. En même temps, il se 
compléta par l'adjonction de deux personnages importants, 
dont l'un, Cayetano Valdès, prit le portefeuille de la guerre, 
et l'autre, Gil de la Cuadra, celui d'outre-mer. 

La plus grande partie des révolutionnaires sérieux qui 
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avaient le plus contribué au mouvement de 1820, en pré- 
sence de la conduite des ministres, comprit que le mo- 
ment était venu d'oublier toutes les rancunes, et elle se 
rallia franchement au ministère. Mais il y avait dans les 
sociétés patriotiques un élément fougueux, quelquefois seu- 
lement dominé par des vues ambitieuses ou l'exaltation de 
parti, d'autres fois perfidement excité par les menées sou- 
terraines de la cour. Le club de la Croix de Malte plus en- 
core que celui de la Fontana de Oro, était le théâtre prin- 
cipal où s'agitait cet élément. Cette société voulant à la fois 
ruiner le prestige d'Arguelles à la cour et auprès du peuple, 
s'acharna à le représenter comme uniquement occupé à 
mettre la discorde entre ces deux forces, afin de les dominer 
chacune parla crainte que l'autre lui inspirait. Le ministère 
s'émut vivement de cette attaque, et détruisant lui-même 
une force qu'il avait tant d'intérêt à conserver, malgré l'ob- 
stacle passager qu'il y rencontrait, il se décida à appliquer 
la loi votée par les Cortès, et, le 30 décembre 1820, fit fer- 
mer par les troupes les deux locaux de la Croix de Malte et 
de la Fontana de Oro. 

On peut juger par cette mesure combien était difficile, im- 
possible même à suivre la ligne que se traçaient Arguelles 
et ses amis; prétendre avoir raison de la cour sans déchaîner 
les forces populaires, c'était s'exposer à être abandonné au 
moment décisif; c'était à la fois aspirer au triomphe et pré- 
parer sa défaite. Une telle conduite eût été pleine de pru- 
dence et de sagesse à une époque de paix et de tranquillité; 
mais alors que les absolutistes remuaient le pays de fond en 
comble, c'était une grande erreur de briser deux groupes 
capables d'organiser une forte résistance : il fallait les 
éclairer, les guider dans leurs égarements, mais non les sup- 
primer. 

Quelques faits permettront d'apprécier combien était dan- 
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gereuse la ligue formée contre ce qu'on appelait alors k 
système j par tous les mécontents du clergé et de la noblesse, 
appuyés secrètement par la couronne. 

Le nonce apostolique ne cessait de remettre au ministère 
des notes contre les réformes ecclésiastiques et agitait toutes 
les consciences en invoquant le nom de l'Église. Les prélats 
de Valence, Barcelone, Parapelune et Orihuela excitaient 
hautement les membres de leur clergé à désobéir aux pres- 
criptions des Cortès; il avait fallu bannir révêqued'Orihuela 
et l'archevêque de Valence. En Galice, un aventurier, sous 
le nom de baron de San Joanni, cherchait à recruter une pe- 
tite armée au nom de la junte apostolique créée par l'ancien 
ambassadeur de Ferdinand à Rome. Des bandes armées 
commençaient à organiser la guerre civile dans les provinces 
de Tolède, Asturies, Alava et Burgos. Un chapelain du roi, 
don MatiasVinuesa, ancien curé de Tamajon, publiait sous 
le titre de el Grito de un Espanol, la Papeleta de Léon, la 
Gaceia de Munich, des appels à la sédition, dont chacun de- 
vinait la source el l'origine. Enfin on savait déjà que le gé- 
néral Quesada, établi à Bayonne, avait formé sur la frontière 
des Pyrénées un centre de conspiration que tolérait, s'il ne 
l'aidait pas, le gouvernement du roi Louis XVIIL 

Tous ces faits réunis avaient une bien autre gravité que 
quelques désordres fomentés par les libéraux à Barcelone, à 
la Gorogne et à Malaga; dans les deux premières villes, 
quelques jeunes gens s'étaient contentés de se promener 
dans les rues avec des rubans verts, en criant : La Constitua 
tion ou la mort/ A Malaga, un patriote exalté avait publié 
des proclamations se terminant par le cri de : Vive la Répu- 
blique! Et cependant à l'étranger on feignait de croire que 
les désordres de l'Espagne étaient exclusivement causés par 
les libéraux ; il était de mode d'ériger Ferdinand en victime, 
quand il était le véritable coupable. 

T« II. i 
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La flii de janvier 1821 et le commencement dti mois de 
térriep furent signalés à Madrid par des événements çili vin- 
rent encore assombrir Thorizon déjà si chargé. Les libelles 
du chapelain Vinuesa étaient arrivés à un tel degt'é de vio- 
lence, que la justice avait dû intervenir et que leur auteur 
avait été mis en prison j or, parmi les papiers qui furent 
trouvés en sa possession, il se rencontra un plan de contre- 
révolution préparé jusque dans ses plus minces détails, et 
qui eût été d'une facile exécution si les hommes qui entou- 
raient Ferdinand eussent eu k criminelle énergie qui a rendu 
si célèbre en France le 2 décembre 1851 (voir note G). L'o- 
pinion publique rapporta directement au roi l'idée mère de 
ce plan, et tandis qu'elle réclamait du ministère la puiiition 
exemplaire du coupable qui l'avait rédigé, les mêmes bandes 
qui avaient accueilli de leurs murmures Ferdinand à son re- 
tour de l'Escorial vinrent de nouveau lui exprimer leur 
mécontentemeht sous les fenêtres de son palais. 

Parmi les soldats qui faisaient partie de la troupe spécia- 
lement affectée à la garde du monarque et connue sous le 
tiom de gardes du corps, quelques-uns, mus par un zèle 
exagéré, prétendirent sans ordre mettre un terme, de leur 
autorité privée, à ces manifestations publiques qui se tt^- 
duisaient surtout par le cri de : Vive le roi constitutionnel/ 
poussé avec une ironie persévérante. Le 8 février, revêtus 
de leurs larges manteaux au moyen desquels ils pouvaient 
dissimuler les épées qu'ils avaient emportées avec eux, ils 
s'insinuèrent au milieu de la foule qu'ils voulaient châtier, 
6t tirant leur arme à un signal convenu, ils se précipitèrent 
sur ceux qui se faisaient le plus remarquer par leurs cris, 
jusqu'à ce que ne respectant plus personne aii milieu de leur 
folle colère, ils en vinrent à blesser un milicien national et 
un membre de Vayuniamiento, accouru aux premières indi- 
cations pour mettre fin au désordre. Dans l'état d'exaltatich 
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OÙ se trouvaient les esprits, cet incident remua la {Population 
de fond en eomblei toute la milice nationale se mit en inott-* 
vement; les troupes furent appelées sous les ariiies; la itiUi 
nicipalité, la députation permanente s'empressèrent de tsé 
réunir; lès gardes du corps eux-mêmeB, comprenant le 
danger auquel les exposait la témérité de quelques-tins 
d'entre eux, se retirèrent dans leur caserne qui fut bientôt 
cernée. 11 n'y avait qu'un moyen de satisfaire la fureur popu- 
laire, c'était de dissoudre le corps tout entier. Ce fut l'avis 
de la municipalité, de la députation, du ministère, du con- 
seil d'État lui-même; mais Ferdinand répugnait à se priver 
des services d'une troupe privilégiée dont il entretenait aveë 
soin l'enthousiasme monarchique et dont il pensait un jour 
où l'autre pouvoir utiliser les services. Il lui fallut pourtant 
céder à la fin, et le corps tout entier fut désarmé et dissous 
par un décret royal, lorsque déjà la plupart de ses membres^ 
justement effrayés de l'attitude du peuple à leur égard, 
avaient jugé prudent d'abandonner leur uniforme et de 
s'éparpiller dans la campagne en s'échappant silencieusement 
de la caserne où ils étaient cernés. 

Les royalistes furent naturellement très courroucés de la 
nouvelle issue de cette échauffourée, et pour se venger ils 
travaillèrent avec acharnement à semer la discorde entre la 
milice nationale et la garnison ; mais le bon esprit de ces 
deux classes les empêcha de tomber dans le piège qui leur 
était tendu, et loin de se mettre en hostilité, elles s'occupè- 
rent de se donner, dans des représentations jpubliques, des 
témoignages éclatants d'estime réciproque et de mutuelle 
sympathie. 

Ferdinand, vaincu dans les moyens extra légaux qu'il avait 
cherché à employer, sentit croître en lui la haine violente 
que lui inspiraient déjà ses ministres; il ne songea plu» 
qu'à s'en délivrer, et réunissant le conseil d'État^ il les ac* 
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cusa directement devant lui d'autoriser les tumultes qui bri- 
saient en sa personne le prestige de la monarchie. Arguelles 
et Garcia Herreros, directement interpeUés, répondirent 
qu'ils avaient besoin de toute leur énergie pour faire res- 
pecter la constitution qu'ils avaient jurée; qu'ils étaient 
quelquefois obligés de se rendre désagréables au roi pour 
faire honneur à leur serment, mais qu'ils devaient avant 
tout remplir leurs devoirs et qu'ils n'avaient qu'une seule 
chose à cœur, exécuter fidèlement la mission qui leur avait 
été confiée. Le conseil d'État était trop au courant des me- 
nées du monarque pour ne pas comprendre toute la portée 
de la réponse des ministres; il ne se montra nullement dis- 
posé à entrer en lutte avec eux, et le roi, abandonné à lui- 
même, s'empressa de chercher au milieu de ses conseillers 
intimes un nouveau moyen de secouer une tutelle qui le 
gênait. 

La deuxième session des Gortès devait s'ouvrir le !•' mars; 
ce fut là l'occasion qu'on l'encouragea à saisir. Il se décida à 
suivre ces conseils, et voici le moyen qu'il employa pour 
briser complètement aux yeux du pays le faible lien qui pou- 
vait encore l'attacher au ministère. 

Le jour même de l'inauguration de la session, après avoir 
lu devant les députés réunis le discours royal qui lui avait 
été remis par les ministres suivant l'usage des pays consti- 
tutionnels, il y ajouta de lui-même les paragraphes sui- 
vants : 

(( C'est avec intention que j'ai omis jusqu'à la fin de parler 
de ma propre personne, pour qu'on ne croie pas que je la 
préfère au bien-être des peuples que la divipe Providence a 
confiés à mes soins. Il me faut cependant signaler à ce sage 
congrès que je pénètre facilement les idées de quelques mal- 
intentionnés qui s'efforcent de séduire les imprudents en 
leur persuadant que mon cœur nourrit des sentiments hos- 
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tiles au système qui nous régit, et en leur inspirant ainsi une 
grande défiance sur mes intentions et ma rectitude. J'ai juré 
la constitution et j^ai toujours cherché à l'observer religieu- 
sement en tout ce qui a dépendu de moi. Plût à Dieu que 
tout le monde eût agi de même! 

«Contrairement à l'ordre et au respect qui m'est dû 
comme roi constitutionnel, des outrages et des insultes de 
toute sorte ont été dirigés contre ma personne. Je n'ai au- 
cune crainte pour mon existence et ma sécurité; Dieu, qui 
voit mon cœur, saura protéger l'une et l'autre. La majorité 
de la nation, sa partie la plus saine, facilitera l'œuvre di- 
vine. Mais je ne saurais taire au Congrès, dont la principale 
mission est le maintien de l'inviolabilité que l'on doit garder 
à un roi constitutionnel, que ces outrages ne se seraient 
point répétés une seconde fois si le pouvoir exécutif avait 
déployé toute Ténergie et toute la vigueur que réclame la 
constitution et que les Cortès doivent désirer » 

Par ces quelques mots, Ferdinand VII se mettait ouverte- 
ment en désaccord avec ses ministres devant la Chambre, 
devant le pays, en présence de l'Europe entière; toute récon- 
ciliation était devenue impossible; aussi tandis que ceux-ci 
s'apprêtaient à remettre leur démission entre ses mains, il 
allait lui-môme au-devant de leurs vues en leur retirant 
leurs portefeuilles par un décret royal. 

C'est avec le plus profond chagrin que les députés virent 
le pouvoir s'échapper des mains d'Arguelles et de ses amis. 
On avait confiance dans leur passé et dans leur loyauté; on 
ne craignait point de les voir transiger avec les confidents 
ordinaires du roi. On les jugeait capables de maintenir 
l'ordre sans porter atteinte aux grands principes consignés 
dans la constitution de 1812. Il y avait donc tout lieu de 
croire qu'une pression serait exercée sur Ferdinand pour le 
décider à reprendre des ministres qui avaient toute la sym- 
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pathie des reprifsentants de la nation ; mais la tendance doc- 
trinaire et la manie de constitutionnalisme dont les princi- 
paux chefis étaient imbus, exercèrent sur les esprits une fatale 
inQuenee. Sous le prétexte de maintenir intacte la séparation 
complète des pouvoirs exécutif et législatif, les députés se 
eontentèrent de manifester, par le vote d'une pension, leur 
communauté de sentiments avec ceux que Ferdinand avait 
publiquement traités de malintentionnés. Us se refusèrent 
à désigner de nouveaux ministres au choix du monarque, 
quoique celui-ci les eût directement invités à lui faire con- 
naître leurs préférences, et lui désignèrent le conseil d'État 
comme le corps spécialement chargé par la constitution de 
l'aider de ses lumières en semblable circonstance. 

Certes, la conduite des Gortès fut alors parfaitement lé- 
gale, mais on peut ajouter qu'elle ne fut point raisonnable. 
En ne soutenant pas avec énergie le ministère qui avait 
toutes leurs sympathies, elles abdiquèrent réellement le 
pouvoir que leur avait donné la révolution de 4820. Ayant 
m face d'elles, au lieu d'un monarque loyal et honnête, un 
vrai conspirateur, elles devaient le traiter comme tel, prendre 
isontre lui Routes espèces de précautions et ne pas lui laisser 
le libre usage des prérogatives qu'il devait toujours exercer 
exclusivement contre les intérêts de la nation. 

Quoi qu'il en soit, Ferdinand, trop hei^reux d'être délivré 
4^ S|3s galériens, affecta la plus grande prudence dans le 
choix de leurs remplaçants. Sur la proposition du conseil 
A'État, il appela aux affaires extérieures don Eusebio Bar* 
daji y Azara, aux colonies don Ramon Feliu, et au minis- 
tère de grâce et justice don Yicente Gano Manuel; et à ces 
trois personnages qui offraient certaines garanties au parti 
libéral et avaient déjà occupé de hautes positions à l'époque 
de la régence, il adjoignit quelques hommes spéciaux pour 
la guerre, les finances et la marine. La majorité des Gortès 
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ne pouvait se mettre en lutte directe avec m ministèri) ainû 
constitué, car elle y trouvait à peu près Texpression exacte 
de ses tendances et de ses idées; mais elle ne devait pas non 
plus lui accorder un concours très-^fQcace, car elle gardait 
un ressentiment très-vif de la chute d'Arguelles. 

La tâche des nouveaux ministres était bien difficile, par 
la situation générale se compliquait de jour en jour; il n'y 
avait pas seulement les embarras du dedans. Les événe- 
ments politiques qui se passaient au dehors menaçaient 
aussi de réagir sur la péninsule espagnole; ce n'était pas 
seulement la liberté qui était en péril, pn commençait à 
craindre de la part de la Saiqte-AÛiance une intervention 
portant atteinte à l'indépendance nationale. 

On était déjà loin de l'enthousiasme qui avait pojissé tous 
les esprits à acclamer la constitution de Gadiz, de 1812. Les 
Espagnols avaient alors éprouvé une joie profonde à voir 
Fœuvre de leurs législateurs successivement adoptée par les 
^Napolitains (juillet 1820), par les Portugais (novembre 1820), 
et par les Piémontais (mars 1821). Mais tandis qu'ils s'aban-* 
donnaient à leur na!ve satisfaction, les souverains de la 
Sainte-Alliance, alarmés de voir ainsi ébranler l'édifice 
qu'ils avaient si laborieusement construit en 1815, avaient 
entrepris de lutter directement contre Pesprit révolution- 
naire. Dans un premier congrès, à Troppau, ils avaient 
d'abord décidé une intervention directe dans les affaires des 
Deux-Siciles; puis, dans un second qui avait eu lieu à Lay- 
bach, et auquel avait assisté le roi même des Deux-Siciles^ 
ils avaient chargé l'Autriche du soin de renverser à main 
armée la constitution napolitaine. 

Au moment même où le roi exécutait à Madrid son chan- 
gement de ministère, on y attendait tous les jours avec la 
plus vive impatience des nouvelles d'Italie, et Topinion pu-^ 
blique, involontairement, était disposée k juger du sort qui 
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attendait la constitution sur le sol natal, par celui qu'elle 
allait éprouver dans le royaume des Deux-Siciles. L'anxiété 
générale s'était manifestée déjà par le pillage des maisons 
de quelques diplomates étrangers, le jour où l'on avait reçu 
la première nouvelle du congrès de Laybach ; et ce désordre, 
particulièrement suscité par un exalté qu'on accusa plus 
tard d'être secrètement vendu à la cour, n'était pas de na- 
ture à éloigner du territoire de la Péninsule les armées de 
la Sainte-Alliance. Dans une teUe disposition, ce fut avec la 
plus vive émotion qu'on apprit en Espagne l'entrée des Au- 
trichiens dans Naples (26 mars), et le rétablissement de 
l'ancien régime dans le Pién^ont sous l'autorité du nouveau 
roi Charles-Félix, en faveur de qui avait abdiqué Victor- 
Amédée. 

Ces événements, compliqués d'une note dirigée par le 
ministre des affaires étrangères de Russie à l'ambassadeur 
espagnol à Saint-Pétersbourg, Gea Bermudez, note dans 
laquelle le czar indiquait les inquiétudes qu'avait dû exci- 
ter chez les souverains de la Sainte- Alliance la révolution 
de 1820, et ne craignait pas d'insinuer que le déchaînement 
des passions dans la Péninsule exigeait de leur pari toute 
sorte de réserve et de précautions, produisirent naturelle- 
ment un double effet : ils alarmèrent les patriotes et don- 
nèrent aux royalistes de nouvelles espérances. 

Dans certaines villes où dominait le parti exalté, il y eut 
des mouvements tumultueux contre les personnages qu'on 
jugeait partisans de l'invasion étrangère. Ainsi, à la Gorogne, 
le peuple poursuivit avec acharnement tous ceux que de près 
ou de loin il accusait d'avoir favorisé les menées de la junte 
apostolique de Galice, et le chef politique, qui fut désapprouvé 
par le ministère et remplacé par le brigadier Latre, déporta, 
de son autorité privée, plus de cent personnes aux îles Ca- 
naries. A Barcelone, où la présence de nombreux réfugiés 
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piémontais et napolitains entretenait encore une agitation 
plus vive, il fallut, pour conserver Tordre, expulser l'évo- 
que, le baron d'Ëroles, les généraux Saarsfield et Fournas, 
ainsi qu'une foule de chefs militaires dont l'opposition au 
système constitutionnel excitait Tindignation générale. 

Ce n'était point dans les villes, mais dans les campagnes, 
que cherchait au contraire à assurer son ascendant le parti 
royaliste. Les succès de la Sainte-Alliance avaient surexcité 
ses espérances, et il ne doutait déjà plus d'un prochain 
triomphe. Aussi, tandis que les évêques tenaient tête aux 
Cortès, le bas clergé ne se contentant déjà plus de paroles, 
mettait lui-même les armes à la main de ceux de ses parois- 
siens qu'il parvenait à entraîner dans le secret du confes- 
sionnal. Les premières bandes dont nous avons signalé l'ap- 
parition dans les provinces de Tolède, Asturies, Alava et 
Burgos, s'étaient rapidement accrues grâce aux ressources 
qui d'en haut leur étaient distribuées par des voies secrètes. 
Il avait fallu diriger une colonne entière contre Tune d'elles 
commandée par le curé Merino, et on considéra comme une 
véritable victoire le succès qu'obtint contre lui à Salvatierra, 
le célèbre guérillero de la guerre de l'Indépendance, tou- 
jours fidèle à ses idées libérales, el Empecinado. Ce n'était 
pas non plus sans difficulté qu'on était parvenu à s'emparer 
d'un factieux redoutable, qui s'était établi dans les environs 
d'Aranjuez, et qui sous le nom d!El Abuelo jetait la terreur 
dans les montagnes de Tolède. Les troupes étaient tenues 
continuellement en haleine par les factions qui, interrompant 
les communications, préparaient pour le pays une nouvelle 
période de souffrances et de misère. 

On conçoit combien la tâche de maintenir l'ordre était 
difficile à remplir au milieu d'éléments si hostiles et si 
acharnés les uns contre les autres; le ministère s'y dévouait 
avec empressement, mais il était en général, quoique plein 
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()e bonne volonté, mou et impuissant. Sa faiblesse apparut 
d'une manière éclatante à Madrid même, le 4 mai, en une 
journée fatale doi^t les résultats furent cruellement exploités 
à l'étranger contre la révolution. Le juge de première in- 
stance auquel avait été confiée l'instruction du procès de 
yinupsa, du phapelain auteur d'un vaste projet de contre- 
révplution dont nous avons déjà parlé, s'étant borné à le 
condamner à dix années de galères, cette nouvelle fut Lri^s- 
mal accueillie par la population ; un tribunal révolutionnaire 
s'organisa tout à coup à la puerta del Sol et décida qup juge 
et accusé devaient être condamnés à mort et immédiatement 
exécutés. La sentence prononcée, les bras ne manquèrent 
point pour la mettre à exécution. Un flot d'hommes furieux 
se précipita siir la prison où était enfermé le chapelain et 
brisa les portes; on s'empara de sa personne et Vinuesa 
périt bientôt entre leurs mains, le crâne fracassé par un 
puissant marteau de fer et le corps mutilé par dix-sept bles- 
sures d'armes blanches. Le juge, plus heureux, eut le temps 
de s'échapper et ne put être rencontré à son domicile. 

Ce jugement populaire, exécuté en plein jour dans une 
capitale commjB Madrid, avec tant d'audace et de rapidité, 
plongea les esprits dans la stupeur. Le roi m profita pour 
mettre sous les armes toute la garde royale et pour réveiller 
en elle les sentiments monarchiques. Il s'adressa aussi aux 
Cortès pour éviter le retour de semblables attentats. 

Le ministère, accusé d'avoir manqué d'énergie en cette 
circonstance, changea le capitaine général de Madrid et 
choisit pour ce poste important Morillp, comte de Cartha- 
gène, qui venait tout récemment de reparaître dans la Pé- 
ninsule, de retour de son expédition à Venezuela. On lui 
adjoignit pour chef politique le général Copons, celui qui en 
1814 avait reçu le premier, sur les bords du Fluvia, le roi 
Ferdinand, élargi de Valençay. L'intervention de pes deux 
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hommes habitués au commandement imposa aux sociétés 
secrètes qui avaient condamné Vinuesa, et assurés de leur 
protection les esprits se remirent rapidement de TefiFroi 
général qu'avaient inspiré les hommes du coup de mar- 
teau. 

Les Cortès, dont la réunion devait durer jusqu'au 80 juin, 
trouvèrent enfin un peu de répit pour se livrer à leurs tra- 
vaux législatifs. Nous avons vu que dans la première ses- 
sion elles avaient étudié et voté des lois sur la presse, le 
jury, les majorats et les ordres monastiques; elles se consa- 
crèrent dans celle-ci à la formation des lois organiques rela- 
tives à l'organisation de l'armée, à la réduction de la dîme, 
aux substitutions, aux juridictions seigneuriales, au crédit 
public, au budget, à l'instruction publique. 

Leur opinion sur chacune de ces grandes questions mérite 
d'être examinée et appréciée, car avec le temps elle est de- 
venue la base la plus solide de toutes les tentatives faites en 
Espagne pour la régénération du pays ; et quoique sur cer- 
tains points ces Cortès se soient trompées, il faut recon- 
naître qu'elles étaient animées du plus louable esprit de 
progrès et de perfectionnement, bien différentes en cela de 
nos Chambres françaises qui offraient alors un si triste 
exemple de réaction forcenée contre les grands principes de 
notre Révolution. 

En fait d'armée permanente, les Cortès ne voulaient que 
le nombre de soldats absolument nécessaire pour la défense 
des frontières; un très-grand développement devait être 
donné à la milice nationale; Ijs remplacement était interdit : 
nul ne pouvait, pour une somme d'argent, se racheter du 
service. Le fuero militaire (droit à une juridiction spéciale) 
disparaissait pour toutes les causes civiles et criminelles; il 
n'était conservé que pour les délits purement militaires. 
Tout emploi abusif de la fprpB armée était considéré comme 
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trahison, et défense était faite aux militaires d'obéir à leurs 
supérieurs pour offenser le roi ou pour attaquer les Cortès. 

La question de la dîme était en Espagne de la plus grande 
importance, car suivant les calculs les mieux fondés, on 
estimait à 408 millions de réaux le montant total des den- 
rées que l'agriculture payait annuellement au clergé; les 
Cortès décidèrent que partout ce tribut serait réduit de la 
moitié, et qu'il serait perçu directement par l'Etat pour être 
affecté à la dotation du culte et du clergé. Seuls les établis- 
sements d'instruction publique et de bienfaisance devaient 
continuer jusqu'à nouvelle détermination à recevoir les 
rentes et bénéfices qui leur étaient particulièrement affectés. 
En échange de ce revenu qu'il acquérait, l'Etat faisait aban- 
don de tous les anciens droits qu'il prélevait lui-même sur 
la dîme, sous le titre de novenas^ escmadoy tercias, navales. 
La loi qui décida cette grande innovation (29 juin 1821) posa 
également en principe la reprise par l'Etat de tous les im- 
meubles et biens fonciers, cens^ hypothèques, rentes et droits 
de toute espèce appartenant au clergé et aux fabriques des 
églises, à l'exception des presbytères et des palais épisco- 
paux; une indemnité était accordée a.ux participes legos^ et 
aux membres du clergé régulier. La junte nationale du 
crédit public devait prendre possession de tous ces biens, 
et des commissions spéciales dans chaque diocèse étaient 
appelées à fixer la dotation du clergé; jusqu'à l'entière exé- 
cution de la loi, et tant que les évoques restaient en posses- 
sion de leurs biens, la contribution de 30 millions de réaux 
indiquée dans le plan de Garay restait maintenue. 

Ce simple résumé de la loi du 29 juin 1821 suffit pour 
montrer de quel esprit étaient animées les Cortès de 1820 ; si 
elles avaient eu pour assurer l'exécution de leurs réformes 

^ C'étaient les créanoiere des congrégations. 
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la même énergie qu'elles manifestaient dans leur conception, 
que de troubles et de désordres n'auraient-elles pas épargné 
à leur malheureuse patrie I L'histoire doit néanmoins leur 
savoir gré d'avoir donné une si puissante initiative, et in- 
diqué non-seulement le but vers lequel il fallait tendre^ 
mais encore les moyens d'y parvenir. 

Tandis qu'elles fixaient ainsi la nouvelle forme qui devait 
être imposée au clergé, suivant les principes de notre révo- 
lution moderne, les Gortès continuèrent également dans 
cette session la lutte qu'elles avaient déjà entamée contre 
les privilèges de la noblesse. Dans leur désir d'assurer l'exé- 
cution de la loi déjà votée dans la session précédente sur les 
majorats, elles déterminèrent d'abord dans celle-ci la part 
de biens de maiamorte que le titulaire actuel pouvait déjà 
aliéner avec le consentement de son successeur, et toutes 
les formes avec lesquelles ce consentement devait se donner; 
mais elles ne se contentèrent point de cette simple modifi- 
cation : elles songèrent aussi à attaquer la question dans son 
essence même; et^ dans de longs débats où se distinguèrent 
particulièrement par l'érudition, l'élégance de la forme et 
la netteté des principes Garelly, Martinez de la Rosa et 
Galatrava, elles abordèrent franchement la question des 
majorats respectée par les Gortès de 1810, et décidèrent par 
un décret que tous les titulaires seraient soumis à l'obliga- 
tion de justifier de leurs titres. Cette décision leur attira 
l'inimitié de presque tous les membres de l'aristocratie, car 
il y en avait beaucoup qui se trouvaient hors d'état d'établir 
la propriété des droits dont jouissait leur famille; ils s'u- 
nirent tous pour faire retentir le pays de leurs plaintes et 
de leurs clameurs, et, intervenant auprès du roi, ils obtin- 
rent de lui qu'il refusât sa sanction à ce dernier décret ; si 
les paysans espagnols eussent eu à cette époque les idées et 
les sentiments qui agitaient les nôtres à la fin du siècle passé. 
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ee l*efUB de Ferdinatid aurait suffi poui* assurer l'avenir de la 
révolution ; mais par malheur les habitelnts des caoïpagnes 
étaient encore dans la Péninsule trop habitués à isubir Tih- 
fluence de leurs anciens seigneurs, et, loin de vouef aux 
Gortès une juste reconnaissance pour les efforts qu'elles 
tentaient en leur faveur^ la plupart d'entre eux écoutèrent 
les suggestions de ceux qu'ils étaient habitués à respecter 
et crurent voir une spoliation inique de la propriété là où il 
n'y avait qu'une recherche féconde des droits de chacun et 
une sincère application des lois de la plus parfaite justice. 

En matière de crédit, nous avons déjà vu avec quel em*- 
pressement, dès leurs premières réunions, les Gortès s'étaient 
hâtées de manifester leur intention de consacrer des res- 
sources considérables à l'amortissement de k dette publique; 
elles voulaient inspirer confiance aux capitalistes, et elles j 
parvinrent : c'est dans cet esprit qu'elles reconnurent la 
dette contractée en Hollande par Charles IV j et qu'elleô 
mirent à la disposition de la junte du crédit public tous les 
biens du clergé ; elles avaient donné leur approbation à un 
emprunt de 40 millions émis par la junte provisoire eni820> 
et elles autorisèrent le gouvernement à en réaliser un autre 
qui ne pourrait excéder 200 millions^ 

Pour assurer d'une manière définitive les revenus du 
Trésor, elles conservèrent la contribution directe déjà in- 
stallée par Garay, et en fixèrent le montant total à 180 mil- 
lions ; elles établirent l'impôt spécial des patentes, amélio- 
rèrent celui du papier timbré et maintinrent avec soin les 
contributions indirectes, qui produisaient 100 millions : elles 
sentaient vivement l'insuffisance de leurs ressources pour 
parer à un budget de dépenses de 750 millions dans lequel 
rien n'était affecté au service des intérêts de la dette; Mais 
que pouvaient-elles demander à une nation appauvrie, mi- 
sérable, sans industrie^ qui en perdant les colonies d'A*^ 
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mérique se voyait privée en un jour du débouché exclusif 
qu'elle s'était ménagé pour ses produits agricoles et son 
chétif commerce ? Toute la triste réalité de cette malheureuse 
situation apparut au grand jour datls le plan magnifique 
qu'imaginèrent les Cortès pour le développement de l'in- 
struction publique ; nén ne niaiiquait à leur bienfaisante 
combinaison : gratuité de l'enseignement public; liberté 
complète de l'enseignement privé; écoles primaires; univer- 
sités pour l'instruction secondaire ; écoles spéciales pout* Ifes 
sciences supérieures; facultés de médecine, de chirurgie, de 
pharmacie ; académies ; conseil supérieur de l'instruction 
publique, toiis les éléments nécessaires pour assurer en Es- 
pagne le développement de l'instruction publique étaient là 
groupés avec le soin le plus admirable; ttials aiicutie res- 
source n'était assignée pour mener à terme cette belle com- 
binaison; c'était un beau plan; de longtemps il ne pouvait 
passer à Télat de réalité. 

Par ce court résumé, on voit que les Gortès de 1820 cher- 
chèrent sérieusement à continuer l'œuvre dé 1812 ; mais 
une inquiétude secrète les dominait sans cesse ; elles avaient 
comme un sentiment intime que leiir œuvre n'était pas du- 
rable. Au moment où leur seconde session était sur le point 
de se terminer, leurs partisans entreprirent une campagne 
hardie pour arracher au roi la promesse d'une convocation 
de Gortès extraordinaires pour la fin de Tanûée. Il n'est 
pas besoin de dire combien Ferdinand y répugnait, mais il 
avait déjà donné une espérance lors de la nomination de 
Carvajal au poste de capitaine général, et quelques jours 
avant la fermeture de la deuxième session, au 30 juin, il 
s'obligea solennellement à réunir une session extraordinaire, 
obtenant par ce moyen que la séparation de ses adversaires 
s'accomplît sans exciter par trop la défiance générale. 



CHAPITRE IV 

LES ÉLECTIONS. 
(Juin 1821 à mars 1822.) 

Là fièvre jaune à Barcelone ; exaltation des esprits dans cette cité. — 
Conspiration de Georges Bessières. — Établissement d'un cordon 
sanitaire sur les frontières des Pyrénées. — Hiego à Sarragosse ; il 
est relevé de ses fonctions de capitaine général et relégué à Lerida. 
— Irritation du parti exalté; ses manifestations à Madrid.— Emeute 
connue sous le nom de Bataille de las Platerias (18 septembre). — 
Inauguration de la session extraordinaire (24 septembre). — Agita- 

;^ tion dans les provinces contre le ministère Feliu. — Refus d'obéis- 
sance à Séville, Cadiz et la Corogne. — Message du roi aux Cortès, 
et réponse de celles-ci. — Vote de blâme contre le ministère. — 
Démission de Feliu et de trois de ses principaux collègues; ils sont 
provisoirement remplacés (8 janvier 1822). — Discussion sur la li- 
berté de la presse ; tentative d'assassinat sur Toreno et Martinez de 
la Rosa. — Fermeture définitive des Cortès extraordinaires ; leurs 
derniers travaux législatifs. — Résultat des élections ; elles sont fa- 
vorables au parti exalté. — Composition de la Chambre de 1822. — 
Riego est élu président. — Nomination d'un nouveau ministère 
formé des principaux chefs du parti modéré (28 février). 



Au milieu des agitations de tout genre produites par le 
choc des trois partis, apostolique, modéré et exalté, qui se 
disputaient la direction des affaires en Espagne, le travail 
s'était partout ralenti de la manière la plus inquiétante, 
la misère croissait dans les campagnes et les cités, et le 
moment allait venir où une grande partie de la population 
irait, comme en 1808, chercher dans la guerre civile les 
moyens de vivre que l'industrie et le commerce lui refu- 
saient. 

Parmi les provinces de l'Espagne qui ne vivent pas exclu- 
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sivement de la production agricole, il en est une qui s'est 
toujours distinguée par une activité toute spéciale, c'est la 
Catalogne. Une grande niasse d'ouvriers y trouve toujours 
des éléments de subsistance, quand le développement des 
affaires met en mouvement les grands établissements in- 
dustriels qui y sont installés ; mais là aussi, pour peu que 
l'interruption des relations commerciales vienne arrêter le 
développement de Tindustrie et de la contrebande, une né- 
cessité impérieuse entraîne aussitôt à la vie d'aventures 
une foule d'hommes ardents, courageux et énergiques, 
qui trouvent dans leur détresse une excuse qui leur pa- 
raît suffisante pour justifier les actes les plus violents, et 
souvent les plus criminels. Les Cortès auraient dû avec pré- 
voyance diriger leur attention sur les moyens de préserver 
la Catalogne des tristes conséquences que pouvait causer la 
continuation trop prolongée de l'inaction industrielle ; mais 
les législateurs espagnols, toujours exclusivement préoc- 
cupés du point de vue politique, n'ont jamais su pratiquer 
ce qu'on pourrait appeler P hygiène sociale; ils songent tou- 
jours beaucoup plus à réprimer qu'à prévenir, et ces déplo- 
rables procédés accumulent les ruines sociales au lieu de les 
empêcher. 

Or donc, tandis que le fléau de la misère pesait déjà 
en 1821 sur la Catalogne, une peste plus épouvantable encore 
vint affliger cette malheureuse province si digne d'un meil- 
leur sort; un brick venu de la Havane apporta vers les pre- 
miers jours du mois d'août dans les murs de Barcelone la 
terrible fièvre jaune, et bientôt la belle capitale de la ca- 
pitainerie générale devint le théâtre des scènes les plus 
lugubres. Tous les magasins, ateliers, bureaux durent se 
fermer; les relations commerciales cessèrent tout à fait, l'en- 
trée dans les églises fut suspendue, les notaires et les mé- 
decins émigrèrent en masse pour ne pas être appelés au lit 

T. 11. 5 
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des mourants; il n'y avait partout que des malades, chacun 
s'enfermait dans sa maison^ et quand le n^al avait atteint 
une victime, le cadavre était jeté par la fenêtre, pour être 
enlevé par un char public qui parcourait deux fois par joup 
tQutes les rues de la ville. Il y aurait de quoi désespérer 
de la vie elle-même, si, dans cette époque de désolation, 
nous arrêtions nos regards sur tous les actes de lâcheté et 
de criminel abandon auxquels Tinstinct de la conservation, 
si puissant chez Thomme, poussa les Barcelonais; il vaut 
mieux se consoler en rappelant qu'on eut aussi à citer de 
bien nobles dévouements, et en constatant spécialement le 
beau rôle que jouèrent en cette circonstance cinq médecins 
français que Tamour de la science attira sur le lieu même 
du péril (voir note H). 

Le fléau pesa pendant plus de trois mois sur Barcelone ; 
quand il eut disparu (novembre 1821), on constata que 
plus de 20 OÛÛ personnes avaient succombé ; la ville était 
presque entièrement dépeuplée, et beaucoup de ses habitants 
qui avaient pu s'échapper avant la formation du blocus or- 
donné par le gouvernement erraient encore dans les monta-r 
gpes, exposés aux plus rigoureuses privations. La province, 
les rives de TEbre n'avaient pas été non plus épargnées; sur 
42 000 habitants^ la ville de Tortose en avait perdu 6 000 ; 
toute la Catalogne se trouvait à la fin de l'année dans l'état 
le plus déplorable : ses habitants, trop abandonnés à eux-; 
mêmes par le gouvernement, qui d'ailleurs n'avait point de 
ressources suffisantes pour faire face à une si grave calamité, 
commencèrent h s'agiter ; elle offrait aux partis un vaste 
champ pour y semer la discorde et la guerre civile. 

Lorsque le malheur des temps vient à former ces foyers 
de désordre et d'insurrection, l'étincelle ne se fait pas long- 
temps attendre, et les chefs appelés à la propager ne tardent 
point h paraître. Avant le fléau, la Catalogne avait été déjà 
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remuée paD une tentative républicaine de Georges Bessières 
(juillet i8âl), que nous verrons plus tard commander des 
bandes apostoliques; tentative que le parti exalté n'avait pas 
appuyée, mais pour laquelle il avait montré quelque sym* 
pathie, en soutenant de tous ses efforts une demande d'am- 
nistie faite pour Bessières condamné à mort, et en mani- 
festant sa joie lorsque ce partisan, déjà peut-être d'accord 
avec Ferdinand, s'échappa en France tandis qu'on le condui- 
sait prisonnier au château de Figuières. Mais pendant que 
la fièvre jaune sévissait à Barcelone, et lorsqu'elle eut dis- 
paru, on ne vit plus apparaître que des partisans de l'abso- 
lutisme; là, comme à Caracas, les prêtres affectaient de voir 
dans la présence du fléau une preuve de la vengeance divine 
contre les nouvelles théories libérales, et suivant leur 
système accoutumé, ils enflammaient avec cette folle ter- 
reur les passions des crédules campagnards dont ils domi- 
naient la conscience. Grâce à leurs prédications, il se forma 
dans les hautes montagnes de la province deux bandes 
qui, sous la conduite de Francisco Montaner et de Juan 
Costa, surnommé Misas, commencèrent à tenir la cam* 
pagne. On envoya contre eux des soldats ; mais protégés par 
une partie de la population, intimidant l'autre par leurs vio* 
lences, ces deux chefs se dérobèrent à toutes les poursuites, 
et maintenaient tout le pays dans un état permanent de 
surexcitation. 

L'existence de telles bandes, leur développement même, 
n'étaient point des événements d'une très-grande impor- 
tance dans la situation générale où se trouvait l'Espagne ; 
mais ils en prirent bientôt une très-grande, à cause de l'at^ 
titude du gouvernement français. Déjà, sous le prétexte de 
préserver la frontière de France contre l'invasion de la fièvre 
jaune, les ministres du roi Louis XVIII avaient envoyé 
dans les Pyrénées-Orientales un corps de troupes, que l'on 
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prétendait exclusivement chargé de former un cordon sani- 
taire; et les plus prévoyants Espagnols s'étaient à juste titre 
inquiétés du luxe militaire dont le gouvernement français 
avait accompagné ces précautions hygiéniques. Le fléau dis- 
paru, il semblait naturel de supprimer également le cordon 
et de rendre aux communications internationales toute leur 
ancienne liberté; M. de Villèle, successeur du duc de Riche- 
lieu, dans le ministère français, sous le prétexte que les 
frontières étaient perpétuellement menacées par des factions 
armées, n'en jugea point ainsi, et conserva avec soin sur le 
versant septentrional des Pyrénées les troupes qui s'y trou- 
vaient déjà réunies, en leur donnant le titre menaçant de 
corps d^ observation. M. de Villèle était loin encore d'avoir dé- 
cidé dans son esprit la ligne de conduite qu'il se proposait de 
tenir à l'égard de la révolution espagnole; favorable au fond, 
comme son prédécesseur, M. de Richelieu, à la politique de 
non-intervention, il aurait bien voulu ^e tenir tout à fait en 
dehors de la lutte engagée à Madrid entre Ferdinand et les 
constitutionnels; mais poussé au pouvoir par un parti dont 
il avait à satisfaire toutes les passions et toutes les rancunes, 
en face de la Sainte-Alliance jalouse de continuer l'œuvre de 
réaction si heureusement commencée à Naples et à Turin, 
il prévoyait déjà que les exigences du dedans et du dehors 
pourraient lui forcer la main, et il craignait de donner à ses 
adversaires des armes contre lui en paraissant trop indiffé- 
rent aux affaires espagnoles. 

Pour se faire une idée exacte de la triste période que nous 
analysons, il faut toujours avoir sous les yeux la juste pré- 
occupation de l'opinion publique qui, depuis les congrès de 
Troppau et de Laybach, vivait en Espagne sous le coup d'une 
prochaine intervention, redoutée par les uns, désirée par les 
autres. La conduite des partis est inexplicable, si l'on ne tient 
compte de ce terrible fantftme ; avec lui tout se comprend, 
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l'attitude du roi, celle des modérés, et la fureur naturelle 
des exaltés, qui seuls représentaient en cette occasion le prin- 
cipe de l'indépendance nationale. 

Ferdinand, depuis qu'il avait eu connaissance des disposi- 
tions des souverains d'Autriche, de Russie et de Prusse, 
depuis qu'il avait appris la facile soumission des Piémontais 
et des Napolitains, sentait déjà parfaitement que dans la si- 
tuation actuelle de l'Europe son triomphe définitif sur la 
révolution était assuré ; il ne doutait pas un instant que si 
par ses propres forces il ne parvenait pas à ressaisir l'auto- 
rité, il trouverait toujours chez les autres monarques un 
appui suffisant pour arrivera son but; aussi, loin de cher- 
cher à appliquer sérieusement la constitution, il ne songeait 
qu'à la renverser ; les ministres qui l'entouraient n'étaient 
pas de son choix, quoique librement nommés par lui; il les 
fuyait volontiers,et allait s'enfermer loin de Madrid dans les 
résidences royales d'Aranjuez, de l'Escorial et de la Granja, 
où il pouvait en toute liberté nouer les intrigues sans nombre 
qui devaient priver l'Espagne de toute tranquillité. De là 
partaient des ressources pour toutes les bandes de Catalogne 
et de Gastille ; de là partaient des ordres pour Quesada et 
Eguia, qui avaient créé à Bayonne un centre d'organisation 
pour une future armée apostolique ; de là partaient enfin des 
correspondances secrètes pour le marquis de Mataflorida, qui, 
installé à Toulouse, entretenait des agences à Paris, à Rome, 
à Vienne et à Saint-Pétersbourg, soudoyait les journaux clé- 
ricaux de France et travaillait efficacement à une prochaine 
intervention. Néanmoins, malgré ces préparatifs extérieurs, 
Ferdinand, par amour-propre et par orgueil, désirait ardem- 
ment triompher de la révolution par ses seuls efforts; com- 
plètement éclipsé, tant que les Cortès étaient réunies par le 
prestige qu'elles avaient acquis, il reprenait soudain son ar- 
rogance dès qu'elles se séparaient. Immédiatement après la 
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feimeture du 30 juin, il essaya de renouveler l'aventure de 
Garvajal, en acceptant la démission du ministre de la guerre, 
don Tomas Moreno Daoiz, et en lui nommant un successeur 
sans prévenir le moins du monde ses coUègues ; mais les 
ministres, effrayés de la responsabilité qui pesait sur eux s'ils 
laissaient le roi agir ainsi, donnèrent tous leur démission, et 
Ferdinand dut se mettre d^accord avec eux pour la nomination 
de Sancbez Salvador^ afin d'éviter une nouvelle commotion 
que l'annonce seule de sa tentative faillit produire à Madrid. 
On a vraiment peine à concevoir comment, en présence de 
l'attitude constamment hostile, môme à leur égard, de Ferdi- 
nand, les modérés eurent la prétention de maintenir le sys- 
tème constitutionnel contre sa propre volonté en respectant 
toutes ses prérogatives. Le résultat était impossible à at- 
teindre; avec le caractère d'un tel monarque aucune trans- 
action n'était possible, et Ton peut dire avec certitude que 
la modération était un non-sens. Le ministère, composé 
d'hommes honorables et dévoués à l'ordre, dirigé par Feliu 
qui des colonies avait passé à l'intérieur, placé au milieu de 
tous les partis, crut devoir ne se déclarer réellement pour 
aucun, et borna toute son ambition à assurer la conservation 
de l'ordre matériel. Cette tâche n'était pas seulement diffi- 
cile, elle était insuffisante; lorsque le pays était en juste dé- 
fiance contre son souverain, il avait plus à réclamer des 
ministres qu'une simple sécurité d'ordre public; il lui fal- 
lait la certitude que toutes les conjutations de la cour se- 
raient scrupuleusement surveillées. Or, sous ce point de vue, 
le ministère Feliu n'offrait aucune garantie ; il inclinait plu- 
tôt vers le monarque dans les occasions les plus graves, et 
il lui conseillait de refuser sa sanction à la loi sur les majo- 
rats. Dès lors on conçoit combien le parti exalté le voyait 
avec peine rester au pouvoir, et combien il devait attacher 
d'importance à le renverser. 
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De leur bOté les modérés, égalétnent hostUes au monar- 
que dont ils connaissaient la perfidie, et aux exaltés qu'ils 
accusaient de compromettre la révolution, se débattaient 
sans profit au milieu de ces deux forces qu'ils ne pouTftiènt 
diriger et qui étaient inconciliables. Utiles et brillanis qiland 
il s'agissait d'étudier les bases organiques du nôuveail sys- 
tème constitutionnel sous lequel l'Espagne était appelée à 
vivre, ils devenaient incommodes et gênants par leut ado- 
ration monarchique quand il s'agissait de préserver le pays 
des complots d'un roi parjure. Si ces hommes importants, 
d'un mérite incontestable, comme Toreno^ Matline^ de la 
Rosa, avaient eu l'audace de tendre véritablement la main aux 
exaltés en leur sacrifiant non le principe monarchique puis- 
qu'il était dans leurs Idées, mais le représentant actuel de ce 
principe dont l'indignité était plus que démontrée, que de 
maux n'eussent-ils pas épargnés à leur nation ! Les modérés 
possédaient be qui manquait à leurs adversaires,* ùh ndyaù 
d'hommes politiques puissants par le talent 6t le ioaractërë^ 
capables de fixer à l'avance le but à atteindre, et de le pour- 
suivre au milieu des grandes difficultés que causaient l'état 
général du pays et la situation extérieure ; par nlalheur, au 
lieu de guider la révolution dans les crises difficiles dû elle 
devait faite usage de ses forces, ils ne cherchèrent qu'à l'en- 
rayer, et dontribuètent ainsi très-efQcacement à en arrêter 
la marché ascendante* 

Les exaltés, d'autre part, ne savaient point séparer assez 
leur noble cause de celle du désordre et de l'anarchie avec 
laquelle la malignité s'efforçait toujours de la confondre; 
leurs efforts, leurs mouvements étaient mal calculés : ils 
agitaient la nation sans produire aucun effet utile ; et Cha- 
cune de leurs tentatives les éloignait du succès^ loin de les 
en rapprocher. 

C'était toujours sur Riego que la vue des patriotes était 
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principalement fixée; c'était de lui qu'on attendait le salut. 
Que faisait donc cet heureux officier au génie duquel était 
attaché le sort de la révolution? Nommé capitaine général 
d'Aragon par le ministère Arguelles, Riego vers le milieu 
de 1821 se trouvait à Sarragosse, occupé d'un côté à diri- 
ger les élections dans un sens favorable à ses amis, et ayant 
de l'autre les yeux fixés sur la France, dont il attendait à 
chaque instant une explosion révolutionnaire. C'était une 
bonne idée de la part du chef des exaltés que de pratiquer 
une alliance avec les ennemis de la Restauration ; mais au 
lieu de s'adresser aux véritables chefs du parti libéral, aux 
La Fayette, Manuel, Foy, Benjamin Constant, qui pouvaient 
lui apporter des ressources et des conseils utiles, Riego se 
lia d'amitié avec des intrigants subalternes qui ne firent, en 
le nourrissant d'illusions et en flattant son orgueil, que le 
précipiter dans de nouveaux embarras. Deux officiers fran- 
çais, Uxon et Cugnet de Montarlot, comptaient, dit-on, sur 
son appui pour pénétrer sur le territoire français et y pro- 
clamer la république : leurs indiscrétions excitèrent les 
alarmes des gouvernements français et espagnol, et choisis- 
sant ce prétexte, le ministère se décida à enlever à Riego la 
capitainerie générale d'Aragon. C'était une grave détermi- 
nation, susceptible d'amener de redoutables conséquences, 
surtout si, de retour à Sarragosse, le jeune exalté pouvait 
grouper autour de lui la milice nationale et la population ; 
aussi le ministère choisit-il pour annoncer sa révocation à 
Riego un moment où il parcourait la, province et se trouvait 
à quelque distance de Sarragosse ; il lui ordonna d'avoir 
à se rendre immédiatement à Lerida, et voulut que le chef 
politique Moreda se saisit de toute l'autorité de capitaine 
général, jusqu'à la prochaine arrivée du nouveau titulaire 
don Miguel de Alava. 
Tous ces ordres s'exécutèrent sans difficulté; la ville de 
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Sarragosse, alarmée par les plans qu'on attribuait à Mon- 
tarlot, accueillit avec faveur le nouveau chef qui lui était 
envoyé. Moreda maintint Tordre public dans toute la pro- 
vince avec fermeté, et Riego, quoiqu'il eût hésité un instant à 
obéir, se rendit à la nouvelle garnison qui lui était assignée. 
Restait à savoir comment la mesure serait accueillie à 
Madrid et dans les autres cités où le parti exalté se trouvait 
en majorité. Elle ne pouvait y causer que de nouveaux dés- 
ordres, car Riego ayant toujours été la personnification la 
plus exacte de la révolution de 4820, pour tous les patriotes 
ardents, s'attaquer à lui, c'était toucher à la révolution elle- 
même. Les orateurs de la îlontana de Oro s'empressèrent 
de présenter cet événement comme la preuve manifeste des 
intentions secrètes du ministère, qui commençait à faire 
cause commune avec le roi pour renverser le système con- 
stitutionnel : ils prétendirent que cette mesure allait être 
suivie de la destitution en masse de tous les autres capi- 
taines généraux connus par leurs tendances libérales; ils 
indiquèrent enfin que le gouvernement se proposait d'agir 
sur les élections, et firent grand bruit d'une circulaire se- 
crète parvenue entre leurs mains par une indiscrétion du 
chef politique Copons. En vain le gouvernement essaya-t-il 
de les contenir en révoquant Copons et en nommant à sa 
place José Martinez de San Martin, fonctionnaire qui réu- 
nissait à une égale fermeté un plus grand tact politique ; 
en vain Idi. Gazette officielle du 44 septembre fut-elle chargée 
de démentir officiellement les bruits de révocation en masse 
des fonctionnaires libéraux ; l'agitafion commença à se ré- 

a 

pandre à Madrid vers la mi-septembre, et on se sentit bien- 
tôt à la veille d'un mouvement populaire. 

C'était le club de la Fontana de Oro, centre principal du 
parti exalté, qui était naturellement appelé à donner le ca- 
ractère au mouvement. Mais tout ce qu'imaginèrent les co- 
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pyphées de dette société patriotique, ce fut de pfometiel» 
triomphalement en public, le 18 septembre, un grand tableau 
représentant le général don Rafaël de Riego, vêtu du même 
uniforme qu'il portait à son entrée à Séville, tenant d'utte 
main le livre de la constitution, et enchaînant de l'autre les 
monstres de la tyrannie et de l'ignorance. Ce pouvait être 
d'un effet pittoresque polif les masses de la population ma- 
drilène, mais quelle utilité pouvait avoir semblable comédie 
pour ravetiir de la révolution? 

Le gouvernement déclara qu'il s'opposerait à cette mani- 
festation; et, en effet, le 18 septembre^ quand la foule^ après 
avoir promené son tableau à travers une partie de la ville, 
s'approcha de la municipalité polir l'y déposer solennelle- 
ment , San Martin et Morilld , qui avaient disposé leurs 
troupes dans la Galle Mayor entre las Platerias et l'hôtel 
de ville, se présentèrent en force en face d'elle. Après les 
sommations légales, il y eut choc, et 8dh Martin, à la tête de 
la milice nationale, se précipitant sur les membres des clubs^ 
s'enlpara du tableau, dispersa tous les groupes et rétablit le 
calme et la tranquillité. 

Yainqueui* dans cette journée, connue sous le nom de 
bataille de ias Platerias^ le ministère se troilva un moment 
en état de reprendre l'avantage et d'influer sur les élections 
dans le sens modéré, qui paraît être celui vers lequel il in- 
clinait de préférence ; mais en fermant la réunion de la 
Fontana^ en renvoyant le régiment de Sagonte, en laissant 
les royalistes célébrer cette répression d'un désordre comme 
un triomphe sur la révoluûon, il ne réussit en définitive 
qu'à accroître de plus en plus la défiance des exaltés et à 
creuser Tabîme au fond duquel il devait s'engloutir. 

Son juge définitif devait être l'assemblée des Oortès, qu'un 
récent décret venait d'appeler à se réunir en session extra- 
ordinaire» et qui inaugura ses nouvelles séances le 24 sep- 
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tembre, six jours après Téchauffourée de las Platerias, au 
moment même où la fièvre jaune sévissait à Barcelone avec 
le plus de rigueur, où l'on se préoccupait déjà de la forma- 
tion du cordon sanitaire dans les Pyrénées, et où, dans toutes 
les provinces, on s'apprêtait à répéter le 24 octobre, jour de 
la saint Rafaël, k procession solennelle du buste de Riego* 
Les Cortès, qui suivant la constitution ne pouvaient être 
réunies extraordinairement que pour des objets spéciaux, 
avaient été convoquées pour s'occuper de la division du ter- 
ritoire, de la bienfaisance publique, des questions d'Amé- 
rique, du Gode pénal et du Code de procédure, de la réforme 
des douanes, de la monnaie, de Torganisation de la milice 
nationale active et de la marine. Elles affectèrent dans l'ori- 
gine de se consacrer à l'étude spéciale de ces grandes ques- 
tions soumises à leur examen^ mais elles avaient les regards 
fixés sur la politique générale du pays, et n'attendaient 
qu'une occasion pour exercer leur influence. 

Le roi et les ministres reculèrent cette occasion autant 
qu'il fut en leur pouvoir^ car ils redoutaient leur prestige, 
au lieu de chercher à s'en servir pour le maintien de Tor- 
dre ; mais la situation générale les força bientôt à y avoir 
recours, et le 26 novembre le ministère, par un message 
royal, leur demianda de prendre des mesures à propos de 
certains événements graves qui s'étaient passés dans les 
provinces. 

Toutes les principales cités de la Péninsule, depuis la desti- 
tution de Riego, avaient été en proie à la plus grande fer- 
mentation ; il y avait eu de l'agitation à Sarragosse, où le 
chef politique Moreda avait dû un instant se retirer devant 
une manifestation des officiers de la milice nationale; à Va- 
lence, où des groupes ne cessaient de se former autour de la 
boutique d'un libraire nommé Fauli ; à Grenade, où le mar- 
quis de Gampoverde avait pu tenir tête aux exaltés et s'op- 
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poser à la promenade triomphale du buste de leur héros ; 
enfin à Madrid, où une émeute de peu d'importance avait 
signalé le jour de saint Rafaël. Mais sur ces divers points le 
ministère avait fait triompher le principe d'autorité, et mal- 
gré les représentations qui se dirigeaient de toutes parts 
contre lui, il avait pu jusque-là se considérer comme maître 
de la situation. 

Au contraire, les événements de Cadiz, bientôt compli- 
qués de ceux de Séville, de Carthagène et de la Gorogne, 
avaient mis non-seulement son existence en péril, mais en- 
core avaient produit un ébranlement qui aurait pu, s'il eût 
été favorisé, devenir fatal au trône même de Ferdinand VII. 

Malgré le démenti donné par la Gazette officielle le 14 sep- 
tembre, les hommes du parti exalté chargés du comman- 
dement des diverses provinces avaient bien compris que 
leur destitution devait suivre celle de Riego; excités par les 
sociétés secrètes qui les tenaient au courant de tout ce qui 
se passait dans la capitale, plusieurs d'entre eux qu'encou- 
rageait d'ailleurs la perspective du résultat des prochaines 
élections qui promettaient d'être favorables à leur parti, 
songèrent à résister, et malgré les ordres émanés du minis- 
tère permirent dans les capitales qu'ils administraient la 
procession du buste de Riego. De ce nombre furent don 
Manuel Francisco de Jaureguy, capitaine général de Cadiz, 
don Manuel de Velasco, et Escobedo, commandant et chef 
politique de Séville, et Mina, capitaine général de Galice. 

A la première nouvelle de sa désobéissance, le ministère 
avait révoqué Jaureguy et nommé à sa place Venegas, 
marquis de la Réunion; ce choix était malheureux, car 
l'ancien vice-roi du Mexique avait perdu toute popularité 
depuis qu'en 1820 il avait voulu s'opposer au pronuncia- 
miento d'Acevedo; aussi la population de Gadiz, soulevée 
par Moreno Guerra, qui se trouvait alors au milieu d'elle, 
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déclara d'un accord unanime qu'elle n'acceptait pas son 
nouveau capitaine général, et envoya au roi une représenta- 
tion très-vive contre le ministère. Informés de cette déter- . 
raination, Velasco et Escobedo repoussèrent également à 
Séville les deux fonctionnaires qu'on envoyait à leur place; 
tandis qu'à la Corogne le général Espoz y Mina refusait, 
de son côté, de remettre l'autorité aux mains du brigadier 
Latre. 

C'est en raison de ces circonstances que le ministère 
songea à consulter les Gortès sur les moyens de mettre un 
terme à une désobéissance qui mettait en péril le respect dû 
à la constitution. Les députés, par un premier message , 
promirent au roi leur coopération efficace pour assurer 
à la fois, disaient-ils, sa légitime autorité et le respect dû 
aux lois ; puis ils nommèrent une commission chargée de 
leur faire un rapport sur l'état général du pays. Cette com- 
mission comptait dans son sein Mufloz Torrero, l'évoque 
de Mayorque, Moscoso, Golfln, Vicente Sancho et don José 
Maria Calatrava. Elle se mit immédiatement à l'œuvre, et, 
dès le 9 décembre, se trouva en mesure de déposer son rap- 
port, que par une rare anomalie elle voulut diviser en deux 
parties, demandant à la Chambre de ne pas voter sur la se- 
conde avant d'avoir pris un parti définitif sur la première. 
L'une, en effet, contenait la condamnation ferme et absolue 
des rebelles; l'autre impliquait un blâme au ministère. 

Malgré les efforts de Romero Alpuente, de Florez Estrada 
et de Vadillo, qui arguaient exclusivement du discrédit des 
ministres pour légitimer les représentations de Cadiz et de 
Séville, les Cortès, par 130 voix contre 48, approuvèrent so- 
lennellement les conclusions de la commission qui taxait de 
désobéissance formelle ces représentations; puis cette même 
majorité, par 404 voix contre 49, après une discussion où 
les ministres ne surent pas garder l'attitude qui leur conve- 
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nait, vota (45 décembre 1821 ) un message au roi pour lui 
exprimer que les conseillers de la couronne avaient perdu 
la force morale nécessaire à la direction des affaires de 
l'Ëtat. N'était-ce pas approuver d'une part ce qu'on venait 
de blâmer de l'autre ? 

Les autorités de Cadiz et de Séville, quand elles eurent 
connaissance d'une semblable solution, qu'un légiste seul 
comme Galatrava avait pu concevoir et mener à terme, per- 
sistèrent dans leurs représentations et s'affermirent dans 
leur résistance, en exposant que les députés proclamaient 
eux-mêmes le manque de confiance qu'on devait avoir dans 
le gouvernement. Ce nouvel acte de désobéissance irrita les 
Gortès, et, sous l'impression d'un violent discours du comte 
de Toreno, elles votèrent une proposition de Galatrava par 
laquelle tous les signataires de cette dernière exposition de- 
vaient être mis en cause. 

Le ministère était condamné après le vote de blâme dont 
il avait été l'objet dans la représentation nationale; le roi 
cependant ne se pressa point de le remplacer, et, pour gagner 
du temps, peut-être pour envenimer la rébellion andalouse, 
il voulut consulter le conseil d'Sltat avant de prendre une 
détermination. La résolution de cette assemblée ne pouvait 
être douteuse; elle engagea le roi à céder aux désirs de 
la Cbftmbre (âO décembre), et le 8 janvier ISââ le roi signa 
enfin le remplacement des quatre ministres qui supportaient 
tout le fardeau des affaires, affectant dans son décret d'exo- 
nération de manifester toute sa satisfaction pour leur loyauté 
à sa personne et leur adhésion au code constitutionnel. 

Dès lors le calme se rétablit peu à peu dans toute la Pé~ 
ninsule ; déjà le brigadier Latre avait repris possession de la 
capitainerie générale de la Galice qu'Espoz y Mina lui aban- 
donna swins difficulté pour témoigner de son respect à l'auto^ 
rite légitime. Abadia dans la province de Murcie, Plasenoia 
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rebelles de Gadiz et de Séville se soumirent aux i^ouveaux 
fonctionnaires qui leur furent envoyés, et le marquis de 
Gampoverde put entrer dans ces deux capitales à la tète d'un 
corps ()e troupes sans aucune collision (i5 janvier). 

Les hommes qui furent choisis par Ferdinand pour rem-* 
placer le ministère Feliu n'étaient pas destinés à garder 
leurs portefeuilles. En effet, l'approche des élections pour 
les GoFtès de 1822-1823 donnait à la politique un caractère 
tout provisoire, ear tant que le résultat de ces élections ^'é-> 
tait pas connu on ne pouvait avoir que des doutes sur la 
composition des nouvelles Cortès. Cependant toutes lesprot» 
habilités étaient d'accord pour faire supposer un triomphe 
complet du parti exalté, et l'arrivée prochaine d'une Cham- 
bre où Riego et ses amis constitueraient la grande majorité. 
Ferdinand, en vue de ce péril, commença à entamer des 
négociations avec les principaux chefs des n^odérés et songea 
à eux pour éviter les dangers qu'il prévoyait. Toreno, Mar* 
tinez de la Rosa, Moscoso, Garelly accueillirent ces ouver- 
tures , mais ils voulurent utiliser les derniers jours qui 
restaient eneore à courir à ces Cortès extraordinaires pour 
obtenir trois lois répressives sur la liberté de la presse, les 
sociétés patriotiques et le droit de pétition, lois sans les- 
quelles ils jugeaient le gouvernement difficile. Les projets 
furent donc présentés en toute hâte, et la majorité, doeile à 
ses initiateurs ordinaires, s'empressa d'ouvrir les débats 
sur leur texte. 

Présentés dans de semblables conditions, les projets de» 
valent amener des discussions violentes et animées. Cala-» 
trava les attaqua avec énergie, prévoyant l'usage que le trône 
se proposait d'en faire ; mais ils furent défendus avec non 
moins d'ardeur par Martinez de la Rosa et Toreno, qui 
avaient devant eux la perspective de saiâr prochainement 
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les rênes du pouvoir. Le public prenait part à ces débats 
avec la plus grande ardeur : par malheur, il y a toujours 
aux époques de révolution des forcenés qui compromettent 
les meilleures causes par des violences intempestives. Tandis 
que les Cortès discutaient la loi sur la liberté de la presse, 
des mécontents, furieux des attaques lancées par Toreno 
et Martinez de la Rosa contre les vils pamphlétaires qui par 
leurs déclamations souvent mercenaires jetaient la terreur 
dans les familles, tentèrent de les assassiner et pénétrèrent 
jusque dans Tintérieur de leurs foyers domestiques, au grand 
scandale de toute la population madrilène. Le capitaine gé- 
néral Morillo n'avait pu empêcher cette violence inattendue, 
mais les mesures les plus énergiques furent prises pour en 
éviter la reproduction, et peut-être le parti modéré dût-il a 
cet incident le vote définitif d'une loi qui établissait des 
peines assez sévères contre les écrivains et modifiait la con- 
stitution du jury précédemment établie par la loi d'octo- 
bre 1820. 

La loi pour réglementer le droit de pétition fut également 
votée ; mais celle des sociétés patriotiques ne put l'être, et 

les Cortès déclarèrent terminée leur dernière session le 14 fé- 

I 

vrier 1822, avant d'avoir achevé la tâche que voulaient leur 
imposer les chefs du parti modéré. 

Nous, avons déjà indiqué les travaux législatifs auxquels 
les Cortès s'étaient livrées pendant cette session extraordi- 
naire de cinq mois. Le plus notable de tous est, sans con- 
tredit, le Code pénal, œuvre du jurisconsulte Calatràva, 
très-estimé par Niëbuhr, grandement approuvé par les 
Espagnols, mais où la sévère critique de Béntham a si jus- 
tement relevé les articles qui punissaient de la peine de 
mort quiconque chercherait à introduire en Espagne une 
autre religion que la catholique. 

Un autre travail également important fut la division du 
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territoire sous les deux points de vue administratif et mili- 
taire. La Péninsule et les îles adjacentes furent divisées en 
cinquante-deux provinces, réparties en quatre classes sur 
les bases de la population , évaluée à il 661 980 habitants. 

Les provinces de la première classe devaient nommer cinq 
députés sur un total de cent soixante et dix; celles de la 
deuxième, quatre ; celles de la troisième, trois; et celles de la 
quatrième, deux*. Quant àladivisionmilitaire,onforma treize 
districts, dont les limites furent régulièrement établies. 

La loi de la milice nationale active organisa dans toutes 
les provinces une force composée de trois individus par cha- 
que fraction de quatre cents habitants, corps appelé à servir 
de réserve à l'armée permanente, et pouvant sur un décret 
royal avec l'assentiment des Cortès être destiné à servir en 
dehors de la province. 

Au sujet des colonies américaines, l'assemblée aurait 
consenti à quelques concessions, persuadée comme elle 
l'était de l'impuissance de ses ressources pour les soumettre ; 
mais le roi ne voulut jamais accéder au moindre démem- 
brement de territoire ; et pour respecter la lettre de la con- 
stitution, qui s'y opposait également, elle ne chercha point 
à imposer sa politique. 

Le 27 décembre 1821 furent publiées deux lois intéres- 

^ Provinces de la première classe : Sarragosse, Oviedo, Barcelone , 
Cordoue, la Corogne, Grenade, Vigo, Séville, Valence. 

Provinces de la deuxième classe : Orense, Alicante, Cadiz, Cuença, 
Badajoz, Jaen, Lugo, Madrid, Malaga, Ciudad Real, Murcie, Tolède. 

Provinces de la troisième classe : Almeria, Baléares, Canaries, Cas- 
tellon, Caceres, Gerona, Guadalajara, Huesca, Léon, Chinchilla (au- 
jourd'hui Albacète), Pamplona, Logroûo, Salamanca, Tarragona, Val- 
ladolid, Santander, Burgos. 

Provinces de la quatrième classe : Avila, Calatayud, Saint-Sébastien, 
Huelva, Jativa, Lerida, Palencia, Segovia, Soria, Teruel, Villafranca, 
Bilbao, Vitoria, Zamora, (Jativa et Villafranca ont été supprimées.) 
T. II. 6 
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suites, étudiées par elle, sur ^ûrg»^iâ«ttio^ de h marine et 
la bienfaifiiance publique, 

La première eut pour résultat principal de limiter le 
nombreux état'msjor qui surchargeait le trésor de l'Stat 
sans aucun profitt en raison de la pénurie delà marine; aile 
établit gue le nombre des officiers devait toujours $tre pro« 
portionné aux besoins du service, et détermina aveo mn 
tous les moyens par lesquels le pays, en faisant quelque9 
sacrifices, pouvait arriver bientôt à posséder un personnel 
instruit, des matelots expérimentés et un matériel réelle- 
ment utile. 

I^a seconde déterminait la création de juntes municipales 
de bienfaisance, de maisons de maternité, d'enfants trouvés^ 

de secours, d'bôpitauxi d'bQspiçes, de maisons de fous; et 

comme pour TinstructioD, le plan était ausd vaste et bien 
entendu que possible, mais les ressources faisaient encore 
défaut. 

Les Cortès complétèrent enfin leurs travaux par une série 
de lois sur la refonte des monnaies^ l'achat des cens, la ré-^ 
forme des droits de douane, rétablissement de douanes 
maritimes et la classification des ports; on peut dire que, 
dans leur ardeur de transformer rapidement le pays^ elles 
ne laissèrent presque aucune question sans Taborder* Comme 
si elles doutaient de Tavenir, elles semblaient avoir hâte 
de signaler à Fattention du pays tous les problèmes sociaux 
qu'il avait à résoudre. Peut-être eût-il mieux valu ne pas 
embrasser tant de sujets différents, et concentrant ses efforts 
sur quelques points, assurer au moins Texécution de quel- 
ques réformes essentielles ; on eût ainsi menacé moins d'in- 
térêts, et on aurait diminué la nombre excessif de méc<Ni*< 
tents que toutes les nouvelles dispositions créèrent contre la 
révolution parmi toutes les classes de la société. 

De toute manière les Cortès de 1820 se montrèrent le» 
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dign^ émules de eelles de 1810; et jusqu'au 4^rQÎ^r jouf 
de leur existence elles méritèrent bien le ju^te prestige 
dont elles étaient entourées. Il était beureux qu'iellss eussejat 
pris sur leurs épaule.s la rude tâjche dje passer len revue tpute^ 
les grandes institutions sociales, car la Gbambre «ppelé^ k 
les remplacer ne se présentait pas lims les mèm^ opudi^ 
tipus d'intelligence^ de science et de travail assidu. 

Les éleiDtions avaient été presque partout favorablas au 
p9!f ti exalté, et dès les premières réunions préparatoires l^ 
dépulés manifestèrent leurs tendances en chpisi^sapt, m^ 
gré son ^e, comme président, don Rafaël de Riego. 

Le roi Ferdinand, instruit de cette uQUiin^on, y rép^O/*. 
dit aussijtôt en appelant au ministère Martinaz de la tiom ^ 
ses amis : il comprenait bien que saus Tapp^i des n^éré^ 
toute lutte contre les exaltés Reviendrait impossible, et il 8« 
décida eniiu ^ remettre le pouvoir h ceux-1^ mém^s àmt au 
fond il se défiait le plus. 

Le comte de Toreno était naturellement désigné par sa 
haute position à jouer un rôle important dans ce ministère ; 
mais il préféra être envoyé à Paris pour y paralyser les ef- 
forts des amis secrets du rqi, et laissa le premier poste à son 
ami Martinez de la Rose, dont l'énergie n'était pas à la 
hauteur du talent dans des circonstances aussi difficiles. 

Martinez de la Rosa réunit autour de lui toutes les lumières 
du parti modéré ; il appela Moscoso à l'intérieur, Glemencin 
aux colonies, Garelly à la justice, Pambley aux finances, 
Balanzat à la guerre et Romarate à la marine, et songea 
avec leur appui à faire face d'un côté aux turbulences du 
parti apostolique, et de Tautre aux prétentions des exaltés 
devenus les véritables maîtres du pouvoir législatif par la 
grande majorité dont ils .disposaient dans les Cortès. Il 
comptait dans leur sein sur le concours d'Arguelles, qui, 
appuyé sur une minorité brillante et capable, composée 
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d'hommes comme Ganga Arguelles, Yaldës, Alava et Gil de 
la Guadra, lui promettait un concours efficace; mais au lieu 
d'adversaires comme Alpuente et Guerra,^ allait trouver en 
face de lui un orateur déjà célèbre, Alcala Galiano; un poëte 
brillant, don Angel Saavedra; un grand d'Espagne, le duc 
del Parque ; et des hommes destinés à une longue carrière 
politique, qui faisaient alors leur éducation parlementaire^ 
Xavier Isturitz, Infante, Bertran de Lis et Ruiz de la 
Yega, etc.. La plupart de ces hommes arrivaient à la repré- 
sentation nationale tout pleins de sève, d'énergie et de 
bonne volonté ; mais en même temps tout remplis d'illu- 
sions sur la force des idées libérales en Espagne et sur la 
puissance de leur pays. L'extrême prudence, la circonspection 
de lapart du ministère; la témérité, la présomption même 
de la part des nouveaux députés; la perfidie et l'astuce de 
la part des serviles : tels étaient les traits principaux de la 
nouvelle situation qui s^ouvrait au i"' mars 1822. 



CHAPITRE V 



LES GORTÈS DE 182S. 



(Mars à septembre 1822.) 

Attitude hostile des Gortès et du ministère.— Efforts des députés pour 
exciter dans toute la nation Tenthousiasme libéral. — Excursions 
en Catalogne de Misas, de Mosen Anton et duTrappense. — Factions 
en Navarre. — Emeutes à Pampelune, Valence et Aranjuez. — Le 
Trappense s'empare de la Seo d'Urgel. — Ce succès donne une base 
d'opérations aux factions de Catalogne. — Secours qu'elles reçoivent 
des royalistes réfugiés en France. — Clôture de la première session 
des Cortès (30 juin). — Meurtre de Landaburu. — Insurrection de 
la garde royale. — Le ministère donne sa démission; il est retenu 
au palais par le roi. — Evénements des 6 et 7 juillet. — Dispersion 
de la garde. — Protection dispensée à Ferdinand par le corps di- 
plomatique. — Retraite de Martinez de la Rosa et de ses amis. — 
Le pouvoir aux mains des exaltés. — Nouveau ministère ; dès sa nais- 
sance il est en butte aux attaques des modérés et des communeros. 
— Exécution de Goiffieu et*d'Elio. — Installation de la régence 
d'Urgel. — Manœuvres des absolutistes espagnols auprès du gou- 
vernement français. — Manifestes de la régence et du baron d'E- 
rôles. — Mina, capitaine général de la Catalogne. — Convocation 
de Gortès extraordinaires. 



Grâce au talent de quelques-uns de ses membres et à 
l'inexpérience de ses adversaires, tant qu'il ne s'agit que de 
discussions parlementaires, le ministère modéré conserva 
tout l'avantage. Les députés, pleins de fureur et de passions, 
avant de l'avoir laissé agir, cherchèrent dans une foule d'in- 
cidents les moyens de le mettre en cause et de le renverser; 
mais leur empressement, le peu de soin avec lequel ils pré- 
sentaient leurs attaques, le sang-froid des ministres parve- 
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naient à les dérouter ; et les séances les plus orageuses, 
roulant sur des sujets de peu d'importance, se terminaient 
généralement sans aucun résultat. 

C'est ainsi qu'un temps précieni se perdit à discuter sur 
l'ordre dans lequel devaient se lire les rapports des titulaires 
des différents portefeuilles, et sur une foule d'irrégularités 
qui, à l'époque des élections, s'étaient passées dans les pro- 
vinces, irrégularités à propos desquelles on ne pouvait exiger 
aucune responsabilité du ministère actuel. 

Ces discussions ne servirent qu'à témoigner le peu de 
sympathie de la majorité pour les hommes qui loi avaient 
été opposés piar la couronne avec une si coupable intention ; 
de son côté le ministère, au lieu de chercher à conquérir la 
confiance en ftccofdant tme attention toute spéciale à la ré- 
pression des bandes apostoliques soudoyées par le parti 
sei^vile, ce qui eût été du plus excellent effet, répondit flux 
tendances déclarées des Cortès en rapportant là loi sur les 
rnsgorats, non sanctionnée par le roi, et en présentant un 
nouveau projet sur là matière, dont U demandait la discus- 
sion immédiate. 

Craignant de toir emplcfyef conf fe elles l'arme de lâ cor- 
ruption, lés Cortès décidèrent que leurs menibres ne pour* 
raient admettre aucun emploi nouveau qui ne fût un 
avancement légal et hiérarchique dans leur carrière spéciale, 
sinon après une année écoulée depuis le terme de leur man- 
dat législatif; elles leur prohibaient également de se rendre 
personnellement sous aucun prétexte dans les divers minis- 
tères. Privées de toute action sur le pouvoir exécutif, elles 
s^appliquèrent ensuite par des manifestations nombreuses à 
exciter dans tout le pays Tenthousiasme libéral auquel elles 
comprenaient devoir être bientôt obligées de faire appel ; 
une ovation brillante fut faite au bataillon des Asturies, 
qui en 1820 s'était soulevé sous les ordres de Riego à las 
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Cabezas de San Juan ; de noayelles récompenses furent ac- 
cordées aux familles de ceux qui s'étaient sacrifiés pour 
la liberté; et à la grande satisfaction de la Société des 
communeros, qui disputait à celle des francs-maçons la 
direction de Popinion publique, on décida que des mônu-» 
ments seraient érigés en faveur des chefs de ^ancienne lutte 
des communes de Gastille et des défenseurs des libertés 
d'Aragon. 

Le désaccord qui se manifestait d'une manière si écla- 
tante entre les grands corps dé TËtat existait sur toute la 
surface du paya, et leâ esprits étaient à cbaque instant âttN 
pris par de nouveàuï désordres qui éclataient dans telle ou 
telle ville. En Catalogué , Misas et Môsen Anton avaient 
trouvé de nouveaux auxiliaires encore plus dangereux : S0U9 
lès ordres de Mirallès^ de Rômagosa, de ^ancien républicain 
Georges Bessières, devenu apostolique, et enfin d*un moitié 
destiné à une triste célébrité sous le nom de et TrappenSë 
(le Trappiste), de véritables colonnes militaires s^étaient fôN 
mées, qui annonçaient rinaùguration de la guetfè civile 
dans les montagnes de la Catalogne ; on disait déjà que tous 
ces chefs se réunissaient dans le monastère du Poblet, et 
qu*ils obéissaient à Tinspiration d'un lieutenant général, le 
baron d'Eroles, qui donnait une certaine unité h tous leurs 
mouvements. Dans la Navarre était apparu le général Que- 
sada, et les dispositions delà milice nationale de Pampelune, 
dévouée au parti servile, faisaient craindre que cette cita- 
delle importante ne fût livrée un jour ou Tauire à l'absolu- 
tisme ; les factions se montraient dans les provinces basques 
et dans l'Aragon ; à Valence une mésintelligence très-grave 
s'était manifestée entre le second régiment d'artillerie et la 
population de cette ville ; dans la province de Murciè, un 
factieux, Jaime el Barbudo parcourait les cités en renversant 
lès pierres de la constitution ; et dans la Manche même et 
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la Gastille on signalait aussi la présence de divers chefs de 
bandes. 

Le parti exalté comprenait bien que toutes ces alarmes et 
toutes ces conspirations partaient d'un seul centre, d'Aran- 
juez, où le roi s'était hâté de s'établir immédiatement après 
l'ouverture des Cortès, et d'où il continuait ses manœuvres 
ténébreuses avec ses principaux agents établis de l'autre côté 
des Pyrénées. 

Les modérés, qui à cette époque manquèrent complè- 
tement de sens politique, qui devaient à tout prix se ratta- 
cher aux exaltés et les aider à mettre un terme aux complots 
du monarque, ont cherché avec effort dans tous leurs écrits 
à jeter un voile sur la conduite de Ferdinand; mais les faits 
parlent avec une telle évidence, qu'il faut reconnaître ou 
que Martinez et ses amis préféraient au fond de leur cœur le 
despotisme à la constitution de 1812 appliquée par le parti 
exalté, ou qu'ils furent victimes de la perfidie du roi, qui fei- 
gnait avec eux de prêter la main à une réforme de la consti- 
tution ardemment réclamée par Louis XVIII et M. de Vil- 
lèle. 

Les indiscrétions du général Eguia, établi à Bayonne 
même pour réunir une armée apostolique, les déclarations 
du marquis de Matatlorida, qui de Toulouse agissait à la 
fois sur le cabinet français, les cours étrangères et les fac- 
tieux catalans, ne permettent pas de douter que la guerre 
civile en Espagne ne fût ordonnée par Ferdinand lui-même, 
dont ces deux personnages étaient les agents autorisés. Mais 
tandis qu'ils travaillaient avec ardeur dans le sens de l'ab- 
solutisme pur, d'autres agents, Morejon, Calderon, Fernand 
Nuûez s'agitaient également à Paris sous le nom du roi, et 
se présentaient à M. de Villèle comme les vrais interprètes 
de la pensée de Ferdinand ; ils affirmaient que ce prince 
n'était pas hostile à l'octroi d'une charte modelée sur celle 
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qui avait été jurée par Louis XVIII ; qu'il était prêt à con- 
céder à son peuple le système représentatif, avec deux 
Chambres, pourvu que le droit absolu de veto lui fût réservé; 
et qu'ainsi il était digne de tout l'appui du gouvernement fran- 
çais, puisque en voulant détruire l'élément démocratique de 
la constitution de 1812, contre lequel tous les souverains 
étaient d'accord, il était en même temps disposé à accorder 
les concessions exigées par le progrès des temps. 

Le ministère agissait aussi de son côté. Tandis que le 
comte de Toreno correspondait directement à Paris avec 
M. de Yillèle, Martinez de la Rosa à Madrid était en re- 
lations suivies avec le comte de Lagarde; tous seule- 
ment comptaient avec le roi, et tandis qu'ils cherchaient 
loyalement avec lui les moyens d'arriver à ilne solu- 
tion féconde, celui-ci attisait la guerre civile, de laquelle 
seule il attendait le rétablissement de son autorité absolue, 
et ne parlait de la réforme de la constitution que pour dé- 
cider le ministère à mettre à son service les baïonnettes 
françaises. 

Le dernier jour du mois de mai 1822, un double mouve- 
ment éclata en même temps à Aranjuez et à Valence; dans 
la première de ces villes une multitude .nombreuse, réunie 
comme par hasard, acclama le roi absolu au milieu des jar- 
dins de la résidence royale ; on crut un instant que l'infant 
don Carlos allait se mettre lui-même à la tête de la sédition, 
mais le tumulte parvint à s'apaiser, grâce à l'attitude de la 
milice nationale et aux mesures prises par le général Zayas. 
A Valence, une partie de ce régiment d'artillerie qui s'était 
déclaré hostile à la population, et que le ministère n'avait 
pas changé de garnison, malgré les plus vives instances des 
députés, parvint à s'emparer de la citadelle, délivra le général 
Elio qui y était enfermé, et lui proposa de tenter une contre- 
ïévolution en se mettant à sa tête. Elio n'accepta point 



les offres de ces ëoldatâ l^évoltés^ et la citadelle ne tarda 
pas à être reprîiSe pat* le reste de la gamisoîi et la milice 
Nationale. 

La simultanéité de ces deux événements était bien de 
nature à frapper lés esprits ; elle décida certains députés, 
entre autres Bertraii de Lis, de Valence, à accuser haute* 
ment les ministres d^avoîr prêté là main à un plan général 
contre la constitution; mais 6omme on ne pouvait justifier 
d^auctlne preuve, il ne fut pas donné suite à cette accusation. 

Quoi qu'il en fût, pendant tout le mois de juin la guerre 
civile prit en Catalogne Uûe animation extraordinaire; les 
factieux^ poursuivis par les généraux Milans, Manso, Rotten 
et Torrijos, se dispersaient pour se reformer immédiatement, 
et tenaient en haleine toutes les troupes qu'on leur opposait; 
souvent ils étaient repoussés sur le territoire français, mais 
au lieu d'y être internés, ils y trouvaient de nouvelles res- 
sources, et peu de temps après on les voyait reparaître mieux 
approvisionnés. Des comités avaient été formés par le parti 
de la droite, si puissant alors dans la Chambre française; et 
l'argent et les armes né faisaient point défaut à cette faction 
qui avait déjà pris le nom Alarmée de la Foi, Il ne lui man- 
quait plus qu'une place forte pour devenir réellement dan- 
gereuse; etie parvint à en prendre une. Le âl juin lSi% 
instruits de Tétat disolement dans lequel se trouvait la 
faible garnison de la Seo d^Ûrgel^ Romanillo, Romagosa et 
Mirallès, d'accord avec le Trappense, se donnèrent rendez- 
vous sous ses murs; aidés par les habitants, ils entourent 
de suite la citadelle ; l'assaut est décidé, et le Trappense, 
donnant l'exemple à ses soldats, escalade le premier une 
tour ; tenant un crucifix d'une main, et de l'autre un long 
fouet, insigne de commandement, il brave les balles qui 
sont dirigées contre lui^ et ses soldats, persuadés qu'il est 
invulnérable, marchent à sa suite; la tour est prise, les 
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àtitfes fôrtâ se rendent, et le lendemain toute la citadelle, 
avec soixante pièces d'artillerie et seize cents fusils, était aux 
mains des apostoliques. Ce premier succès était des plus 
importants, car les partis français avaient, en promettant 
des; secours sérieux, mis pour condition formelle que l'armée 
de h f^oi fût maltresse d^une place forte. 

Autant la nouvelle de la prise de la Seo d'Urgel jeta de 
consternation dans le parti des exaltés, autant, au contraire, 
elle émut vivement Ferdinand et excita le courage de tous 
ceux qui l'entouraient. Il fut question autour de lui de 
tenter prochainement un grand coup, et l'instrument dont 
on comptait se servir fut bientôt trouvé ; c'était la garde 
royale, dans laquelle régnait le plus vif mécontentement, 
parce que les Gortès avaient manifesté Tintention de la réor- 
ganiser, et qui, se voyant exposée à perdre tous ses privi- 
lèges, était décidée à entrer en lutte avec la milice na- 
tionale, dont tous les principes lui étaient particulièrement 
odieux. 

Cette garde comptait à elle seule à Madrid six bataiUons 
tout entiers , c'est-à-dire un effectif plus considérable que le 
reste de la garnison ; il y avait de plus une brigade de car 
rabiniers, alors en garnison à Castro del Rio, près de Cor- 
doue. Un jeune officier déjà célèbre par son dévouement 
royaliste à Gadiz, don Luis Femandez de Cordoba, reçut du 
roi ou s'imposa lui-même la mission de mettre en branle 
toute cette force militaire et de la soulever contre le système 
établie Lesprojetade réforme des Cortès rendirent sa tâche 
oi&ée; et dès le 25 juin, les carabiniers de Castro del Rio 
levèrent en Andalousie Tétendard de la révolte. A Aranjuez, 
à Madrid les gardes royaux commençaient à engager avec 

*■ Il se vante lui-même, dans ses Ménwires, d'avoir organisé cette 
malheureuse intri^e. 
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le peuple et la milice des luttes qui devenaient chaque jour 
plus vives. Le 27 juin la cour revint d'Aranjuez à la capi- 
tale, et cet événement fut marqué par de nouvelles rixes; 
le 30 eut lieu la cérémonie royale de la fermeture de la pre- 
mière session des Gortès. On laissa avec soin se terminer 
cet acte important, car Ferdinand ne se croyait sérieusement 
en mesure d*agir que lorsqu'il était délivré de ces impor- 
tuns adversaires; mais au retour de la cérémonie, quand 
le roi avait déjà regagné son palais, une vive querelle éclata 
aux cris de Vive le roi absolu ! prononcé par les uns, et 
de Vive la constitution! poussé par les autres. Les gardes 
étaient littéralement furieux ; établis au palais sur la place 
d'Orient, ils se retournent tout à coup du côté de la multi- 
tude, la repoussent, chassent un piquet de la milice natio- 
nale qui était posté sur la place, et s'organisent militairement 
comme en une ville ennemie. Entre leurs officiers, quel- 
ques-uns appartenaient au parti exalté ; l'un d'eux, Mamerto 
Landaburu, veut rappeler ses hommes au sentiment de la 
discipline; on l'insulte, il tire son sabre pour châtier lui- 
même les coupables ; mais loin d'être écouté, il devient la 
première victime de ses propres soldats. Trois grenadiers 
l'ajustent par derrière, et il tombe baigné dans son sang 
aux portes mêmes du palais. 

La population de Madrid depuis deux années était trop 
habituée aux scènes tumultueuses pour se mettre tout en- 
tière en mouvement à la simple nouvelle d'un act^e isolé ; 
mais quand elle apprit la mort de Landaburu et l'attitude 
prise par la garde, elle ne se méprit pas un seul instant sur 
la gravité des événements qui allaient se passer, et tout de 
suite on la vit se mettre en état de résister aux scènes de vio- 
lence qu'elle attendait. La milice nationale prit incontinent 
les armes ; et s'empara des deux places dites de la Constitu- 
tion et de la Villa ^ tandis que la députation permanente des 
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Gortès, la députation provinciale, la municipalité et le con- 
seil d*État se déclaraient en permanence. 

Le ministère obtint du roi un décret d'après lequel les 
meurtriers de Landaburu devaient être mis en jugement. 
Mais que signifiait ce décret, tant que les six bataillons res- 
taient campés contre sa volonté sur la place d'Orient? On 
transigea enfin : deux bataillons restèrent chargés de la garde 
du palais; les quatre autres se retirèrent à leurs casernes, et 
la milice se sépara pour regagner ses foyers. 

Le lendemain !•' juillet, l'anxiété dominait tous les es- 
prits ; cependant la journée tout entière se passa sans aucune 
démonstration d'hostilité. Morillo, capitaine général de 
Madrid, fut nommé colonel des gardes ; en mettant tous les 
corps sous le commandement d'un général aussi ferme et 
aussi respecté, on pensait éviter toute espèce de collision. 
Mais quand la nuit fut venue, les quatre bataillons de gardes 
renvoyés dans leurs quartiers, obéissant à une seule et 
même consigne, sortirent chacun de leur caserne respective 
et se réunirent sans l'autorisation de leur nouveau colonel 
au campo de Guardias. En vain Morillo s'empressa de les 
joindre, voulut les ramener à l'obéissance; ses efforts furent 
inutiles, et quoique abandonnés de la plus grande partie de 
leurs officiers, les gardes se mirent en marche pour la rési- 
dence du Pardo, où ils s'installèrent, en attendant, disaient- 
ils, le roi qu'ils devaient accompagner dans les provinces- 
C'était un moment critique pour Ferdinand : appuyé par une 
force militaire qui ne voulait recevoir d'ordres que de lui, il 
pouvait trouver contre tous ses ennemis un concours sérieux 
dans le ministère, s'il consentait à l'octroi d'une charte, et 
s'il accordait les institutions représentatives pour lesquelles 
il manifestait tant d'empressement auprès de M. de Villèle. 
L'ambassadeur français ne manqua pas de lui faire com- 
prendre que le moment était venu d'agir dans cette direc- 
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tion, et qu'un simple effort pourrait être courouné du plus 
éclatant succès. Mais le roi se croyait au moment àe recon^ 
quérir rautprité absolue; il n'entendait suivre ni les laviç du 
cabinet français ni les conseils de jses ministr^», il préferçi 
attendre l'issue des événements. Il savait qu'un régiment d# 
milice s'était uni i^m. carabiniers de Castro del Rio, et déjjt 
il voyait ce çgrps dp troupes insurgé en AudalousiiB venip 
donner la main à ses gardes aux portes mêmes de son 
palais. 

Cependant il avait k compter avec la milice pt la garnison 
de Madrid, et ces deuj^ éléments se préparaient à la lutte 
avec une tranquillité et un courage qui présageaient h §ue^ 
ces. Les régiments de l'infant don Carlos, d'Almansa et d# 
la Princesse qui garnissaient la ville, et ]â milice nfttionalp, 
sitôt qu'on avait appris le départ des gardes, avaient occupé 
les postes les plus importants; il s'était formé de suite soun 
le nom de bgtaillon SQcréy et a»? ordres de don JSvaristp San 
Miguel un corps spécial composé des plus ardents patriotes^ 
ï.es généraux les plus distinguas, Ballesteros, Ahv^f Palarea, 
se montraient disposés h faire respecter les lois, et MorillPi 
malgré sa communauté d'idées avec h mimst^rç, paraissait 

4écidé h ne pas supporter <çette coupable infraction à la diS" 
cipline militaire, 
Pendant plusieurs jours Jes ^im partis restèrent fiwe i 

face ; les deui bataillons içantou»és d^ns Je palais y étaient 

^e la part du roi et de ses conrlisans l'objet des plus viJ^ 
séductions; l'argent était distribué anx gardes ayee profu^^ 
sion^OU les excitait à Ja Intte, et des promesses de tout genre 
leur étaient prodiguées; Cordoba au Pardo soutenait l'esprit 
des quatre bataillons qni y étaient établis» P4us l'intérief^f 
de la ville on s'était contenté de fortifier plusieurs points 
importants : la pla;?a Mayor, la plaza Santo DomiugO, h 

puerta del Sol* Dn reste Les bontiqu^^s se mmlQwmt ou> 
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vertes, çt h plus grande partie def boitants se livraient h 
leurs oecupatious habitueUes* 

La municipalités qui 4^s l'origine s'était constituée en état 
d^ session permanente, songea h première à déiiuir la po^ 
sition du gouvernement dans ces difficiles drçonstauçes S 
@lle offrit le % juillet un asile ^nx miuistres dans TbAtel d9 
lu p^nftderia; sa proposition ne fut pas acceptée. 

I^a députation provinciale s'adressa le mtoe jour directe»* 
mant au roi et le supplia de ne pas apparaître plus long» 
timps comme cbef d'un complot ; enfin quarante députés se 
dirigèrent à la députation permanente des Gortès et récla« 

mèr©nt la nomination d'une régence au cas oîi le roi réité- 
rait k la tête des rebelles, 
Ferdinand, de 90A cOté, consultait le conseil d'État sur 
^ la question de savoir Wi menacé comme il l'était dans son 
existence, le pacte social n'était pas décbiré, et s'il n'était paa 
rentré dans la plénitude dep droits dont il jouissait avant le 
mois de mars 18S0; le conseil répondit que si le pacte était 

brisé, il ne Tavait pas été par la nation, et il recommandait 
au roi de sortir au plus tôt de la fausse position dans la- 
quelle il se trouvait engagé. 

l^e 3, on crut un instant que tout allait se terminer par 
nw transaction amiable : deux gardes envoyés par le cbef 
des bataillons du Pardo eurent une longue entrevue avec le 
roi et les ministresi ïl y fut décidé gue, malgré le décret de» 
Cortès, la garde royale serait maintenue dans Tétat otk elle 
se trouvait, sons la seule condition que les bataillons iraient 
fixer leur résidence à Tolède et h Talavera* Un décret fut 

rendu dans ce sens, mais il ne devait pas être exécuté ; soit 
par conviction, soit par ordre de Ferdinand, Gordoha en* 
gag§a les gardes à n'y point obéir et les entraîna pr son 

éloquence. 
Les deux journées du 4 et du S se passèrent dans le palais 
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au sein de la plus vive agitation : les ministres avaient donné 
leur démission ; le roi s'était refusé à signer un décret pour 
faire venir des troupes de Valladolid ; entouré de nombreux 
courtisans dont les uns penchaient pour le système consti- 
tutionnel, et les autres flattaient sa manie de pouvoir ab- 
solu, il hésitait sans oser prendre aucun parti ; son frère 
don Carlos, sa belle-sœur dofia Francisca gardèrent seuls 
une attitude ferme et décidée; la reine Amélie, malade et 
épouvantée, laissait aller les événements ; le comte de La- 
garde pressait toujours en faveur de la réforme conseillée par 
Louis XVIIL 

Enfin le 6 on sentit autour du roi la nécessité de 
prendre une résolution définitive : toute la matinée on 
parut incliner vers le plan du comte de Lagarde ; mais des 
nouvelles favorables étant arrivées de l'insurrection de Castro 
del Rio, la scène changea tout à coup. Ordre fut donné de ne 
laisser sortir du palais ni les ministres, ni les conseillers 
d'État, ni le chef politique ; de graves événements devaient 
s'accomplir dans la nuit. 

En effet, vers minuit, les quatre bataillons du Pardo se 
mirent en marche sur la capitale, dans l'espérance de la sur- 
prendre et de désarmer la milice nationale. Arrivés à une 
des portes principales, ils se divisent en trois colonnes, dont 
l'une se dirige sur le parc d'artillerie, l'autre à la puerta del 
Sol et la troisième à la place de la Constitution. Le hasard 
voulut que la première colonne rencontrât une patrouille 
du bataillon sacré, et cette circonstance décida l'issue de 
la lutte. Quelques coups de feu tirés à l'aventure éveil- 
lèrent la population ; en un instant tous les patriotes furent 
sur pied, chacun courut à son poste, et les gardes furent 
repoussés du parc d'artillerie et de la plâza Mayor. Ils se 
replièrent en assez bon ordre sur la colonne de la puerta del 
Sol, qui avait essayé de prendre la casa de Correos, mais 
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avait été arrêtée au moyen d'une forte barricade élevée der- 
rière la porte ; et se trouvant alors tous réunis, ils jugèrent 
la partie perdue et se décidèrent à regagner le palais, afin 
d'y rejoindre les deux bataillons chargés de la garde du roi. 
Ballesteros commandait les troupes qui donnaient la chasse 
aux gardes rebelles et vaincus; il arriva avec elles jusqu'à 
la place du Palais. Là un parlementaire vint de la part du roi 
lui demander défaire cesser le feu; il y consentit, quoique 
avec répugnance, et envoya le parlementaire au général 
Morillo. Celui-ci craignit de prendre toute la responsabilité 
d'une transaction en semblable circonstance, et le renvoya à 
une junte de gouvernement qui s'était formée à l'hôtel de 
la Panaderia et se trouvait composée de représentants des 
principaux corps de l'Etat. La junte exigea que les quatre 
bataillons rebelles rendissent les armes et permit aux deux 
autres de sortir armés pour aller s'établir dans les villages 
de Vicalvaro et de Leganes, sous la seule condition de livrer 
les meurtriers de Landaburu, 

Il semblait que cette capitulation dût terminer la lutte ; 
mais il n'en fut rien. Les quatre bataillons qui devaient être 
désarmés se refusèrent à l'exécuter ; ils sortirent du palais 
par une porte qui donne sur le campo del Moro et s'enfui- 
rent dans la direction d'Alcorcon, après avoir fait une dé- 
charge de leurs armes contre la milice. Dès lors on cessa de 
garder envers eux aucun ménagement : trois colonnes com- 
mandées par Ballesteros, Copons et Palarea les poursuivirent 
l'épée dans les reins , en tuèrent un grand nombre, et rame- 
nèrent beaucoup de prisonniers. S'il faut en croire quelques 
narrateurs, Ferdinand mit le comble à l'infamie de toute sa 
conduite pendant ces jours mémorables, en excitant de lui- 
même les vainqueurs à la poursuite. A ellosl à ellos! criait- 
il à Morillo du haut de son balcon, ordonnant l'extermina- 
tion de ceux qui venaient de se dévouer pour lui, 

T. II. 7 
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Ainsi se termina la j oumée du 7 juillet, souvent représentée 
en France comme un 10 août, dirigé contre la monarchie 
espagnole, et dans lequel Tunique reproche qu'on puisse 
adresser au peuple madrilène est d'avoir gardé vis-à-vis de 
son monarque coupable et parjure une modération tout à 
fait inopportune. La coopération du monarque dans Tinsur* 
rection de la garde était un fait notoire et évident; nul ne 
pensa cependant à élever la responsabilité jusqu'au souve^ 
tain, et les députés qui avaient réclamé la nomination d'une 
régence furent les premiers à s'agenouiller devant la mo-* 
narchie après l'avoir vaincue. 

Feignant de croire Ferdinand en danger, le corps diplo- 
matique passa une note collective à Martinez de la Rosa 
pour lui déclarer que le sort de l'Espagne allait dépendre du 
traitement qui serait fait au souverain, et que tout outrage 
à la majesté royale serait immédiatement vengé par les 
armées de la Sainte-Alliance. C'était bien peu connaître le 
caractère espagnol : de telles menaces eussent pu produire 
le mal même qu'on cherchait à éviter. Au contraire, en 
raison des sentiments d'idolâtrie monarchique qu'aucun 
effort des libéraux n'avait pu encore faire disparaître, le roi 
vaincu se trouva aussi puissant qu'il l'était avant sa défaite ; 
il fut seulement réduit à prendre un ministère exalté, et à 
représenter deux ou trois de ces scènes de comédie politique 
dans lesquelles il excellait. 

Une d'entre elles fut d'appeler auprès de lui le général 
Riego, de lui manifester la haute estime qu'il avait pour 
son caractère et ses talents, de lui promettre qu'il éloignerait 
dorénavant tous les perfides conseillers qui l'entouraient, et 
de remettre enfin son sort entre ses mains. Le candide poli'- 
tique se laissa prendre à ces insinuations qui flattaient son 
orgueil ; il s'empressa de courir à la municipalité pour lui 
peindre l'heureuse transformation qui s'était accomplie dans 



les idées du monarque^ et non content de cette démarche, 
il harangua le peuple et la milice pour les supplier de ne fbxê 
fatiguer les oreilles du roi par le Tragala et le cri de Fit* 
Riego I 

La démission du ministère, la séparation de certains eon^ 
seillers, tels que les ducs de Montemar et de Castro TerrefiOt 
les marquis de Belgida, de Gastelar et de Casa Sarria, des 
généraux Longa et Aymerich, le commencement d'une in-« 
struction judiciaire sur tous les événements relatifs à Tin** 
snrrection de la garde : telles furent les seules conséquences 
immédiates des événements de Juillet 1822. Le parti exalté 
était tout à fait dépourvu d^hommes d'État capables de tirer 
parti des circonstances; il fut entraîné par elles, tandis qu'il 
aurait dû les diriger avec intelligence. 

Le conseil d'État, le corps diplomatique, dès qu'ils se 
furent persuadés que la milice et le peuple de Madrid s*ar«* 
rêteraient devant le trône sans chercher un instant à Té* 
branler, auraient voulu que les ministres conservassent 
leurs portefeuilles. Mais un tel sacrifice était vraiment au*- 
dessus des forces humaines ! Comment Ferdinand aurait-il 
pu supporter la vue de ces hommes qui avaient pu pénétrer 
à fond les plus secrètes de ses perfides manœuvres? Com- 
ment Martinez et ses amis pouvaient-ils oublier que le 
5 juillet, à la veille de donner son grand coup, Ferdinand, 
pour se réserver le droit de les envoyer le lendemain au 
supplice s'il était vainqueur, refusait leur démission sous le 
prétexte que le mouvement des gardes pouvait avoir pour 
origine les mesures prises par eux, et que leur responsabi- 
lité était spécialement mise enjeu. La pièce qui exprime ce 
refus, écrite tout entière de la main du roi, existe encore ; 
et si l'on cherche à analyser les raisons qui l'ont fait écrire, 
en les rapprochant des^ événements au milieu desquels elle 
fut signée, on arrive à cette triste pensée que le roi et les 
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ministres étaient probablement d'accord sur la nécessité d'an 
codp:d'État, mais qu'ils ne pouvaient s'entendre au sujet du 
nouveau système politique à inaugurer (voir note I ]. 

Les exaltés seuls, ayant la majorité au sein des Gortës, 
devaient et pouvaient hériter du pouvoir ; ce fut donc à eux, 
bon gré mal gré, que Ferdinand dut avoir recours. Il appela 
au ministère de la guerre Lopez Baûos, capitaine général 
de Navarre, un des chefs de File de Léon, et le chargea de 
grouper autour de lui un noyau d'hommes capables de di- 
riger le timon de l'État (9 août). Celui-ci donna au chef du 
bataillon sacré, don Ëvaristo San Miguel, le portefeuille des 
affaires étrangères; à Manuel Yadillo, celui des colonies; l'in- 
térieur à Gasco, grâce et justice à Navarro, les finances à 
Egea et la marine à Gapaz ; presque tous ces personnages 
étaient d'anciens députés des Gortès de 1813 ou de 1821, 
jouissant d'une bonne réputation, mais n'ayant qu'un degré 
de notoriété bien inférieur à celui des précédents ministres ; 
seulement ils appartenaient presque tous à la société secrète 
des francs-maçons, et pouvaient être considérés comme la 
vraie expression de l'assemblée de 1822. De plus ils inspi*- 
raient à l'opinion assez de confiance pour qu'on eût la certi- 
tude qu'ils ne se plieraient point aux manœuvres et aux 
intrigues royales, et c'était là la principale, l'indispensable 
condition réclamée alors de ceux qui devaient recueillir 
l'héritage de Martinez de la Rosa. 

Les modérés, en face des prétentions de la Sainte-Alliance 
et des dispositions constitutionnelles de Louis XYIII et du 
gouvernement français, avaient cru pouvoir éviter l'inter- 
vention étrangère par une réforme de la constitution de 1812 ; 
semblable intention ne pouvait entrer dans l'esprit des 
exaltés, qui croyaient l'Espagne assez forte pour défendre son 
indépendance, même contre l'Europe entière, et qui pen- 
saient, par le seul développement de l'esprit libéral, trouver 
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des ressources suffisantes pour renouveler une nouvelle 
lutte non moins brillante et glorieuse que celle de 1808. De 
telles pensées, de tels sentiments procédaient du plus pur 
patriotisme; et si l'état général de TEurope eût été un peu 
plus favorable au parti libéral, nous sommes convaincu 
qu'en joignant certaine habileté diplomatique à la manifes- 
tation énergique de leur volonté, les exaltés auraient eu le 
bonheur de sauver leur pays d'une nouvelle violation de ter- 
ritoire. Mais le système créé par les événements de 1815, 
au lieu de substituer un régime vraiment libéral à l'arbi- 
traire de Tempire, n'avait produit que la plus triste réaction^ 
et partout les idées politiques représentées par les exaltés 
étaient vaincues et anéanties. 

Dès que la nouvelle des événements de juillet 1822 se ré- 
pandit au dehors , une clameur violente , propagée mé- 
chamment par les journaux du parti droit en France, s'éleva 
contre les révolutionnaires espagnols ; nulle part il ne fut 
permis aux libéraux de faire connaître la conduite de Fer- 
dinand sous son véritable jour ; le montrer comme l'auteur 
de tous les maux qui désolaient la péninsule espagnole était 
partout un crime de lèse-majesté. Trompée, égarée, l'opi- 
nion pubUque sur tout le continent européen se retraça sous 
les plus sombres couleurs les événements de Madrid, et 
donnant tort injustement au parti exalté, lui refusa son puis- 
sant appui. Dès lors le nouveau ministère, qui avait déjà 
en face de lui les apostoliques^ la cour et les modérésyse 
trouva, dès les premiers jours de son avènement, engagé 
dans les plus graves complications avec tout le corps diplo- 
matique ; sa mission principale devait être de défendre l'in- 
dépendance nationale contre les fureurs de la Sainte-Al- 
liance. 

Tandis qu'à Vienne, à Berlin, à Saint-Pétersbourg le roi 
d'Espagne était considéré comme subissant toutes les in- 
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fortunes de Louis XYI, l'unique violence que se permettait 
le ministère était de le retenir à Madrid, dans son palais, au 
milieu de son opulence accoutumée. On s'opposait seule-» 
ment à son séjour dans les résidences, parce que loin de 
tout œil vigilant il avait l'usage d'y préparer ses complots ; 
et on se contentait d'éloigner certaines personnes de son en«- 
tourage, dont les perfides intentions étaient par trop connues. 
Voilà tout ce qui fut tenté contre lui après les événements 
que nous venons de raconter, lorsque chacun dans la capl* 
taie disait et répétait sur tous les tons qu'il était l'auteur et 
le fauteur de l'insurrection des gardes. 

Quant aux violences, aux crimes dont on accusa à cette 
époque la révolution espagnole, jamais critiques ne furent 
moins justifiées ; quand on réfléchit à l'impression générale 
sens laquelle Madrid fut condamnée à vivre pendant huit 
grandes journées, à l'état général d'exaspération où devaient 
se trouver les esprits après une si longue commotion, à la 
satisfaction que durent causer au peuple son succès et sa vic- 
toire, ce qui reste le plus étonnant et le plus digne de 
louange, c'est que le triomphe ne fut marqué par aucune 
seèae de désordre et de violf^nce. La justice ordinaire fu( 
chargée de dresser une instruction sur la rébellion militaire, 
et de poursuivre les meurtriers de Landaburu. Elle prononça 
l'exécution d'un des meurtriers, et par malheur aussi celle 
d'un lieutenant de la garde, don Teodoro Qoiffieu, dont la 
participation à la rébellion fut clairement démontrée ; mais 
eç furent là les seules victimes qui expièrent ce criminel 
attentat aux lois du pays. Quant au général Elio, qui souf- 
frit le li septembre à Valence la peine du garrote, il fut 
condamné par un conseil de guerre pour une participation 
au soulèvement des artilleurs qui avait eu lieu dans cette 
ville le 30 mai. 

Une grande cérémonie funèbre en Thonneur des citoyens 
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qui avaient succombé le 7 juillet pour la défense de la liberté ; 
une fête civique, cousistant en un banquet de buit cents 
tables de douze couverts chacune, qui, organisé en plein air 
dans le salon du Prado, offrait le curieux spectacle d'une 
foule de sept à buit mille personnes assistant à un festin 
fraternel dans lequel toutes les classes étaient mêlées et 
toutes les distinctions sociales oubliées ; telles furent les 
seules manifestations par lesquelles le peuple de Madrid 
célébra la défaite des gardes. Beaucoup de capitales en eu* 
rope pourraient-elles se flatter dlmiter semblable mode* 
ration dans des circonstances analogues? 

Dans la plupart des provinces, il y eut d'abord saisisse^ 
ment, une certaine stupeur à la première nouvelle des 
événements ; une grande inquiétude agita ensuite les esprits ; 
mais dès que le succès de la révolution fut bien avéré, un 
mouvement déclaré se décida en faveur des nouvelles insti* 
tuiions; on crut à un triomphe définitif de la liberté, et la 
majorité de la nation se montra disposée i^ faire de nouveaux 
sacrifices pour en assurer rétablissement sur la surface de 
la Péninsule* 

De leur côté, les apostoliques furent très-peu découragés 
par la mauvaise issue de la rébellion ; ils virent dans révtf«- 
nement une scission définitive de la cour avec le parti mo- 
déré, et comprenant que désormais Ferdinand n'avait plus 
de ressources qu'en eux et dans une intervention du dehors, 
ils se décidèrent à placer dans la guerre civile leur principale 
espérance, et à chercher un appui efficace dans les baïonnettes 
étrangères ; tous les agents qui jusqu'alors avaient travaillé 
pour une réforme de la constitution furent désormais désao- 
crédités> les seuls défenseurs du trône devenant les propa- 
gateurs de l'insurrection catalane, les amis du Trappense et 
de Romagosa, le marquis de Mataflorida et squ représentant 
à Paris, Balmaseda. 
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Aussi la lutte prit-elle de nouvelles proportions dans le 
nord de TEspagne ; le baron d'Eroles s'était déjà mis ouver- 
tement à la tète des factions de Catalogne, et le prestige de 
son nom et de ses talents avait donné une consistance jusqu'a- 
lors inconnue àla guerre qu'elles avaient inaugurée. Un autre 
général, Quesada, qui avait pu pénétrer dans les provinces 
basques, se mit en communication avec Santos Ladron qui 
agitait la Navarre, et avec Capapé dont les bandes infestaient 
TAragon. Le gouvernement, en outre de la perte de la Seo 
d'Urgel, avait aussi à déplorer en Catalogne celle du château 
de Mequinenza ; la garnison de ce château avait été faite 
prisonnière et cruellement décimée par les habitants de la 
ville, qui avaient pénétré dans la citadelle par trahison, 
assassiné le gouverneur et organisé aussitôt une junte apos- 
tolique. Enfin une colonne constitutionnelle avait déjà été 
détruite, et son chef Tabuanca inhumainement sacrifié. 
Encouragé par ces scènes, le marquis de Mataflorida voulut 
frapper les imaginations par une démarche hardie, et après 
s'être entendu avec don Jaime Creux, archevêque de Tar- 
ragone, et avec le baron d'Eroles, il fit proclamer solen- 
nellement à la Seo d'Urgel une nouvelle régence dont ces 
deux personnages étaient membres, et dont il était lui-même 
président en vertu d'une autorisation royale. Ce trium- 
virat, connu sous le nom de régence d'Urgel^ se déclara le 
d5 août 1822 solennellement constitué en gouvernement, et 
publia un manifeste dans lequel il était dit comme en 1814 
que les institutions seraient toutes rétablies sur le pied 
qu'elles avaient avant le 9 mars 1820, et que tout ce qui avait 
été fait depuis lors serait déclaré nul et sans valeur. L'absolu- 
tisme pur était proclamé dans les faits, quoique, sur la ques- 
tion de principes, le baron, dissident de ses collègues, se 
déclarât partisan d'une constitution (voir note K). Non-seu- 
lement la création de cette régence eut pour effet d'accroître 
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la puissance des factions de Catalogne, mais encore elle 
donna un centre d'action à tous les royalistes, en même 
temps qu'elle offrit un point d'appui aux gouvernements 
étrangers. Les factieux de Navarre et d'Aragon, ceux de Me- 
quinenza, la junte de Galice, tous les réfugiés qui depuis un 
an agitaient l'opinion en France et à l'étranger en faveur 
d'une intervention, les Eguia, Vargas, Carlos de Espafla, 
l'inquisiteur général , les évoques et archevêques expatriés 
s'empressèrent d'envoyer leur adhésion, prouvant par leur 
concours qu'ils obéissaient tous à un ordre émané directe- 
ment du seul roi qu'ils reconnaissaient. 

Le ministère exalté répondit à la provocation de la ré- 
gence d'Urgel par une excellente mesure, le choix d'Es- 
poz y Mina comme capitaine général de la Catalogne; la 
faction, en effet, devenait chaque jour plus puissante et plus 
nombreuse ; elle avait de l'argent, des hommes, des provi- 
sions^ du matériel ; il n'y avait déjà plus qu'un grand homme 
de guerre capable d'en venir à bout, et la nature des lieux, 
le caractère des habitants exigeaient également que cet 
homme fût un de ces guérilleros habitués pendant la lutte 
de l'Indépendance à soutenir contre les Français ce même 
genre de guerre que les Catalans venaient d'entreprendre 
contre les Gortès. Or nul militaire espagnol n'était plus ca- 
pable que Mina d'être opposé au baron d'Ëroles ; mais ce 
n'est pas tout, il fallait aussi que le nouveau capitaine géné- 
ral de Catalogne eût donné des gages de son adhésion aux 
institutions libérales; car cette noble et laborieuse province, 
à côté de l'élément campagnard si cruellement favorable à 
l'absolutisme, comptait dans les villes un noyau considé- 
rable de patriotes, d'autant plus ardents qu'ils avaient plus à 
souffrir du fanatisme de leurs concitoyens. A Barcelone, 
quand ils avaient eu connaissance du manifeste de la ré- 
gence, ils avaient demandé et obtenu qu'il fût brûlé publi- 
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quement par la maÎQ du bourreau (S septembre) ; ou n'y 
^tait dono guère disposé à accueillir favorablement ses pré<- 
tentions, et on voulait entreprendre contre elle une lutte 
déoisive et sanglante. Mais qui pouvait douter du libéralisme 
de Mina, le premier adversaire que Ferdinand eût rencontré 
après les événements de 1814, le généreux patriote disposé 
en toutes circonstances à donner sa vie pour Tindépendance 
et la liberté de son pays ? 

Mina accepta aussitôt la difficile mission qui lui était oU 
ferte, bien qu'il connût à l'avance combien étaient bornées 
les ressources que le ministère pouvait mettre à sa dispo-^ 
sition ; le 10 septembre, il annonce à Lerida son arrivée dans 
une proclamation énergique; il forme sur-le*cbamp une pre- 
mière division dont il donne le commandement à Torrijos; 
et le 13, ayant appris que la ville de Cervera était occupée par 
les factieux, tandis que la garnison enfermée dans Tédiflce 
de rUniversité se trouvait exposée aux plus graves périls, il 
accourt et sauve cette garnison par son arrivée opportune. 
Il forme ensuite trois autres colonnes dont il donne le com* 
mandement aux généraux Milans, Manso et Rotten, qui 
l'étaient déjà distingués, et commence à poursuivre sans paix 
ni trêve les factieux que leurs premiers succès avaient eni- 
vréSj et qui, maîtres de tout le pays depuis Balaguer jusqu'à 
San Lorenxo de Murya par golsona, Berga et Ripoll, appuyés 
sur leur forteresse de la Seo d'Urgel, protégés par la com- 
plicité de presque tous les paysans, et enfin soutenus par 
le corps d'observation français établi do l'autre côté des Py- 
rénées, se jugeaient déjà inexpugnables au milieu de leurs 
montagnes. 

Tandis que ces opérations militaires se poursuivaient aveo 
une extrême vigueur, le ministère, désireux de se procurer 
en hommes et en argent les ressources qui lui manquaient, 
ûbteuait du roi la réunion de Cortès extraordinaires; pendant 
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toute la sesûon précédente, la majorité, hostile à ceux qui 
occupaient le pouvoir, n'avait cherché en aucune manière 
à rendre leur tâche facile; mais la communauté d'idées qui 
existait à présent entre les députés et les ministres permet- 
tait de croire que de l'accord des deux pouvoirs législatif et 
exécutif naîtrait une féconde impulsion à toute la machine 
gouvernementale. 

Les Cortès de 1822 s'étaient beaucoup occupées des ques- 
tions de finances ; elles avaient fixé à 664 millions le budget 
des dépenses pour l'exercice 1822-1823*, ordonné la répar- 
tition d'une contribution directe de 150 millions, approuvé 
le contrat passé avec la maison Ardoin, Hubbard et C** pour 
un emprunt de 160 millions, et celui qui avait été passé 
avec une société nationale pour un autre emprunt de 103 mil- 
lions. Tout cela seulement n'assurait point au gouvernement 
les moyens qui lui étaient nécessaires pour gouverner, car 
le chiffre des dépenses restait supérieur aux recettes proba- 
bles ; les contribuables se trouvaient hors d'état de payer 
leur contingent, et les emprunts se transformaient en une 
simple commission de négocier des titres de rente ; aussi le 
gouvernement se trouvait-il absolument hors d'état de faire 
face aux dépenses de la guerre civile. 

1 BUDGET DE l'EXERCICE 1822-1823 (30 JUIN 1822 AU 30 JUIN 1823). 

Maison royale 45 212 000 rêaux. 

Cortès 5522365 — 

Etat 5760917 — 

Intérieur 32448028 — 

Outre- mer 941 465 -- 

Grâce et justice 16 897 899 — 

Finances 148 894 075 — 

Guerre 328 633 590 — 

Marine 80 502 590 — 

Total 664 813 324 réaux. 
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Relativement à la levée des soldats^ le chiffre total de 
Tarmée permanente avait été fixé à 62 043 hommes, et le 
contingent annuel à 7 983 ; même avec Tautorisation qui 
avait été accordée de mettre sous les armes 20000 hommes 
de milice active, il n'y avait point là d'élément suffisant 
pour se présenter avec énergie en face de l'Europe. 



CHAPITRE VI 

LA RÉGENCE D'URGEL. 

(Septembre 1822 à mars 1823.) 

Congrès de Vérone. — Attitude spéciale de la France et de TAngle- 
terre. — Instances des envoyés de la régence d*Urgel. — Mesures 
défensives votées par les Cortës. — Guerre de Catalogne. — Succès 
et sévérité de Mina. — Prise de Castellfolit et de Balaguer. — Siège 
et prise de la Seo d'Urgel. — La régence est forcée de repasser la 
frontière. — Guerre de Navarre. — Expédition de Bessières. — Dé- 
routes de Brihuega. — Ballesteros et le comte de TAbisbal.— Notes 
diplomatiques présentées par les cabinets de Vienne, Berlin et Saint- 
Pétersbourg. — Note de M, Lagarde. — Réponses du ministre San 
Miguel. — Rapprochement qui s'opère entre certains membres du 
parti modéré et les exaltés. — Attitude des Cortès et décisions prises 
par elles. — Efforts de TAngleterre pour offrir sa médiation ; elle 
n'est pas acceptée par le cabinet français. — Rivalité à Madrid des 
deux sociétés les communeros et les maçons. — Révocation des mi- 
nistres. — Emeute du 19 février. — Le ministère est rétabli. — Sus- 
pension de la session extraordinaire des Cortès. 



Le décret royal qui fut communiqué à la députation per^ 
manente pour autoriser la convocation des Cortës en séance 
extraordinaire annonçait que l'objet principal de leur$ déli- 
bérations devait être de fournir des ressources au gouverne- 
ment en hommes et en argent, et de régler des questions 
intéressantes qui venaient de s'élever entre la nation espa- 
gnole et diverses puissances étrangères. Ce dernier point 
faisait allusion aux réunions préparatoires qui se célébraient 
alors à Vienne, et où les souverains de la Sainte-Alliance 
concertaient avec l'ambassadeur français, M. de Montmo- 
rency, une prochaine intervention en Espagne. 
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Tous les défenseurs européens de l'ancien régime avaient 
ressenti une trop grande joie de l'heureuse facilité avec la- 
quelle TAutriche, après les congrès de Troppau et de Lay- 
bach, avait étouffé les révolutions de Naples et de Turin, 
pour ne pas songer à ériger en système cette nouvelle ma- 
nière brutale et commode d'étouffer partout les aspirations 
des peuples. Leur principal héros, leur chef né, le czar de 
toutes les Russie», s'était chargé de fixer l'époque où les 
souverains, en raison de l'état général des esprits, devaient 
être appelés à manifester l'expression de leurs volontés. 
L'insurrection de la Grèce, la continuation de la révolution 
espagnole étaient deux faits trop graves pour qu'une décision 
ne fût pas prise à leur égard. Alexandre avait donc fixé le 
mois de septembre 1822 pour la réunion à Vérone, sous 
les auspices de François II d'Autriche, d'un congrès de sou- 
verains dans lequel devait être particulièrement étudié le 
point de savoir si une intervention devait avoir lieu en Es- 
pagne au nom de la Sainte- Alliance. 

Comme de toutes les grandes puissances européennes la 
France était la seule dont les frontières touchaient directe- 
ment à la Péninsule, c'était à elle qu'il appartenait de pro- 
noncer le mot décisif dans cette question. Alexandre et ses 
deux complices le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche 
auraient en vain aspiré à étouffer avec leurs baïonnettes la 
révolution espagnole, si le gouvernement français avait 
opposé son veto : les monarques orientaux se seraient vus 
dans la nécessité de respecter l'existence des Gortès de 1822, 
et de laisser Ferdinand VII face à face avec ses compatriotes. 
Quelle serait donc l'attitude de Louis XVIII et de son 
gouvernement? Voilà ce que les partis espagnols étaient 
intéressés au plus haut point à savoir , et ce qui devait être 
avant tout l'objet de leurs constantes préoccupations. Ils 
avaient d'autant plus de motifs d'avoir l'œil incessamment 
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fixé sur PariSj qu'il n'y avait pas là de parti pris dan» un 
«etin ou dans un autre, et que certaine conduite^ d'habiles 
concessions, des transactions opportunes pouvaient & la fois 
préserver d'un puissant ennemi et assurer d'un appui solide* 
Il y avait à la tête du gouvernement français un politique 
intelligent, homme à idées justes^ incapable d'agir par em* 
portement ou passion, et disposé comme son souverain à 
suivre la ligne qui lui paraîtrait la mieux dictée par son in* 
térêt bien entendu. L'accueil fait par M. de Villèle au comte 
de Toreno, lors de la formation du ministère Martinez de la 
Rosa, était une preuve que ce grand homme d'Etat n'était 
nullement possédé du désir d'intervenir en Espagne : bien 
plutôt préoccupé de résister aux exigences des cours du 
Nord, il aurait préféré à toute intervention armée une mo- 
dification de la constitution de 18iâ sur les bases de la 
charte française, soit que cette modification provînt d'une 
entente patriotique entre les deux partis modéré et exalté, 
soit qu'elle fût imposée par un coup d'État auquel auraient 
également participé le roi et les ministres modérés. Mais si 
telles étaient les intentions personnelles de M. de Villèle, il 
s'en fallait de beaucoup qu'il fût en mesure d'imposer autour 
de lui cette ligne de conduite ; à côté de lui se trouvaient la 
funeste congrégation et le côté droit tout entier non moin» 
funeste par ses tendances réactionnaires; et ces deux puis- 
sances, dans une parfaite communauté d'idées avec les apos« 
toliques espagnols et les souverains de la Sainte-Alliance, 
appelaient de tous leurs vœux Tintervention armée et la 
guerre. 

Le malheur voulut que le ministre des affaires étrangères 
de France fût à cette époque un de ces grands seigneurs in- 
conséquents, qui en 89 appelèrent la révolution, et se déchaî* 
aèrent ensuite contre elle lorsqu'elle commença à mettre eu 
application les principes qu'elle avait proclamés. M. de Mont^ 
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morency, ancien libéral devenu dévot, dès qu'il fut question 
du congrès de Vérone, avait aspiré à y représenter la France, 
que Louis XVIII ne pouvait et ne voulait pas quitter ; il dut 
au retentissement de son grand nom Thonneur d'être chargé 
de ce rôle important. Mais tandis que le roi et M. de Vil- 
lèle pensaient le lier par des instructions qui lui défendaient 
de prendre pour les affaires d'Espagne la situation que FAu- 
triche avait prise à Laybash pour celles d'Italie, M. de Mont- 
morency se promettait, pour se faire applaudir de ses fana- 
tiques coreligionnaires, d'utiliser le poste qui lui était confié 
de manière à lancer la politique de la France dans la voie 
qui conviendrait à la congrégation. En vain Louis XVIII et 
M. de Villèle, un peu disposés à la défiance par la connais- 
sance qu'ils avaient du caractère personnel et entêté de 
M. de Montmorency, crurent-ils se préserver contre ses ma- 
ladresses en lui adjoignant pour auxiliaire M. de Chateau- 
briand : il arriva que, par orgueil et par ambition, cet écri- 
vain fameux, beaucoup trop vanté de son temps, loin de 
mettre un frein à l'ardeur de son collègue, vint l'exciter 
encore; tous deux d'ailleurs se laissèrent séduire par les flat- 
teries et les grâces de l'empereur Alexandre, et l'intervention 
se trouva décidée réellement à Vienne d'abord et à Vérone 
ensuite par le fanatisme inconsidéré de M. de Montmorency 
et l'exaltation ambitieuse de M. de Chateaubriand, sans 
l'expresse volonté de Louis XVIII et du président de son 
conseil. 

L'Angleterre ne pouvait voir sans un violent dépit une 
union étroite se former entre la France et les grandes puis- 
sances du nord de l'Europe ; il lui répugnait de voir les ar- 
mées françaises rentrer de nouveau dans la Péninsule, après 
qu'elle avait tant travaillé à les en chasser de 1810 à 1814; 
puis elle commençait à comprendre, sous l'habile direction 
de Ganning, qu'elle avait une nouvelle ligne politique à 
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suivre en se montrant favorable aux libertés des peuples, et 
que le rétablissement du pouvoir absolu de Ferdinand lui 
fournirait l'occasion tant souhaitée de reconnaître Tindé- 
pendance des colonies américaines. Son représentant officiel, 
lord Wellington, refusa de s'associer à la fatale idée d'inter- 
vention ; mais il ne songea point à faire un casus belli de 
l'entrée des armées françaises dans la Péninsule. 

Telle était la situation générale que le ministère exalté 
avait à dérouler devant les Gortès : coalition de la France, de 
la Russie, de l'Autriche et de la Prusse contre la nation 
espagnole ; guerre déclarée par ces quatre puissances aux 
nouvelles institutions qu'elle s'était données; neutralité 
absolue de l'Angleterre ; enfin menace d'une intervention 
prochaine d'une armée française pour dégager Ferdinand VII 
de la captivité à laquelle on le disait soumis. Il devait avouer 
qu'il n'avait pas été convoqué à prendre part à une délibé- 
ration collective où son existence même devait être mise en 
jeu , tandis que l'empereur Alexandre affectait de recevoir 
avec de grands égards le représentant de la régence d'Urgel 
(voir note J), don Carlos Espaûa; et que tous les cabinets 
recevaient des notes de Mataflorida où l'absolutisme était 
peint comme la seule et unique aspiration des populations de 
la Péninsule. 

Le ministère jugea que l'unique manière de répondre à 
ces fatales dispositions de l'Europe était de se préparer à la 
guerre; il ne lui vint pas à la pensée que, puisque la Sainte 
Alliance menaçait le pays, alors môme qu'il maintenait sur 
le trône un prince parjure et hautement coupable, il n'y 
avait aucun danger à le renverser et à assurer au moins par 
cette mesure hardie et nécessaire l'unité de la résistance. Il 
parvint à persuader aux députés qu'une levée de 30000 hom- 
mes, une remonte de 7000 chevaux et un emprunt de 
37 millions seraient suffisants pour permettre à l'Espagne de 

T. II. 8 
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conserver sa constitutio^ contre la volonté de la Sainte-Al- 
liance; et les Certes se bornèrent à voter ce faible contingent 
et ce modeste emprunt, bien qu'elles fussent disposées à tous 
les sacrifices, dans l'état d'irritation excessive où les avait 
plongées le danger dont elles voyaient leur pays menacé* 
L'accord était parfait entre les députés et le ministère: aussi 
toutes les mesures d'e^^ception qui furent proposées afin de 
donner au gouvernement «une plus grande liberté d'action 
furent-elles acceptées sans difficulté. Les députés ne crai- 
gnirent même pas d'aller au delà du vœu des ministres en 
suspendant les garanties de la constitution relatives à la 
liberté individuelle. Il y avait parmi eux un véritable patrio- 
tisme, et une indignation sincère s'était emparée de leurs 
&mes quand ils avaient eu connaissance du mépris avec le- 
quel les membres du congrès de Vérone prétendaient dis- 
poser de leur sort. Mais il ne suffisait pas de sentir cette 
juste indignation ; il aurait fallu la communiquer en dehors 
du congrès à toute la nation, faire tressaillir toutes les âmes 
au nom sacré de l'indépendance, animer enfin d'un seul 
souffle les cités les plus vastes et les plus misérables ha- 
meaux. Or ce résultat ne fut pas obtenu, et la masse du pays, 
qui ne voyait pas encore le péril, ne répondit par aucun 
écho aux belliqueux appels que lui adressaient de la tribune 
nationale les Galiano, les Saavedra et les Arguelles. Les 
nations, comme les individus, ont pendant leur existence 
des époques de défaillance qu'elles ne sauraient s'expliquer 
h elle&-mômes; il suffit à l'historien de les constater pour 
remplir son devoir : il y aurait de la cruauté à s'appesantir 
sur ces faits avec trop de détails. 
. En présence du congrès de souverains réunis à Vérone, 
le maintien de la régence d'Urgel sur le territoire de la Pé- 
ninsule était un si grand péril, que des ordres furent donnés 
au capitaine général de la Catalogne pour l'expulser à tout 
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prix. Tel était aussi le but que se prpposait Mina; mais les 
ressources dont il disposait n'étaient pas assez grandes pour 
lui permettre de Pattaquer dès Torigine dans sa résidence. 
Il avait besoin de ménager le sang de ses soldats avec la 
plus soigneuse avarice, et il lui importait dès l'origino de 
frapper Tesprit des Catalans par des coups de vigueur gui 
fussent dé nature à leur imposer. . Il songea d'abord à 
s'emparer de Gastellfolit, ville rebelle que les factieux 
avaient fortifiée avec beaucoup de soin ; ses efforts furent 
couronnés de succès, et après sept jours de siège la fort^ 
resse lui fut cédée par la garnison, et la ville elle-mima 
(24 octobre), abandonnée par tous ses habitants. Cette dé* 
sertion complète était d'un mauvais augure et prouvait le 
fanatisme que le clergé avait allumé dans les cœurs* Minai 
se souvenant sans doute du décret de notre Convention sur 
la commune affranchie, fit raser toutes les maisons de Cas* 
tellfoUt, et sur le seul mur qui resta debout au milieu des 
décombres générales, donna Tordre qu'on grav&t l'inscrip- 
tion suivante : 

CI-aiT GASTSIXFOUT. 

CITÉS, AmunrsK »ar son sxniPLi à m pas Aiftitn 

UBS XiaiBlflS BB LA PATXUI. 

Dès que ce premier succès fut obtenu. Mina se présenta 
devant Balaguer et se rendit également maître de cette place, 
qui lui fut abandonnée par les habitants (3 novembre) ; il j 
mit garnison et se décida à pénétrer dans l'intérieur du pays 
révolté, au sein même des montagnes ; le 1 1 novembre il était 
à Tremp, dont la population se montra plus hospitalièrei et 
le 15, malgré le baron d'Eroles et tous ses lieutenants rétOÙM^ 
il franchissait les hauteurs de la pobla del Segur, qui ou-* 
vraient devant lui les plaines de la Cerdagne et lui donnaient 
accès jusqu'à la Seo d'Urgel. Toute la population de le 
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Gerdagne était favorable à la cause libérale et avait eu beau- 
coup à souffrir depuis plusieurs mois du joug que faisaient 
peser sur elle les bandes apostoliques. Il employa quelques 
jours à purger cette province de tous ses oppresseurs, et 
repoussa sur le territoire français un nombre considérable 
de factieux. Bientôt le signal de la retraite devint général, 
et la régence, qui fuyait déjà devant lui, qui Pavait précédé 
à Puycerda et avait voulu s'installera LU via, pour avoir 
le temps d'émettre un emprunt qu'elle était autorisée à 
réaliser en France, traversait enfin la frontière et se réfu- 
giait sur le territoire français (28 novembre). Pour terminer 
dignement cette belle campagne, l'armée nationale avait à 
s'emparer de la Seo d'Urgel, où les factieux les plus déter- 
minés s'étaient réunis, et où ils comptaient tenir facilement 
tète au faible détachement avec lequel le capitaine général 
de la Catalogne devait assiéger leur redoutable forteresse. 
Le siège dura soixante-quatorze jours et mit à l'épreuve la 
constance de la petite armée de Mina par les souffrances et 
les fatigues de tout genre qu'il occasionna dans un pays de 
montagnes, pendant un hiver très-rigoureux; et ce ne fut 
que le 6 février 4823 que les factieux découragés se décidè- 
rent à abandonner leurs positions pour chercher un asile 
dans la petite république d'Andorre, située dans le voisi- 
nage. La nouvelle de ce succès se répandit dans tout le pays 
et fournit une légère compensation aux maux de tous genres 
sous lesquels la nation était en ce même moment accablée. 
Le ministère avait envoyé en Catalogne toutes les fai- 
bles ressources dont il disposait ; aussi partout ailleurs Tac- 
tion de l'autorité était molle et sans énergie. Les factieux 
s'étaient promptement pénétrés de cette situation, et la 
guerre civile s'était répandue dans toutes les provinces, par- 
ticulièrement dans celles du nord et de l'est, avec une grande 
violence. 
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En Navarre, le général Carlos O'Donnell avait succédé à 
Quesada dans le commandement des troupes royalistes, et 
avait longtemps tenu la campagne contre les généraux con- 
stitutionnels ËspiUosa et Torrijos ; il avait fallu les plus 
grands efforts pour le déloger de la forteresse d'Irati et le 
forcer à repasser la frontière. 

En Gastille, Merino poursuivait ses opérations et mainte- 
nait la terreur dans toutes les cités ; Guevillas et el Rojo de 
Yalderas imitaient son exemple. 

En Aragon, Bessières, à la tète d'une colonne de factieux 
de près de 4 000 hommes formée sous les auspices de 
la junte de Mequinenza sur les bords de TEbre^ dans le 
district de Tortose, destiné à devenir l'un des centres les 
plus actifs du parti apostolique, s'était avancé jusqu'à Sar- 
ragosse et avait osé adresser une sommation à cette capitale. 
Le capitaine général Yelasco, profitant habilement du pas- 
sage de quelques troupes qui se rendaient en Catalogne, 
s'était mis à sa poursuite, et avait protégé la province con- 
fiée à son commandement ; mais une fois ce résultat obtenu, 
il avait négligé la colonne factieuse et s'était empressé de 
renvoyer à Mina les renforts que celui-ci attendait avec la 
plus vive impatience. Alors Bessières, devenu libre de ses 
mouvements, avait pénétré dans la province de Guadalajara, 
et s'était avancé jusqu'à dix lieues de Madrid, jetant par- 
tout l'alarme. Quand on apprit dans la capitale l'approche 
de cet ennemi, il y eut un grand mouvement de confusion et 
de désordre : le gouvernement n'avait point de forces à 
opposer à ce chef de bandes ; on eut la plus grande peine à 
organiser une colonne expéditionnaire, il fallut avoir recours 
à la milice nationale. 

Enfin le général O'Daly put se mettre en mouvement 
pour protéger la ville de Madrid ; ignorant les ressources de 
son adversaire, il crut pouvoir marcher immédiatement 
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contre M ; et divisant ses troupes en deux corps, dont Tun 
devait marcher sous ses ordres, et Pautre sous la direction 
d'el Empecinado, il ne tarda pas à apprendre la présence 
de Bessières à Brihuega. U l'attaqua sans prendre aucune des 
précautions nécessaires et fut mis en déroute (24 jan- 
vier 1823) ; le vainqueur s'empara de l'artillerie ef fit un 
grand nombre de prisonniers ; pour comble de disgrâce, 
l'Empecinado, arrivant après la lutte, essaya également d'at- 
taquer Bessîëres dans son retranchement et éprouva une 
seconde défaite. Quand ces tristes événements furent connus 
à Madrid, la terreur fut au comble, et le gouvernement se 
vit dans la nécessité de prendre les mesures les plus graves. 
Toute la milice fut réunie ; on arma tous les employés ; le 
général Ballesteros fut appelé au commandement général de 
la ville^ et on se décida, sur la demande des communeros, à 
confier une nouvelle colonne au comte de l'Abisbal, dont 
Un talents paraissaient indispensables dans une circonstance 
aussi grave, mais dont jusqu'alors on avait refusé d'employer 
les services en raison du peu de confiance qu'inspiraient les 
nombreuses évolutions politiques de sa longue carrière. 
L'Abisbal se hâta de quitter Madrid, en promettant non- 
seulement de reprendre l'artillerie, mais aussi d'exterminer 
les tftctieux ; il ne put ou ne voulut pas remplir sa promesse : 
Beisières eut le temps de se retirer à Huete, de fortifier ce 
point, et il y séjourna jusqu'au 10 février 1823. Se sentant 
alors menacé par des renforts qui arrivaient de Valence, il 
dispersa ses bandes, dont les unes sous son commandement 
se retirèrent en Aragon et s'unirent à la faction de Gapapé, 
et les autres allèrent grossir les bandes de Sampère et de 
Ghambo sur les bords du Turia, répandant le désordre sur 
des territoires que la guerre civile avait jusqu'alors épar- 
gnés. 
Tel était k l'Intérieur le misérable état auquel le gouver- 
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nement se trouvait réduit par les factions ; de bien plus 
graves dangers le menaçaient du dehors, où l'orage s'était 
enfin amoncelé. Le ministre des affaires étrangères, don Eva- 
risto San Miguel, animé des meilleures intentions, plein de 
droiture et de patriotisme, n'avait pas la maturité néces- 
saire pour le poste émineni qui lui avait été confié dans des 
circonstances aussi difficiles; élevé à l'école de Riego, dont 
il avait été un instant l'aide de camp, il s'illusionnait sur les 
ressources de son pays ainsi que sur ses forces révolution- 
naires, et croyait l'Espagne capable à un moment donné de 
reproduire notre immortel mouvement de 1792. Au lieu de 
suivre avec un soin minutieux toutes les intrigues de Vé- 
rone, au lieu de profiter des dispositions de M. de Villèle, 
des tendances de Canning, il s'enfermait dans sa superbe, et 
dédaignait de disputer pied à pied aux émissaires de Fer- 
dinand VII l'opinion publique de Paris, comme s'il devait lui 
suffire à un moment donné de mettre la population entière 
sur pied par un simple décret annonçant que la patrie était 
en danger. La plupart des députés, trompés par les louanges 
excessives qu'ils s'étaient habitués à répéter sur le mouve- 
ment de 1808, sur la force de l'Espagne, sur la valeur de 
ses armées, qui les premières, disaient-ils, avaient eu la 
gloire de vaincre le grand capitaine du siècle, croyaient à 
une sérieuse résistance au cas d'une invasion étrangère; au 
lieu d*envisager froidement les difficultés de la lutte qu'Us 
auraient à soutenir, ils se berçaient de vaines espérances et 
prenaient de pompeuses déclamations pour des actes géné- 
reux. Pendant ce temps Montmorency, malgré ses instruc- 
tions, s'était fait au congrès le rapporteur des affaires d'Es- 
pagne; il avait soumis aux souverains alliés les trois 
questions suivantes : 

1* Au cas où la France se verrait forcée de retirer de Ma- 
drid son ambassadeur et de rompre toute relation diplo- 
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matique avec TEspagne, les puissances réunies seraient-elles 
disposées à prendre une mesure semblable et à retirer leurs 
propres légations ? 

2» Si la guerre venait à éclater entre la France et l'Es- 
pagne, sous quelle forme et par quels actes les puissances 
prêteraient-elles à la France l'appui moral nécessaire pour 
inspirer une crainte salutaire aux révolutionnaires de tous 
les pays ? 

3° Quelle était l'intention des puissances quant au fond 
et à la forme du secours matériel qu'elles seraient disposées 
à donner à la France au cas où sur sa demande leur inter- 
vention active viendrait à être reconnue nécessaire? 

La Prusse, l'Autriche et la Russie, répondant catégori- 
quement à ces trois questions, s'étaient engagées sur le pre- 
mier point à imiter l'exemple de la France; sur le second, 
elles avaient offert solennellement tout leur appui moral, et 
ne s'étaient divisées que sur le troisième : la Prusse avait 
promis tout le secours matériel compatible avec sa situation 
extérieure et intérieure ; l'Autriche avait demandé une nou- 
velle délibération des puissances alliées pour régler l'impor- 
tance, la force et la durée de ce même secours ; seule la 
Russie avait promis tout l'appui nécessaire sans conditions 
ni restrictions d'aucun genre. 

Quant à l'Angleterre, elle avait déclaré par l'organe de 
lord Wellington que les principes de son gouvernement 
ne lui permettaient pas d'imiter le langage de ses alliés, et 
qu'elle s'abstiendrait de faire au gouvernement espagnol 
aucune communication qui eût trait à ses relations avec la 
France. 

Porteur de ces réponses, M. de Montmorency s'était hâté 
de les rapporter à Paris, où il avait à rendre compte de sa 
conduite au roi et à M. de Villèle (30 novembre). Ce der- 
nier, loin d'apprendre avec satisfaction la décision prise par 
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les puissances de retirer leurs légations de Madrid, se refu- 
sait à donner le signal du rappel des ambassadeurs en fai- 
sant demander ses passe-ports par M. deLagarde ; il consentit 
à ce que son collègue repoussât les tentatives de médiation 
du cabinet de Londres, mais pour le moment il s^opposait 
à faire un pas de plus en avant, en s'appuyant sur la proba- 
bilité d'une guerre avec l'Angleterre. Placé ainsi dans une 
fausse position entre les engagements qu'il avait pris à Vé- 
rone et l'attitude du président du conseil, que Louis XVIII 
appuyait fortement, M. de Montmorency avait donné sa dé- 
mission, qui avait été immédiatement acceptée (25 dé- 
cembre). 

Tout n*était pas encore perdu pour l'Espagne ; en effet, 
tandis que la Prusse, l'Autriche et la Russie envoyaient les 
notes comminatoires rédigées à Vérone, M. de Villèle en 
adressait une moins dure et moins énergique, où, mani- 
festant le désir de voir la nation espagnole porter elle- 
même un remède à ses maux, il signalait la nécessité d'une 
réforme dans la constitution de 1812. Ces quatre notes par- 
vinrent à la fois à Madrid le 6 janvier 1823 ; elles furent 
présentées au ministre des affaires étrangères, qui, d'accord 
avec le cabinet, sans prendre le temps de la réflexion, y ré- 
pondit immédiatement par des communications fermes et 
hautaines dans lesquelles, vis-à-vis de la Prusse, de l'Au- 
triche et de la Russie, il se contentait de maintenir le droit 
absolu de la nation espagnole à choisir elle-même ses institu- 
tions, et vis-à-vis de la France, il défendait la révolution 
de 1820, comme n'étant pas issue d'un simple soulèvement 
militaire, en même temps qu'il récriminait contre l'appui 
donné par le gouvernement de Sa Majesté Très-Chrétienne 
à toutes les factions qui désolaient l'Espagne. 

Ce langage n'était pas de nature à faciliter la tâche déjà si 
ingrate de M. de Villèle, qui, bien que les quatre ambassa- 
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deurs à Madrid eussent demandé et obtenu leurs passe-ports^ 
voulait encore s'opposer à l'intervention ; il avait à lutter 
contre l'enthousiasme guerrier de M. de Chateaubriand, suc- 
cesseur de M. de Montmorency, contre les clameurs de la 
congrégation et contre les exigences du côté droit, qui ve- 
nait de triompher dans de nouvelles élections. Il tenta un 
dernier effort en autorisant M. de Lagarde à se servir de 
l'intermédiaire du ministre anglais pour faire connaître à 
Madrid les conditions auquelles la guerre pouvait encore 
être évitée; mais au moment où la note portant ces condi- 
tions était soumise au cabinet de Londres, le côté droit, par 
l'organe de ses députés les plus influents, lui faisait somma- 
tion d'opter entre le portefeuille ou la guerre; et M. de Vil- 
lèle, dont le caractère n'était pas à la hauteur du talent, 
cédait enfin au vœu de son parti. 

Le 28 janvier 1823, à Touverture des Chambres, le roi 
Louis XVIIl annonça solennellement que l'obstination avec 
laquelle ses propositions avaient été repoussées à Madrid ne 
laissait plus qu'une faible espérance de paix ; qu'il avait 
rappelé son ambassadeur, et que 100000 Français, com- 
mandés par le duc d'Angoulème, étaient prêts à marcher 
en invoquant le Dieu de saint Louis pour conserver le trône 
d'Espagne à un petit-flls de Henri IV. 

Après un tel engagement, en présence de la volonté bien 
clairement manifestée du côté droit alors tout-puissant, la 
guerre était inévitable. 

On ne s'y trompa point à Madrid, et on songeait déjà à 
s'y préparer depuis que les notes des puissances avaient été 
lues aux Cortès par le ministre des affaires étrangères. 
L'assemblée, invitée par lui à porter un jugement sur la 
réponse hautaine qu'il leur avait adressée, l'avait sanctionnée 
par ses acclamations (voir note L). 

Dans la séance du 11 janvier, tous les députés, voulant 
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manifester leur adhésion unanime à la politique du minis- 
tère, avaient voté d'abord un message au roi pour témoi- 
gner leur intention de décréter toute espèce de sacrifices 
afin de faire respecter Tindépendance nationale. Galiano au 
nom des exaltés, Arguelles au nom des modérés avaient dé- 
claré que, dans une circonstance aussi grave pour le salut de 
la patrie, toutes les divisions de partis devaient disparaître ; 
et ils s'étaient serré la main avec effusion , aux applaudis- 
sements de toute rassemblée, comme pour témoigner qu'un 
même sentiment les réunissait désormais sous le même 
drapeau. Combien cette scène émouvante eût été plus belle, 
si derrière ces deux orateurs avait vibré l'âme d'une nation 
ardente et énergique; mais elle ne fut qu'une vaine repré- 
sentation théâtrale, une de ces cérémonies qui caractérisent 
spécialement cette époque dans laquelle on jouait toutes les 
comédies de la liberté sans en appliquer sérieusement les 
principes, sans pratiquer aucune des vertus qu'elle exige. 11 
ne suffit pas d'écrire et de parler pour faire une révolution, 
il faut surtout agir. Immoler dans les occasions graves ses 
haines et ses rancunes de parti est le propre d'une nation 
vraiment libre et civilisée; il était beau de se montrer dis- 
posé à accomplir un semblable sacrifice, mais il eût été 
plus beau encore de l'accomplir réellement. D'autant plus 
que l'Espagne, sous ce rapport, a de bien grands progrès à 
faire : il n'y a presque pas de pays où les passions politi- 
ques sachent moins se dompter ; en général, on s'y soucie 
d'habitude fort peu du bien-être du pays, pourvu que le parti 
auquel on appartient soit triomphant et dominateur. 

Maîtres du gouvernement, les exaltés avaient alors la vé- 
ritable responsabilité des événements, et il semblait qu'une 
seule et même pensée dût les guider : l'organisation sé- 
rieuse d'une résistance efficace. Loin de là, ils choisissent ce 
moment poçr se diviser, et jamais la lutte entre les maçons 
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et les communeros ne fut plus vive que dans les trois mois 
qui suivirent la présentation des notes des ambassadeurs. 
Au lieu d'être des associations sérieuses ayant pour but de 
créer des faisceaux puissants en vue d'atteindre un grand 
but politique, les sociétés patriotiques étaient devenues des 
coteries privilégiées au moyen desquelles les plus intelli- 
gents et les plus adroits se créaient des relations et enva- 
hissaient les plus grandes fonctions de l'administration pu- 
blique. Des rivalités intérieures ayant amené la circulation 
de listes oti se trouvaient inscrits les noms des principaux 
chefs des sociétés, on vit que les employés y occupaient le 
premier rang, qu'ils y étaient en grande majorité, et qu'ils 
ne travaillaient réellement que dans leur intérêt privé en se 
couvrant du masque du bien public. Aussi, dans le moment 
même où leur intervention pouvait rendre quelques ser- 
vices, tombèrent-elles dans le plus complet discrédit (voir 
note M). Sous le titre de sociedad landaburiana et sous la 
présidence de Romero Alpuente, il se fonda à Madrid un 
club communero où les seuls orateurs applaudis étaient ceux 
qui répandaient les calomnies les plus injustes sur les plus 
i^incères patriotes, où l'on attaquait les mesures les plus 
utiles sous des prétextes futiles, et où l'on travaillait éner- 
giquement à renverser le ministère au moment où il était 
le seul centre autour duquel la nation pût se rallier. 
L'or des ambassades étrangères, les sourdes intrigues de 
Ferdinand jouèrent certainement un grand rôle dans les 
débordements de la sociedad landaburiana, ainsi que dans 
l'extravagance de certains journaux, conmie elZurriago^ qui 
atteignirent alors une triste célébrité. 

Le gouvernement, pour le moindre de ses choix, avait à 
lutter avec ces groupes hostiles, et chaque concession faite 
à l'un d'eux était considérée comme une iniquité par son 
rival. Le moment vint pour lui de choisir les différents chefs 
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destinés à commander les divers corps entre lesquels l'armée 
espagnole devait être divisée pour repousser l'invasion : il 
sortit avec honneur de ce pas difûcile, et s' élevant au-dessus 
de toutes les jalousies et de toutes les ambitions mesquines^ il 
se confia avec sagesse aux généraux les plus accrédités, sans 
tenir compte de leurs antécédents et de leurs idées person- 
nelles. Mina, Ballesteros, l'Abisbal, Morillo et Yillacampa 
furent les hommes à qui il remit la défense du territoire. 
Le premier devait opérer en Catalogne; le second devait 
fermer à l'ennemi l'entrée des provinces basques, de la Na- 
varre et de r Aragon ; au troisième était réservée la garde 
de la capitale ; Morillo devait se maintenir en Galice et Villa- 
campa en Andalousie. 

Une fois cette organisation décidée, il était sage de pré- 
voir le cas où l'ennemi, s'avançant jusqu'à la capitale, vien- 
drait à l'occuper. Où se transporterait le gouvernement, où 
se tiendrait l'assemblée, où résiderait le monarque ? Les 
Corlès, dont la session était déjà très-avancée, décrétèrent 
que si les circonstances venaient à exiger la translation du 
gouvernement après leur séparation, le ministère pourrait 
choisir sa nouvelle résidence d'accord avec la députation 
permanente et une commission militaire. Rien n'élait plus 
raisonnable qu'une semblable détermination; mais par cela 
même elle excita au plus haut degré la colère des royalistes 
et du roi lui-même, car elle reculait le moment où, par le 
fait des baJLonnettes.étrangères, il pourrait être rétabli dans 
son autorité absolue. Aussi, tandis que Ferdinand depuis les 
événements de juillet avait consenti avec une certaine rési- 
gnation à toutes les mesures qui lui étaient demandées par 
les ministres, il manifesta avec énergie sa volonté de ne pas 
céder sur ce point spécial : il refusa d'assister à la séance 
de fermeture des Cor tes, qui eut lieu le 19 février, et accepta 
le même jour la démission que lui offrirent les ministres. 
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La révolution ne pouvait sans danger laisser le pouvoir 
aux mains du roi pendant les quelques jours qui devaient 
s'écouler entre la séance extraordinaire qui venait de finir 
et la séance ordinaire qui devait s'ouvrir le 1*' mars; mieux 
eût valu abdiquer tout d'un coup. Aussi^ àpeine la nouvelle 
de la retraite du minislëre fut*elle répandue dans Madrid, 
que des groupes se formèrent aussitôt; et il se trouva enfin 
quelques hommes assez logiques et assez conséquents pour 
demander rétablissement d'une régence. Une requête fut 
adressée en ce sens à la députation permanente ; dans les 
rues, sur les places publiques on dressa des tables pour re» 
cueillir les signatures de tous ceux qui adhéraient; une 
grande masse de population envahit la place du Palais aux cris 
de Mort au roil Mort au tyran I Le moment semblait venu 
où le véritable obstacle aux progrès de la révolution allait 
être renversé. Ce fut encore une fausse alerte : sur la simple 
nouvelle que le ministère était conservé, tout rentra dans le 
calme ; les groupes furent arrêtés par la milice nationale, 
les tables dressées pour recueillir les signatures furent re«- 
tirées, et la requête fut oubliée. Ferdinand, que presque tous 
ses serviteurs avaient abandonné en cette occasion, en fut 
quitte encore une fois pour la peur; mais ce fut peut-être 
de toutes les scènes de la révolution celle qui l'impressionna 
le plus : il était lui-même directement en cause, et le peuple 
commençait à comprendre que tout effort pour maintenir la 
constitution serait inutile, tant qu'il resterait au pouvoir. Il 
eût fallu que dès 1820 les esprits se fussent pénétrés de cette 
vérité; bien du sang eût été épargné ; et si on eût eu à subir 
dans l'origine une secousse plus violente, la question du 
moins eût été résolue plus vite, et le pays ne se serait pas 
trouvé engagé daus le labyrinthe sans issue od le roi l'aban- 
donnait h l'invasion étrangère. 



CHAPITRE VII 

L'INTERVENTION FRANÇAISE. 

(Mars à octobre 1823.) 

Ouverture de la BeBslon ordinaire des Gortès. — Révocation du mi* 
uistère Lopez Banos et San Miguel. — Nomination d'un nouveau 
ministère qui n*entre pas en fonctions. — La translation du gouver- 
nement à Séville est décidée. — Voyage du roi. — Premières opé- 
rations de Tarmée française* ^ Passage de la Bidassoa. — • Junte de 
Rayonne reconnue par la proclamation d'Oyarzun. — Dispositions 
de TAbisbal à Madrid ; il est obligé de résigner le commandement. 

— Séances des Gortàs à Séville. — Ministère Galatrava. ~ Marche 
du duc d'Angoulême sur Madrid par Vitoria, Aranda et Burgos. — 
Convention de Buytrago. — Bessières et Zayas. — • Proclamation 
d'Alcobendas.-» Nomination d'une régence provisoire à Madrid.*— 
Commencement de la réaction absolutiste. — Les nègres et les blancs. 

— Les volontaires royalistes. — Les Cortès décident que le gou- 
vernement se fixera à Gadic.— Refus du roi de se rendre dans cette 
ville. -^ Sa déchéance provisoire. «- Une régence. -— Ferdinand 4 
Gadiz.— Retraite de Ballesteros dans le royaume de Grenade ; il est 
battu à GampiUo de Arenas et capitule. — Morillo en Galice.— Siège 
de la Gorogne. •** Arrivée des troupes françaises à Gadiz. ^ Guerre 
de Catalogne entre Mina et Moncey. -- Blocus de Barcelone. — 
Tentative de Riego. — Prise du Trocadero et du château de Sancti 
Pétri. ^ Dernières mesures des Cortès. — Elles se séparent. -* Dé* 
oret du SO septembre» — Départ du roi pour le puerto Santa Maria» 
quartier général du duc d'Angoulême. ^ Fin du régime constitu- 
tionnel. 



Quoique rappelés par Ferdinand après l'émeute du 19 fé- 
vrier, les ministres avaient compris que leur maintien au 
pouvoir n'était plus possible depuis que le roi avait ainsi 
manifesté sa volonté expresse; mais d'un autre côté les 
membres les plus influents des Cortès insistèrent avec éner- 
gie auprès d'eux pour qu'ils gardassent leurs portefeuilles 
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jusqu'au moment où elles seraient définitivement installées 
dans une autre capitale. Pour atteindre ce résultat, il fut 
convenu qu'ils présenteraient à nouveau leur démission au 
roi, mais que dans Tampliation figurerait cette clause qu'ils 
ne devraient résigner leurs fonctions qu'après avoir pré- 
senté à l'assemblée législative le rapport annuel qui leur 
était imposé par la constitution à l'ouverture de chaque 
session ordinaire ; de cette manière, en refusant d'écouter 
la lecture de ces rapports, les Gortès restaient en situation 
de fixer elles-mêmes le moment où les ministres pourraient 
céder leurs portefeuilles. Les choses se passèrent ainsi; la 
démission fut présentée; le roi Taccepta avec la clause con- 
venue, choisit un nouveau ministère où figuraient les noms 
chers au parti libéral de Fierez Estrada, Zorraquin, Galvo 
de Rozas et Torrijos. Les Gortès se réunirent en session or- 
dinaire le 1" mars. Lopez Baîlos, San Miguel et leurs collè- 
gues, appelés immédiatement dans leur sein, se présentèrent 
avec leurs rapports ; l'assemblée refusa de les entendre et 
souleva immédiatement la question de translation du siège 
du gouvernement à Séville, lieu qui avait été désigné parla 
commission mixte chargée d'étudier ce point spécial. 

Ferdinand essaya de tous les moyens que pouvait lui 
suggérer son imagination si féconde en intrigues et dupli- 
cités de tous genres, pour attendre dans sa capitale les troupes 
françaises, dont il jugeait d'avance le triomphe assuré : il 
essaya d'une résistance ouverte, il se feignit malade, il 
agita les basses classes de Madrid pour qu'elles s'opposassent 
à son départ, il entama des négociations avec certains gé- 
néraux pour remuer la troupe en sa faveur; puis, quand il 
se fut résigné à céder, il tenta d'ajourner son départ de 
jour en jour. Mais enfin le terme qu'il avait lui-même fixé 
arriva; il dut se mettre en marche, et le 20 mars au matin 
il prit à petites journées le chemin de Séville, escorté par 
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neuf bataillons de volontaires nationaux qui abandonnaient 
leurs foyers pour courir toutes les chances d'une nouvelle 
guerre de l'Indépendance. Les ministres, les députés, les 
principaux fonctionnaires suivirent son exemple ; et dès les 
premiers jours d'avril le gouvernement se trouva de non» 
veau complètement constitué sur les bords du Guadalquivir. 
Pendant tout le trajet, le roi avait été accuçUli par les popu- 
lations dans un morne silence, tandis que partout l'accueil 
le plus empressé avait été fait aux Gortës, en qui chacun 
voyait alors la véritable représentation de l'indépendance 
nationale. 

Il était temps que cette translation fût accomplie, car 
l'armée française avait déjà franchi la Bidassoa, et le duc 
d'Angoulême, parti de Paris le 5 mars, après avoir long- 
temps résidé à Toulouse et à Bayonne, comme pour paraître 
présider lui-même à l'organisation de sa belle armée, qui se 
formait sous Tiaitiative du duc de Bellune, ministre de la 
guerre, et du comte Guilleminot, chef d'état-major, réunis- 
sait déjà autour de lui dans les provinces basques tous les 
partisans du régime absolutiste sur lesquels il comptait 
s'appuyer pour rétablir dans toute sa plénitude l'autorité de 
Ferdinand VIL 

Ce qui dans cette guerre importait le plus au cabinet de 
Paris, c'était, en remportant quelques succès faciles, de 
rendre au drapeau blanc un peu de gloire et de prestige, et 
de faire oublier à la France les généreux souvenirs du dra- 
peau tricolore. On voulait aussi prouver à l'Europe que 
l'armée avait assez oublié son ancien attachement à la dy- 
nastie napoléonienne, pour servir avec empressement sous 
le commandement d'un prince de la maison de Bourbon : 
de la part de M. de Chateaubriand, c'était là le but essentiel 
de Texpédition, et il faut reconnaître qu'il eut le bonheur de 
l'atteindre, quoiqu'au point de vue de la politique intérieure 

T. II. 9 
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et extérieure de la France, cette guerre, qui nous aliéna à la 
fois les libéraux espagnols et TAngleteire, ait été pour notre 
pays une de ces fautes grossières qui, en empêchant les 
peuples étrangers de se faire une juste idée de nos senti- 
ments et de nos tendances, détruisent en eux la foi et les 
espérances que leur a fait concevoir la grandeur de notre 
première Révolution. On peut donc comprendre que, faite 
par le côté droit alors dominant, dans un intérêt exclusif de 
dynastie et de parti, cette expédition avait du moins à sa 
disposition toutes les ressources de notre belle France, déjà 
remise de ses misères de 1815, si elle n'avait à aucun titre 
la sympathie de nos officiers et de nos soldats. 

Il n'entre pas dans notre cadre de raconter les divers in- 
cidents qui signalèrent la réunion de Tarmée française sur 
les bords des Pyrénées : les efforts des carbonari pour orga- 
niser dans son sein une grande conspiration ; la destitution 
du général Guilleminot ; l'arrestation de son premier aide 
de camp, M. de Lostende ; l'arrivée du maréchal duc de Bel- 
lune à Bayonne ; les contrats passés avec M. Ouvrard ; le 
maintien du comte Guilleminot dans ses fonctions de major 
général, et enfin la décision prise de brusquer les événements 
et de passer la Bidassoa le 7 avril, avant que les libéraux 
eussent pu développer tous les efforts qu'ils s'étaient proposé 
de faire pour séduire les troupes. Il nous suffira de dire que 
le gouvernement espagnol comptait beaucoup sur les ma- 
nœuvres des républicains et des bonapartistes pour arrêter 
la marche du duc d'Angoulême ; mais le drapeau tricolore 
agité sur les bords de la Bidassoa par le colonel Fabvier et 
quelques-uns de ses héroïques amis ne fut pas respecté par 
les troupes de l'avant-garde. Le général Valin fit tirer sur 
le petit groupe d'officiers et de soldats qui osèrent en face 
de l'armée française déployer le drapeau tricolore sur les 
bords de la Bidassoa, et la dispersion immédiate de ce groupe 
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fut le présage des tristes lauriers que le duc d'Ângoulème 
devait cueillir en Espagne. 

L'armée française se divisait en cinq grands corps et pté* 
sentait un effectif total de 95 000 fantassins et 21 000 cava- 
liers. Les trois premiers corps et la réserve, commandés en 
chef par le duc d'Angoulème, avaient été placés sous les 
ordres directs du maréchal Oudinot, du comte de Molitor, 
du prince de Hohenlohe et du général BordesouUe ; le qua* 
trième corps, ayant à sa tête le maréchal Moncey, prince de 
Gonégliano, devait opérer isolément en Catalogne contre 
Mina. En plus de ces forces déjà si respectables, l'interven- 
tion comptait également sur les bandes apostoliques insur^ 
gées dans les diverses provinces : le baron d'Eroles pouvait 
apporter au maréchal Moncey le précieux secQurs d'un con- 
tingent de près de 9000 Catalans soudoyés par la régence 
d'Urgel; Eguia à Bayonne, qui depuis deux années avait 
dépensé une somme de près de 22 millions à fomenter la 
guerre civile en Navarre et dans les provinces basques, mit 
à la disposition du duc d'Angoulème toutes les divisions et 
toutes les bandes qui, sous les ordres de Carlos O'Donnell, 
de Quesada, de Guergué et de Longa faisaient depuis deux 
ans une si rude guerre aux généraux constitutionnels ; des 
meilleurs soldats qu'on put rencontrer parmi les réfugiés 
espagnols on fornui une division spéciale qui fut placée sous 
les ordres du général conde de EspafLa et forma partie du 
troisième corps du prince de Hohenlohe ; enfin dans l'inté- 
rieur du pays des relations furent établies avec tous les chefs 
comme Bessières, Sampère, Merino, qui avaient acquis déjà 
certain prestige et certaine force. On ne doit pas estimer à 
moins de 35 000 hommes le nombre de soldats armés que 
les apostoliques étaient parvenus à recruter contre le sys- 
tème constitutionnel. 
Avant de commencer les opérations, le duc d'Angoulème 
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avait un grand parti à prendre : deux gouvernements avaient 
été organisés en France par le parti absolutiste, la régence 
d'Urgel retirée à Toulouse depuis qu'elle avait été chassée 
par Mina du territoire espagnol, et une junte formée à 
Bayonne par le général Eguia, don Antonio Gomez Galderon 
et don J. B. Erro. Auquel de ces deux groupes, tous deux 
formellement autorisés par Ferdinand , fallait-il donner la 
préférence? La régence d'Urgel avait perdu tout prestige 
depuis sa défaite, et sous l'impulsion du marquis de Mata- 
florida avait toujours affecté avec une extrême outrecui- 
dance d'exercer une pression sur le cabinet français en 
s'appuyant sur les cours du Nord. Le duc d'Angoulême 
préféra la junte de Bayonne, qui au moins avait toujours eu 
le soin de s'appuyer exclusivement sur l'intervention fran- 
çaise. Mataflorida et Tarchevêque Creux furent appelés de 
Toulouse à Par^s pour donner leur renonciation officielle ; 
ils refusèrent et furent confinés à Tours, tandis que le duc 
d'Angoulême, par une proclamation donnée à Oyarzun le 
9 avril, reconnaissait formellement la junte de Bayonne. La 
différence n'était qu'illusoire entre les deux gouvernements, 
car l'un et l'autre avaient déclaré nul tout ce qui s'était passé 
depuis Iç 7 mars 1820. 

L'armée française s'attendait à rencontrer une vigoureuse 
résistance dans les provinces basques, où la disposition du 
territoire se prête si admirablement à tous les efforts d'une 
stratégie intelligente; mais le général Ballesteros, à qui était 
confiée la tâche de défendre ces provinces, surpris peut-être 
par la rapidité d'Une invasion qu'il ne s'attendait pas à voir 
si immédiate, ne se présenta point, et ordonna à ses troupes 
de se retirer devant l'avant-garde ennemie. San Sébastian 
reçut les Français à coups de canon et refusa d'ouvrir ses 
portes; mais Fuentarrabia et le Passage furent immédiate- 
ment occupés. 
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Le duc d'Angoulème chargea la division Bourke du pre- 
mier corps de poursuivre le siège de San Sébastian; il dé- 
tacha contre la place forte de Pamplona le corps du général 
Molitor, et lui-même se mit directement en marche avec le 
gros de l'armée pour Vitoria, par Vergara et le défilé de 
Salinas; partout les troupes françaises trouvaient sans la 
moindre difficulté les vivres et les provisions dont elles 
avaient besoin, grâce au génie commercial de l'entrepre- 
neur Ouvrard, qui avait su allumer chez les Basques le goût 
de la spéculation, et qui, payant religieusement toutes les 
marchandises qui lui étaient apportées, répandait dans ces 
pays rongés par la misère un bien-être inattendu, au lieu 
de leur apporter la ruine et la désolation. On ne rencontra 
aucune difficulté à franchir les Pyrénées : Ballesteros s'était 
replié à Sarragosse sur la ligne de TËbre, abandonnant à 
Morillo et à l'Âbisbal la défense des deux chemins qui 
conduisent à Madrid par Valladolid et Aranda. Le duc d'An- ' 
goulême, vainqueur sans combat, put donc établir son quar- 
tier général à Yitoria et attendre patiemment la concentra- 
tion de toutes ses colonnes, avant de marcher directement 
sur la capitale. 

Depuis le départ du gouvernement, l'autorité militaire se 
trouvait concentrée à Madrid entre les mains du général 
comte de l'Abisbal. On comptait sur une vigoureuse défense 
des défilés du Guadarrama ; mais les voies tortueuses con- 
venaient à ce personnage singulier, qui était arrivé au comble 
des honneurs en flattant successivement tous les partis ; au 
lieu d'armer la population, d'occuper les points les plus im- 
portants, il entra en négociations secrètes avec l'état-major 
du duc d'Angoulème, qui avait reçu les instructions les plus 
formelles de ménager le sang du soldat en employant de 
préférence les moyens de corruption qui lui avaient été gé- 
néreusement prodigués. Gagné à la cause contre laquelle il 
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s'était prononcé en 1820, l'Abisbal commença à proclamer 
au milieu de ses officiers l'impossibilité de résister à l'in- 
vasion ; puis, non content de ces manifestations, il publia en 
réponse à un écrit du comte de Monlijo, qui l'avait excité à 
se poser en libérateur de la patrie en se déclarant l'ennemi 
d'une constitution impraticable, un manifeste où il fixait 
comme programme des vœux dont les vrais amis de leur 
pays devaient poursuivre la réalisation : le retour de Fer- 
dinand à Madrid, la destitution des ministres, la dissolution 
de l'assemblée nationale, la convocation de nouvelles Gortès 
et une amnistie générale. C'était un programme modéré, 
combiné probablement ëfatre Martinez de la Rosa et M. de 
Villèle. Loin de rencontrer un accueil sympathique, ce 
manifeste excita à la fois l'indignation des libéraux et des 
apostoliques ; les officiers de l'armée, dès qu'ils en eurent 
connaissance, en furent indignés, se présentèrent en masse à 
'son domicile et lui intimèrent que le moment était venu de 
résigner le commandement. L'Abisbal, sentant la dange^ 
reuse situation où il était placé, s'empressa de déférer à leurs 
vœux, abandonna l'autorité militaire aux généraux Gastel 
dos Ruis et Zayas, et prit toutes ses mesures pour gagner 
au plus vite la frontière des Pyrénées. Il arriva sans en- 
combre jusqu'à Vérgàra; mais là, reconnu par des autorités 
municipales qui obéissaient déjà à la régence apostolique, 
il faillit être lapidé par le peuple indigné et ne dut son 
salut qu'à Tintervenflon active d'un officier français, qui 
l'arracha à la fureur des absolutistes et lui fournit les 
moyens de s'interner en France. 

Une armée ainsi abandonnée par son chef au dernier mo- 
ment se trouvait hors d'état d'arrêter la marche victorieuse 
du duc d'Angoulême ; des deux généraux qui avaient suc- 
cédé à l'Abisbal, l'un d'eux, Gastel dos Ruis, à la tête du gros 
des troupes se décida à pénétrer en Estramadure; l'autre. 
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ZayaSy fut laissé avec un faible corps de 1 200 à 1 500 hom- 
mes^ pour obtenir une capitulation qui assurât au moins la 
vie et la propriété des habitants de Madrid. Cette dernière 
mesure était pleine de prévision, car tandis qu'on annon- 
çait la prochaine arrivée de l'armée française, le même chef 
de bandes qui peu de temps auparavant avait déjà menacé 
Madrid, Bessières, avait pris les devants, et prétendait oc- 
cuper cette cité, que ses partisans se flattaient de livrer au 
pillage. Zayas pressait de tout son pouvoir la venue des 
troupes françaises, qui de Vitoria s'avançaient divisées en 
trois fortes colonnes par Yalladolid, Aranda et Alcala ; sitôt 
qu'elles furent en vue, il s'empressa de signer à Buytrago 
une convention qui assurait aux habitants de Madrid la con- 
servation de tous leurs biens. Cette capitulation fut signée le 
19 mai 1823 ; le 20, Bessières se présenta devant la porte 
d'Alcala h, la tête d'un corps de 1 200 à 1 500 hommes et 
pénétra résolument dans la ville aux cris de Vive la reltgionf 
Vive le roi absolu I Mort à la constitution l Mais Zayas^ sans 
s'intimider, avec le secours de la garnison et de la milice 
nationale, lui barra hardiment le passage, le força à la re- 
traite et le maintint en dehors des murs de la capitale jus- 
qu'à l'arrivée des premières troupes françaises, malgré ses 
menaces réitérées, malgré racharnemept de tous les mau- 
vais sujets qu'avait alléchés l'espérance d'un butin facile. A 
peine le général Foissac-Latour fut-il entré dans: Madrid 
avec sa cavalerie^ que le général Zayas lui en abandonna 
tous les postes et se retira du côté de TEstramadure avec 
son petit détachement. 

La multitude dans les grandes capitales est toujours avide 
de spectacles, de fêtes et d'émotions. Madrid comptait de 
plus dans son sein une foule de partisans du principe abso- 
lutiste; tout ce qui dépendait du palais et du clergé, tous 
ceux que l'administration libérale avait dû renvoyer de leurs 
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emplois, tous les parents des réfugiés devaient accueillir 
avec empressement le vainqueur du système constitutionnel. 
Aussi le duc d'4ngoulême, reçu à bras ouverts, au milieu 
d'acclamations, de chants et de danses populaires, put-il se 
méprendre sur les sentiments généraux de la population ; 
car tandis que les absolutistes apparaissaient au grand jour, 
la classe moyenne, qui seule voulait et soutenait la liberté, 
cachait son humiliation au fond de ses foyers ; il eut à mettre 
un terme aux excès d'une populace furieuse qui s'était em- 
pressée de renverser les pierres de la constitution et qui 
voulait piller les maisons de tous les constitutionnels les 
plus connus. Les manolas parcoururent pendant trois jours 
les rues de Madrid en chantant la Pitita ; elles pénétrèrent 
dans les églises et y substituèrent solennellement sur les 
autels le portrait de Ferdinand aux tableaux des saints. Dans 
l'espoir de sortir de cette situation anarchique, le duc s'em- 
pressa de donner une forme définitive au nouveau gouver- 
nement qui devait prendre définitivement en main la marche 
des affaires. Dans une proclamation datée d'Alcobendas 
(23 mai 1823), il annonça son intention formelle de laisser 
aux Espagnols le soin de se gouverner eux-mêmes et invita 
les anciens conseils de Gastille et des Indes à se réunir et 
choisir eux-mêmes les membres de la régence qui devaient 
tenir le timon de l'Etat jusqu'à ce que Ferdinand eût re- 
couvré son entière liberté. Les conseils se réunirent immé- 
diatement et portèrent leurs choix sur les ducs d'Infantado 
et de Montemar, le baron d'Eroles, l'évêque d'Osraa et sur 
un des membres de la junte de Bayonne, don Antonio Gomez 
Calderon. Le secrétaire de cette junte, don Tadeo Calo- 
marde, devait aussi conserver auprès de la nouvelle régence 
ses mêmes fonctions. Le duc d'Angoulême commit l'énorme 
faute de sanctionner ces fatales nominations dont il devait 
sitôt se repentir ; puis, quand il vit la régence commencer 
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ses opérations sous la présidence du duc d'Infantado, quand 
il vit se former un nouveau ministère dans lequel le cha- 
noine Victor Saez était chargé du portefeuille des affaires 
étrangères et don J. B. Erro de celui des finances, il crut 
pouvoir s'endormir dans une parfaite sécurité et n'avoir 
plus qu'à poursuivre ses opérations militaires jusqu'à ar- 
racher Ferdinand des mains des Cortès. 

Le malheureux prince ne savait pas qu'en confiant le gou- 
vernement de l'Espagne aux personnages désignés par les 
anciens conseils, il condamnait pour dix années ce mal- 
heureux pays au plus horrible système de persécutions et de 
fanatisme religieux ; qu'il rendait le drapeau de la France 
responsable de l'organisation du plus odieux gouvernement 
que l'esprit humain puisse rêver; et qu'il ternissait à jamais 
le drapeau blanc qu'il avait voulu relever, en en faisant le 
symbole de l'ignorance, du fanatisme et du plus honteux 
arbitraire. 

A peine les hommes de la régence de i823 furent-ils en- 
trés en possession de leurs fonctions, qu'ils commencèrent 
par sanctionner le principe de la junte d'Oyarzun : que rien 
de ce qui s'était fait depuis le 7 mars 1820 n'était valable. 
Ils rétablirent dans leurs emplois tous les fonctionnaires ré- 
voqués durant le régime constitutionnel; ils décrétèrent 
sous le nom de volontaires royalistes l'organisation régulière 
en armée de toutes les bandes sur lesquelles ils comptaient 
s'appuyer; ils donnèrent à l'ancien persécuteur de 1814, à 
Eguia, la capitainerie générale de la Nouvelle-Castille ; ils 
supprimèrent de la liste de l'armée les deux régiments qui, 
sous les ordres de Zayas, avaient repoussé Bessières en de- 
hors des murs de Madrid le 20 mars ; ils décrétèrent tous 
les miliciens nationaux indignes d'exercer aucune fonction 
sous le gouvernement royal ; ils suspendirent la vente des 
biens nationaux ; ils rétablirent la dîme et tous les anciens 
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droits; ils placèrent sous la surveillance delà police tous 
ceux qui s'étaient rendus suspects pendant le système d^o- 
pinions peu conformes avec le respect dû à la religion et au 
roi; ils manifestèrent enfin une telle rage de fanatisme et 
d^absolutisme, que d'un bout à Tautre de la Péninsule cha- 
cun dut être pénétré que les baïonnettes d'Angoulême n'ap* 
portaient même pas à l'Espagne Tombre d'une institution 
représentative. 

Une fois le signal donné h Madrid par cette fatale régence, 
les bandes de factieux, se parant du nouveau titre de volon- 
taires royalistes et délivrées déjà dans plusieurs provinces, 
par la retraite des troupes constitutionnelles, de toute oppo- 
sition, se chargèrent d'exécuter la réaction qui était or- 
donnée. Partout où elles dominaient, elles organisèrent la 
chasse aux nègres : c'était le nom qu'on donnait aux patriotes. 
Pour eux il n'y eut plus ni honneurs, ni fonctions, ni biens, ni 
propriétés. Les blancs étaient tout puissants, et le régime 
des lois avait disparu pour faire place à l'arbitraire de la 
régence et au sabre des volontaires royalistes. 

La guerre pourtant n'était pas encore finie ; si le duc 
d'Angoulême et la régence étaient installés à Madrid, les 
Gortès siégeaient encore à Séville, et les armées espagnoles 
étaient encore intactes ; aucune n'avait été détruite; et quoi- 
que la désertion se fût mise dans leurs rangs dans une forte 
proportion, un effort, un succès auraient encore pu modi- 
fier la marche des choses et donner un nouveau cours aux 
événements. Mais il aurait fallu des hommes vraiment ca- 
pables de faire face à des circonstimces aussi difficiles; il ne 
s'en trouva nulle part. 

A Séville, les séances étaient employées en récriminations' 
contre la France, en invectives contre la Sainte-Alliance, en 
reproches contre la maison Bernales, qui avait refusé de 
payer les 40 millions de l'emprunt qu'elle avait souscrit; en 
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accusations contre les comtes de l'Abisbal et Montijo. Pendant 
ce temps, les portefeuilles passaient de main en main ; et 
quand une administration ferme, énergique et très-concen- 
trée eût été plus que jamais nécessaire^ l'autorité était faible 
et vacillante. Le roi, qui avait conservé le droit de choisir 
son ministère, se servait de son privilège pour nommer de 
grands patriotes absents, et pendant ce temps les affaires 
étaient exclusivement gérées par des chefs de service, sans 
ordre, sans unité. Les anciens ministres, après avoir lu 
leurs rapports , s'étaient empressés d'abandonner leurs dif- 
ficiles fonctions. San Miguel avait été se placer en Catalogne 
sous les ordres du capitaine général Mina. Lopez Bafios s'é- 
tait uni au corps de Gastel dos Ruis. Le ministère nommé 
après le 19 février n'entra point en fonctions ; à peine quel- 
ques membres prirent-ils possession de leurs portefeuilles. 
Il n'y eut véritablement de gouvernement organisé que 
quand Galatrava fut nommé au ministère de l'intérieur : 
alors, avec l'appui de Pando, Yandola, Sanchez Salvador, il 
parvint à rendre un peu de vitalité au pouvoir des Gortès, 
qui cependant allait chaque jour s'amoindrissant à mesure 
que celui de la régence de Madrid prenait de la force et de 
la consistance. 

Après son entrée triomphale dans la capitale d'Espagne, 
le duc d'Angoulême avait détaché deux colonnes pour les 
diriger sur Séville (1" juin) : l'une par Baylen et la Caroline, 
aux ordres du général BordesouUe ; l'autre par Talavera et 
Merida, sous le commandement du général Bourmont. Ces 
deux colonnes^ marchant avec rapidité, s'étaient bientôt rap- 
prochées de la sierra Morena, et les Gortès n'avaient pas 
tardé à apprendre qu'elles n'étaient plus en sécurité dans 
la cité de Séville. Elles décidèrent alors de se transporter 
à Gadiz, qui offrait de bien plus grandes ressources pour une 
défense militaire, et dont la population était animée du 
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meilleur esprit. Mais comment obtenir encore une fois du 
roi ce nouveau déplacement? Ferdinand se refusait positi- 
vement à abandonner Séville, et voulait attendre tranquil- 
lement les troupes françaises. Sur la proposition de Galiano, 
les Gortès votèrent que le refus du roi de se retirer en lieu 
sûr à l'approche de l'ennemi était une preuve qu'il se trou- 
vait dans Tétat d'empêchement moral prévu par l'article 187 
de la constitution ; qu'en conséquence il devait être nommé 
une régence provisoire investie de la plénitude du pouvoir 
exécutif, mais seulement pendant la période de temps que 
pouvait nécessiter la translation du gouvernement à Gadiz 
(voir note N). 

Le général don Gayetano Valdès, les conseillers d'Etat 
Ciscar et Vigodet furent les trois personnages chargés 
d'exercer cette régence de trois jours ; ils présidèrent au 
départ du roi pour Gadiz (12 juin), surent déjouer un com- 
plot tramé par l'Écossais Downie et abdiquèrent entre les 
mains des Gortès, le jour où cette assemblée se trouva de 
nouveau réunie dans l'église de San Felipe Neri, qui douze 
ans auparavant avait déjà réuni sous ses arceaux les auteurs 
de la constitution de 1812 (15 juin). 

Abandonnée par les constitutionnels, Séville se déclara 
immédiatement pour la régence de Madrid ; tous les députés 
étaient à peine embarqués sur les navires qui devaient les 
conduire à Gadiz, que la populace des faubourgs envahissait 
déjà les quais aux cris de Vive la religion/ Vive le roi absolu I 
Se croyant sûre de l'impunité, elle se mita piller toutes les 
archives qui n'étaient pas encore en sûreté sur les bâtiments, 
et bientôt pénétra dans toutes les maisons que la rapacité 
lui peignait comme habitées par des défenseurs du système. 
La ville fut à sa merci durant deux jours entiers, et les dé- 
prédations eussent été bien plus grandes, sans l'explosion 
d'un magasin à poudre établi dans le palais de l'inquisition, 
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qui coûta la vie à plus de cent personnes. Cet événement 
exerça sur les esprits une forte impression. La municipalité 
provisoire en profita pour rétablir son autorité, et craignant 
devoir se renouveler les tristes scènes auxquelles elle venait 
d'échapper, elle voulut livrer la ville aux deux généraux 
français dont on annonçait l'arrivée. Mais tandis qu'elle 
comptait recevoir dans ses murs le général Bourmont, elle 
vit arriver Lopez Bafios, successeur de Gastel dos Ruis, à la 
tête des troupes qui avaient été auparavant confiées au comte 
de TAbisbal. Celui-ci demanda à entrer dans la place, et sur 
le refus des autorités y pénétra de vive force, imposa une 
forte contribution de guerre, enleva tout l'or et tout l'argent 
des églises, et songea ensuite à conduire ses troupes au se- 
cours de Cadiz. Il ne put y atteindre par la rive gauche du 
Guadalquivir, car le général Bordesoulle avait pris direc- 
tement les devants depuis Cordoue et se trouvait déjà dans 
les environs de Puerto Santa Maria. Mais il se jeta sur la 
rive droite, s'enfonça jusqu'à Huelva, d'où il lui devint facile 
de s'embarquer pour Cadiz, tandis que le général Bourmont 
entrait triomphalement à Séville au milieu des acclama- 
tions d'une populace frénétique. 

Bordesoulle et Bourmont dès la fin du mois de juin se 
trouvèrent déjà réunis à Puerto Santa Maria, et à la tête des 
17 000 hommes qu'ils commandaient, ils commencèrent 
tout de suite l'investissement et le blocus de Cadiz, en at- 
tendant l'arrivée du duc d'Angoulême, qui voudrait sans 
doute diriger lui-même les travaux du siège. 

Qu'était-il advenu pendant ce temps aux quatre autres 
corps d'armée espagnols? 

Nous avons laissé Ballesteros rétrogradant dès l'origine 
devant Tavant-garde française. De Vitoria, il s'était replié 
d'abord sur Sarragosse; puis, apprenant que le corps d'armée 
du comte Molitor^ remplacé devant Pampelune par les 
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troupes du prince de Hohenlohe, était mis à sa poursuite, 
il avait abandonné l'Aragon pour se concentrer dans le 
royaume de Valence. Le comte Molitor^ sans coup férir, était 
entré dans Sarragosse; il s'était mis ensuite en communi- 
cation avec les troupes du maréchal Moncey, puis repassant 
TEbre du côté de Mequinenza, il avait pénétré à son tour 
d'abord dans la province de Teruel, puis dans celle de Va- 
lence. Ses soldats étonnés s'attendaient toujours à trouver 
quelque part une résistance acharnée; mais tous leurs tra- 
vaux se bornaient à une longue promenade militaire au mi- 
lieu de. pays pauvres et dépeuplés. Lorsqu'ils débouchèrent 
dans les belles plaines de Valence, dont la fertilité et la ri- 
chesse les compensèrent un peu des tristes régions qu'ils 
venaient de parcourir, Ballesteros, qui avait eu le temps de 
sauver cette ville d'une attaque terrible dirigée contre elle 
par les bandes de Sempère et de Gapapé (el Royo), quoi- 
qu'il n'eût pu les déloger du château de Murviedro où elles 
s'étaient installées^ parut un instant vouloir défendre le pas- 
sage du Jucarprès d'Alcira; mais démoralisé sans doute 
par la désertion qui faisait chaque jour des progrès plus 
rapides dans son armée, il s'était replié sur Alicante et Cai^ 
thagène. Le comte Molitor laissa au gouvernement de Ma- 
drid le soin de rétablir l'autorité royale dans la riche cité de 
Valence, et s'acharna de préférence à poursuivre le corps 
d'armée qui fuyait toujours devant lui 5 il s'empara en pas- 
sant de Murcie et de Lorca, et parvint enfin à rencontrer 
son ennemi sur les confins des deux provinces de Grenade 
et de Jaen, à Gampillo de Arenas. Il y eut là un engagement 
quelque peu sérieux entre les deux corps d'armée : les Es- 
pagnols perdirent 4 à 500 morts et 300 prisonniers; nous 
eûmes à peine 14 morts et 40 blessés. Le lendemain de 
cette rencontre on apprenait que le général en chef de 
Farmée française avait ratifié une convention par laquelle 
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Ballesteros reconnaissait la régence de Madrid, devait livrer 
toutes les places gouvernées par ses officiers et qui étaient 
BOUS ses ordres, et devait garder avec ses troupes les can- 
tonnements qui lui seraient désignés par le comte Molitor. 
Sous ces conditions, tous les officiers de son corps de troupes 
devaient conserver leurs grades, emplois et distinctions ; 
aucun d'eux ne pouvait être inquiété pour les opinions 
émises antérieurement à la convention ; la solde des troupes 
devait leur être régulièrement payée; enfin tous les volon- 
taires de la milice nationale devaient retourner en parfaite 
sécurité à leurs foyers respectifs (4 août). 

Des événements d'un caractère à peu près analogue s'é- 
taient accomplis du côté de la Galice. Le duc d'Angoulème 
avait opposé à Morillo le comte Bourke, un des généraux 
de division du premier corps ; et ce général, après avoir ob- 
tenu la soumission de Bilbao et de Santander, avait pris pos- 
session le 31 mai de la cité de Léon, le 9 juin d'Oviedo, 
capitale des Asturies. Il y eut dans cette province quelque 
tentative de résistance ; le général Palarea essaya, mais sans 
succès, de disputer aux troupes françaises la route royale de 
Léon à Oviedo, tandis que les bandes constitutionnelles et 
royalistes luttaient ensemble sur les bords de TOcéari. Quant 
à Morillo lui-même, il ne crut pas devoir tenter le sort des 
armes en faveur de l'indépendance de sa patrie : quand il 
apprit la déchéance provisoire du roi proclamée à Séville, il 
annonça à Lugo dans un manifeste à son armée l'intention 
de ne plus reconnaître le gouvernement des Cortès, puis il 
demanda solennellement un armistice. Le comte Bourke 
lui répondit qu'aucune suspension d'hostilités ne serait 
possible tant qu'il n'aurait pas fait sa soumission à la ré- 
gence de Madrid ; mais il offrit, en cas de soumission, com- 
plète sécurité pour les personnes et les propriétés. Morillo, 
abandonné de la plus grande partie de ses troupes j méoott- 
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lent de l'attitude prise à la Corogne contre sa volonté par le 
général Quiroga, se décida à capituler et reconnut la régence 
de Madrid ; il fit plus, il accompagna Tarmée française dans 
les dernières opérations qu'elle avait à exécuter pour pa- 
cifier complètement la Galice. La principale de ces opéra- 
tions était le siège de la Corogne, où se trouvaient réunis 
un certain nombre des plus chauds partisans du système 
constitutionnel : le général Quiroga, l'Anglais Wilson, qui 
se présentait comme chargé d'une mission officielle du gou- 
vernement britannique, les émigrés français qui avaient 
fait leur malheureuse tentative sur les bords de la Bidassoa, 
le gouverneur Mendez Vigo et un grand nombre de libé- 
raux, tous compromis dans les événements des dernières 
années, La résistance fut longue et énergique ; commencé 
dans les premiers jours de juillet, le siège ne se termina que 
le 21 août, et fut marqué par de sanglants épisodes, qui at- 
testent la fureur dont les partis étaient animés en Espagne. 
Il y avait dans le château de Saint-Antoine de la Corogne 
un grand nombre de prisonniers politiques appartenant tous 
à l'opinion absolutiste ^ les chefs qui dominaient dans la 
ville, cédant à la soif de vengeance dont ils étaient animés 
sous l'impression des horreurs que commettait dans toute 
l'Espagne le parti apostolique, se laissèrent aller à user de 
représailles envers ces malheureux prisonniers : cinquante 
d'entre eux au milieu de la nuit furent arrachés de leur 
prison, traînés sur un navire et conduits en pleine mer; 
là ils furent massacrés par des soldats impitoyables;* leurs 
cadavres furent précipités au fond de l'eau, et le lendemain 
le navire disparaissait en vue de la Corogne, déchargé de 
ses malheureuses victimes. Avant la capitulation, Quiroga, 
"Wilson, les émigrés français avaient pu s'échapper ; les Es- 
pagnols qui restèrent passèrent sous les ordres directs du 
comte de Garthagène, et la ville de la Corogne fut occupée 
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par les troupes françaises. Pour achever la pacification com- 
plète des pays sur lesquels son action devait s'exercer, le 
comte Bourke n'eut plus qu'à poursuivre la faible colonne 
de Rosello et Palarea ; il l'atteignit à Gallegos del Campo, 
la fit prisonnière de guerre, et suivant les conditions de la 
capitulation qu'il avait signée, l'envoya tout entière en 
France, la soustrayant ainsi aux rigueurs qu'elle aurait eues 
à subir de la part de la régence de Madrid et du parti apos- 
tolique. 

Le corps de Villacampa n'existait guère que sur le papier: 
il se composait à peine de quelques centaines de soldats ; 
le général néanmoins crut devoir adresser aux Cortès une 
représentation énergique pour les engager à céder au tor- 
rent et à ne pas poursuivre plus longtemps une lutte im- 
possible ; ses conseils furent mal reçus, il fut dépouillé de 
son commandement et remplacé par le général Zayas. Ce 
dernier, séparé de Ballesteros, avait été obligé de se retirer 
à Malaga. Là il conservait quelques forces qui pouvaient 
encore servir à la défense de la cause libérale, en s'unis- 
sant aux garnisons d'Alicante et de Carthagène, placées sous 
les ordres de deux chefs énergiques, le colonel de Pablo 
(Chapalangarra) et le général Torrijos. 

Il nous reste à parler du seul général espagnol qui dans 
cette malheureuse époque ait su jusqu'au dernier moment 
défendre avec héroïsme l'étendard qui lui était confié, c'est- 
à-dire du capitaine général de la Catalogne, du vaillant 
Espoz y Mina. Les troupes françaises placées sous la direc- 
tion du maréchal Moncey rencontrèrent dans cette partie 
de l'Espagne une résistance sérieuse, qui ne leur fut oppo- 
sée nulle part ailleurs. Mina et ses lieutenants, encore tout 
animés par le succès qu'ils venaient de remporter contre la 
régence d'Urgel, avaient à leur disposition environ 
20000 hommes d'excellentes troupes; ils étaient soutenus 
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par une poignée de réfugiés français et italiens, dont 
Armand Carrel, qui partagea leurs fatigues, nous a raconté 
le courage et le dévouement ; mais dans l'état de déla- 
brement général où se trouvait le pays, ils ne pouvaient 
compter que sur les ressources spéciales de la seule ville 
de Barcelone, et en outre des 20000 Français du maré- 
chal Moncey, ils avaient aussi à lutter et contre tous les 
soldats de Tarmée de la Foi et contre les paysans dé- 
cidés en faveur du parti apostolique. Tenir la campagne 
dans ces conditions ne parut point possible au capitaine 
général, et il résolut de se maintenir sur la défensive ; il 
installa des garnisons dans toutes les places un peu impor- 
tantes, abandonna celles qu'il ne pouvait défendre, et se 
proposa d'inquiéter constamment nos troupes et les bandes 
apostoliques en tombant inopinément sur elles à la tête de 
détachements de 2000 et 3000 hommes. Par ce genre de 
guerre, il ne put, il est vrai, empêcher Moncey de s'avancer 
dans le pays, mais il le força de marcher avec la plus grande 
lenteur et la plus soigneuse circonspection ; et constam- 
ment harcelé, le maréchal, sans pouvoir obtenir de succès 
décisif, dut se contenter de venir mettre le blocus devant 
Barcelone. Fortement défendue par la citadelle et le fort de 
Montjuich, cette ville, qui comptait dans son sein une popu- 
lation ardente et quelques bataillons de réfugiés politiques 
ft:'ahçais et italiens, était eii état de retenir longtemps l'ar- 
mée envahissante ; elle ne pouvait être prise que par la fa- 
mine, le jour oîi, bloquée hermétiquement du côté de la 
terre et de la mer, elle aurait toutes ses communications 
interceptées. Jusque-là Mina, confiant le soin de la défense 
au général Rotten, put continuer son système d'opérations 
actives à la tête de ses petits détachements ; les corps fran^ 
çais avaient beau s'acharner à sa poursuite , il était insaisis- 
sable : on le croayit à Manresa et à Lerida, il apparaissait 
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tout à coup à Olot et à Vich. Mais toutes ces courses étaient 
sans résultat sérietix. Vers le milieu du mois de juin, il 
forma le projet d'envahir le territoire français, et traversant 
les Pyrénées au prix des plus grandes fatigues, il apparut 
tout à coup dans la Cerdagne française. Vu la faiblesse dé 
son détachement, cette expédition n*eut d*autre résultat que 
de jeter quelque alarme dans quelques-uns de nos villages; 
quanta lui, il eXpia cruellement son audace, car surpris au 
i*etour dans les montagnes par utie affreuse bourrasque, il 
perdit une grande partie de ses compagnons, fut séparé 
d'un de ses lieutenants, Gurrea, qui fut fait prisonnier, et 
arriva lui-même à Urgel tellement délabré par les fatigues, 
que l'état de sa santé ne lui permit point pendant quelque 
temps de suivre les opérations de la guerre. Elles furent con- 
tinuées pendant sa maladie par Evaristo San Miguel, devenu 
chef d'état-major après la mort de Zorraquin , qui avait 
succombé dans une tentative malheureuse pour reprendre 
là ville de Vich, tombée au pouvoir de nos troupes. Deux de 
ses autres lieutenants. Milans, Llovera, se distinguèrent 
aussi par les attaques qu'ils dirigèrent de préférence contre 
les chefs des bandes apostoliques, Misas, le Baron et Saars- 
field. Mais vers la fin de juillet une première défection, celle 
du général Manso, un de ceux qui avaient auparavant mon- 
tré le pltis d'énergie dans la lutte contre la régence d'Urgel^ 
vint rendre la défense extrêmement difficile ; le découra- 
gement s'empara de tous les esprits, et l'armée elle-même 
commença à désirer la fin d'une lutte dont les nouvelles 
venues de l'intérieur faisaient connaître la parfaite stérilité. 
Cependant, par la force de son caractère, par l'énergie de sa 
volonté, le capitaine général de la Catalogne, renfermé dans 
Barcelone où le blocus rendait chaque jour ses relations 
plus difficiles avec ceux de ses lieutenants qui luttaient au 
dehors, maintint la position pendant tout le mois d'août et 
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tout le mois de septembre, sans se laisser influencer par les 
fatales nouvelles qui lui arrivaient de Madrid, de Séville, 
de Grenade et de la Corogne. Il ne songea pas un instant à 
suivre l'exemple de Ballesteros et de Morillo, et ne voulut 
pas entendre parler de capitulation, tant que les Gortès 
réunies dans Gadiz n'auraient pas désespéré du salut de la 
patrie. 

Ce n'était pas, en effet, à Barcelone, mais à Gadiz, devenu 
le siège du gouvernement, que le sort de l'Espagne devait se 
décider. Nous avons laissé les Gortès enfermées dans cette 
ville; elles y étaient déjà assiégées dès le commencement de 
juillet par les deux corps des généraux Bourmont et Borde- 
soulle; et malgré leurs efforts pour conserver des communi- 
cations avec Gibraltar et le comté de Niebla, où s'agitaient 
quelques débris de la colonne de Lopez Bafios, elles avaient 
vil peu à peu le blocus se resserrer du côté de la terre et du 
côté de la mer. Les généraux français attendaient évidem- 
ment l'arrivée du duc d' Angoulême pour donner une grande 
vigueur à leurs opérations ; comme la prise de cette ville 
devait être le grand succès de la guerre, les ministres fran- 
çais voulaient en faire rejaillir toute la gloire sur le prince. 
Le duc d' Angoulême, laissant la régence pacifiquement in- 
stallée à Madrid, partit le 28 juillet pour l'Andalousie, et à la 
tête d'un faible renfort de 3 000 hommes, il traversa sans 
difficulté la sierra Morena, s'arrêta un instant à Andujar 
(7 août), où il rendit un célèbre décret sur lequel nous 
aurons bientôt à revenir, et n'arriva à Puerto Santa Maria, 
en vue de Gadiz, que le 16 août, vingt jours après son dé- 
part de Madrid. 

Le prince, dès son arrivée, envoya une lettre à Ferdinand 
pour lui manifester que les vœux du gouvernement français, 
en lui rendant la liberté, étaient de lui voir accorder une 
amnistie générale et procéder à une convocation de Gortès 
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suivant rancienne forme de la monarchie espagnole. Le 
gouvernement fît répondre par le roi qu'ayant accepté la mé- 
diation de l'Angleterre, c'était avec l'ambassadeur anglais, 
alors établi à Gibraltar, que les négociations devaient se 
suivre ; du reste, ni le duc ni sir William A'Court n'avaient 
la moindre intention d'entrer en pourparlers pacifiques; la 
lettre était une sommation et non un prétexte de négocia- 
tions. C'était la force des armes qui devait trancher la ques- 
tion, et avec les faibles ressources des Cortès, avec l'apathie 
générale de la nation, et sous l'impulsion de l'avantage 
qu'avaient recouvré les partis monarchiques, l'issue défini- 
tive ne pouvait plus se faire attendre longtemps. 

Cependant, au dernier moment, l'initiateur de la révolu- 
tion de 1820, Rafaël de Riego, parvint à réchauffer l'enthou- 
siasme des patriotes en leur soumettant un plan dont il 
attendait les plus heureuses conséquences. Il proposait de se 
rendre par mer de Cadiz à Malaga, de prendre le comman- 
dement des troupes de Zayas^ de leur unir les garnisons des 
villes restées fidèles, de se rapprocher de l'armée de Balles- 
teros, de l'entraîner à la défense du drapeau national ; puis, 
le résultat obtenu, de s'incorporer les détachements qui 
tenaient encore en Estramadure et de venir avec tous ces 
éléments attaquer l'armée assiégeante sur ses derrières. On 
s'était laissé séduire par la grandeur de ce plan sans en avoir 
discuté la possibilité, et Riego était parti immédiatement 
pour le mettre à exécution. Il franchit avec bonheur les 
lignes de navires français qui maintenaient le blocus du côté 
de la mer, et arriva sans difficulté d'abord à Gibraltar, puis 
à Malaga. Là il enleva le commandement au général Zayas, 
s'empressa de réunir toute l'argenterie des églises, prépara 
un grand convoi qu'il expédia aussitôt à Cadiz, et apprenant 
l'arrivée prochaine d'une colonne française, quitta Malaga 
à la tête d'un petit corps de 2 000 hommes pour se diriger à 
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tmvers len Alpujarras vers le quartier général de Ballçs- 
teros, qu'il atteignit h, Priego (iO septembre), Ballesteres 
levait été prévenu de son arrivée et connaissait ses inten- 
tionç; il entendait avant tout rester fidèle à la capitulation 
qu'il avait signée, et ne voulait en aucune n^anière se laisser 
compromettre vis-ji-vis des armées françaises et la régence 
de Madrid par l'enthousiasme chevaleresque de 3on compa- 
triote. Les premiers soldats constitutionnels que son avants 
garde aperçut furent donc reçus à coups de fusil ; mais lors- 
que Riego, au lieu de commander le feu h sa troupe, lui eut 
ordonné de poser les armes et de s'élancer au-devant de 
ceux qui la repoussaient en criant : a Nous sommes frères; 
vive l'union ! vive la nation ! vive la constitution ! » la lutte 
s'arrêta instantanément. Les soldats espagnols s'em^ 
})passèrent ti et les deux généraux Ballesteros et Riega 
durent affecter, pour un moment au moins, une cordiale 
entente. 

Ils entrèrent en conférence, et chacun, mû par un sentie 
ment opposé et comprejiant d^une manière différente les 
d^VQirs k rempUr envers la commune patrie, chercha à 
ramener son interlocuteur à sa ligne de conduite. Ballesh 
terofl déclara qu'il entendait rester fidèle à la capitulation 
qu'il avait signée. Riego voulut l'entraîner à un dernier 
effort pour sauver l'indépendance nationale. L'accord ne 
put s'établir^ changeant alors d'attitude et profitant d'une 
circonstance qui mettait en son pouvoir Ballesteros et la 
plus grande partie de ses officiers supérieurs, Riego leur 
âédara qu'ils étaient ses prisonniers et voulut prendre le 
eomnaandemept en chef des troupes. Mais celles-ci se refu-» 
sèrent à suivre ses ordres; elles délivrèrent leur général, et 
obligèrent le malheureux Riego à poursuivre tout seul avec 
son ftdble corps l'expédition aventureuse qu'il avait entre»- 
priaç; plusieurs officiers mômes et de\:ix escadrons profitèrent 
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de h circonstance pour abandonner son drapeau et jouir du 
bénéfloe de la capitulation en ^'unissant à BaUesteros. 

Le comte Molitor avait eu soin d'établir autour de TarméQ 
espagnole dont le chef avait capitulé un cordon de poatei 
et de détachements, afin qu'elle ne pût sortir des canton* 
nementa qui lui avaient été assignés, A peine Riego se fut-il 
éloigné de quelques lieues, qu'il se trouva en face d'un corps 
de troupes français dirigé par le général Bonnemain; il es^- 
saya de lui échapper, mais fut atteint à Jaen (13 septembre) 
et perdit 500 hommes dans cette première déroute. Un se-t 
eond échec à Mancha Real réduisit sa troupe à i 200 hommes; 
700 d'entre eux surpris h Jodar par un corps de cavalerie 
française, furent faits prisonniers; les autres l'abandonr 
nèrent, et il se vit réduit à chercher un asUe dans les mon<^ 
tagnes de la sierra Morena, où bientôt il fut arrêté par lea 
autorités royalistes. Conduit ^ la Caroline, il devait, en sup-- 
portant à la fois les douleurs de la captivité , les outragea 
d'une population cruelle et les rigueurs d'un supplice im»^ 
mérité, causer une joie profonde aux ennemis de la liberté, 
et pénétrer d'une douleur amère ceux de ses défenseurs qui 
avaient basé sur lui des espérances excessives. 

Tandis que Riego renouvelait avec une issue si différente 
l'expédition hardie qu'il avait déjà tentée en 1830, le siège 
de Cadiz avait été poussé du côté des Français avec la plus 
grande vigueur depuis l'arrivée du duc d'Angoulême. Leurs 
efforts s'étaient portés d'abord sur le Trocadero, fort situé 
à l'extrémité d'une petite presqu'île qui s'avance dans la 
rade de Cadiz, du côté opposé à celui sur lequel la ville est 
située, et d'où l'on domine toute la partie intérieure de la 
rade. Sans déterminer précisément la reddition de Cadi?, 
la perte de ce fort devait être un coup très-sensible pour les 
assiégés ; aussi avaient-ils accumulé là une grau de partie de 
leurs moyens de défense. Un canal de 70 mètres de long, 
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dans lequel pénétraient les eaux de la mer, convertissait la 
forteresse en un îlot fortifié; les bastions étaient armés de 
cinquante canons, et une bonne garhison de 1 700 hommes 
d'élite, sous les ordres du colonel Grases, défendait les 
remparts. Tous ces moyens furent insuffisants contre le 
courage de nos soldats et Tintelligente direction de leurs 
chefs. Après une journée de canonnade, l'assaut fut ordonné, 
nos troupes franchirent tous les obstacles qui leur étaient 
opposés, entrèrent dans les bastions à la baïonnette et for- 
cèrent la garnison à se déclarer prisonnière de guerre 
(31 août). Ce premier succès fut bientôt suivi de la capitu- 
lation du château de Santi Pétri, situé en face du Trocadero, 
de l'autre côté de la rade, et dont la possession donnait accès 
dans l'île de Léon (20 septembre) : il se rendit après un court 
bombardement de quatre heures effectué par notre escadre. 
Dès ce moment la ville se considéra comme perdue, et le 
gouvernement chercha à entamer des négociations directes 
avec le duc d' Angoulême ; tous ceux qui de près ou de loin 
avaient participé aux événements de ces quatre dernières 
années n'eurent plus d'autre pensée que d'assurer au moins 
la conservation de leur vie. Les Gortès avaient été en vain 
réunies de nouveau en session extraordinaire le 6 sep- 
tembre ; elles n'avaient pu dans leur impuissance s'arrêter à 
aucune mesure sérieuse et s'étaient séparées en abandon- 
nant le soin de diriger les événements à Calatrava comme 
ministre de l'intérieur, et à don Cayetano Valdès comme 
chef politique de Cadiz. Pour comble d'embarras, ce der- 
nier eut à réprimer, au sein de l'armée même, une rébel- 
lion tentée par le bataillon de Saint-Martial en faveur du roi 
absolu, tandis que la population commençait à souffrir 
cruellement des bombes et des grenades qui étaient dirigées 
contre elle. Les Gortès furent convoquées pour la dernière 
fois le 28 septembre en séance secrète, et après avoir décidé 
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que toute résistance était désormais impossible, elles en- 
voyèrent au roi une députation pour lui faire savoir qu'il 
pouvait sortir librement de Gadiz et se diriger au quartier 
général français. 

Dès le lendemain 29, Ferdinand comptait donc se rendre 
auprès de son cousin le duc d'Angoulême et reprendre en 
traversant la rade de Cadiz l'autorité absolue dont il souf- 
frait si impatiemment de se voir privé ; mais une nouvelle 
émeute l'obligea encore à une nouvelle perfidie. La popu- 
lation de Gadiz refusait de le laisser partir sans qu'il donnât 
au moins quelques garanties de sécurité à tous ceux qui 
s'étaient compromis pour la cause constitutioniielle. Ap- 
puyée par les volontaires nationaux, elle s'opposait à ce 
départ tant souhaité, malgré les menaces du duc d'Angou- 
lême de mettre la ville à feu et à sang si elle persistait plus 
longtemps dans ses prétentions. Ferdinand se montra aus- 
sitôt disposé à donner toutes les garanties souhaitées, et 
améliorant lui-même un projet qui lui était présenté par 
Calatrava, il signa le décret du 30 septembre, par lequel il 
s'engageait à accorder une amnistie, à reconnaître toutes 
les dettes contractées par la nation pendant le régime con- 
stitutionnel, à conserver à tous les militaires leurs grades 
et emplois, et enfin à protéger contre toute violence les 
miliciens nationaux qui de Cadiz voudraient regagner leurs 
foyers. Son intention, à peine arrivé à Puerto Santa Maria, 
était de renier tous les actes exécutés depuis le 7 mars 1820. 
Que lui importait donc un décret de plus ou de moins? 

Enfin, le 1" octobre 1823, après avoir accepté la démis- 
sion des ministres constitutionnels, Ferdinand s'embarqua 
à Cadiz sur une chaloupe richement pavoisée que comman- 
dait le même Valdès qui avait dirigé toute la défense de la 
ville, et traversant la rade, fut conduit à Puerto Santa Ma- 
ria, où il fut reçu avec de grandes démonstrations de joie 
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et d'allégresse par le duo d'AngoulèmQ et tout son état-' 
major. 

De ce jour solennel date une nouvelle période historique ; 
car à peine Ferdinand se trouva-t-il entouré des troupes 
françaises, que, jetant le masque, il commença aussitôt à 
pratiquer dans toute sa franchise le système d'absolutisme 
inauguré par la régence de Madrid, sans vouloir entendre 
même parler des idées d'amnistie et de convocation de Cor- 
tes que le prince français dans toutes ses communications 
avait cherché à lui suggérer. L'édit du 30 septembre était 
encore affiché sur les murs de Cadiz, que de l'autre côté de 
la rade on se passait de main en main un nouveau décret, 
dit du Puerto Santa Maria^ inaugurant la nouvelle ère qui 
allait affliger l'Espagne durant dix mortelles années. . 

La période constitutionnelle était finie ; l'absolutisme et 
riguorance avaient repris possession de la malheureuse Pé- 
ninsule, L'affreuse réaction de 1814 allait recommencer; 
mais cette fois du moins les libéraux étaient prévenus et de- 
vaient se mettre sur leurs gardes ; il ne leur était point permis 
de douter qu'ils n'eussent affaire à un tyran cruel et perfide, 
et tous ceux qui l'avaient offensé devaient redouter sa ran- 
cune et son ressentiment. Un simple épisode fera juger de 
la disposition d'esprit dans laquelle se trouvait le monarque 
espagnol au moment de débarquer au Puerto; Valdès et 
Alava l'avaient accompagné avec respect et* déférence dans 
la chaloupe qui avait fait la traversée de la rade. Pendant 
tout le trajet Ferdinand s'entretint avec eux avec un laisser- 
aller plein d'abandon, leur assurant que jamais il n^ lui serait 
donné de rencontrer de meilleurs conseillers, plus dignes de 
son estime et de sa confiance ; mais quand vint le moment 
de débarquer, inquiet de savoir s'ils le suivaient ou non à 
terre, il ne put s'empêcher de tourner la tête du côté de la 
chaloupe, et ces deux hommes d'État eurent le temps de 
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^isir à la dérobée un regard si haineux et si terrible, qu'ils 
comprirent immédiatement que leur arrêt de mort était pro- 
noncé dans le cœur du monarque ; aussi, loin de s'approcher 
davantage, s'empressèrent-ils de donner des ordres pour que 
la chaloupe s'éloignât h force de rames, Le roi fut très-long à 
se consoler, quand il vit lui échapper une proie qu'il croyait 
s'être assurée par ses mielleuses flatteries. C'est sous cette 
impression qu'il marcha à la rencontre du duc d'Angou- 
lême. 

Quant à rintei*vention française, bien qu'il restât en Es- 
pagne quelques places encore insoumises , le succès , au 
point de vue militaire, en était complètement assuré par 
la soumission de Gadiz. La reddition de Pampelune avait 
déjà eu lieu le 17 septembre, après cinq mois de blocus et 
sept jours de brèche ouverte ; elle fut suivie de celles de 
Saint-Sébastien, Tarifa et Ciudad Rodrigo. Badajoz résista 
jusqu'au 28 octobre; à Carthagène, le général Torrijos tint 
jusqu'au 5 novembre : il stipula à cette date avec les généraux 
français une capitulation assez avantageuse, dont profitèrent 
également les garnisons d'Alicante et de Peniscola. Mina 
dut également céder. Après avoir vainement tenté de déblo- 
quer Figuières que le gouverneur Santos San Miguel avait 
été obligé de livrer après une belle résistance ; après avoir 
dégarni Barcelone des compagnies de volontaires et de réfu- 
giés qui auraient cherché à s'opposer à une soumission de- 
venue nécessaire ; après avoir appris la perte de Lerida, la 
captivité d'Evaristo San Miguel, fait prisonnier aux environs 
de cette dernière ville, la reddition de la Seo d'Urgel, vail- 
lamment défendue par Tristan Mendez Vigo, il comprit que 
toute effusion de sang n'avait désormais aucune utilité, et 
signa un traité des plus honorables, par lequel, en livrant les 
places de Barcelone, Hostalrich et Tarragone, il assurait à 
tous ses officiers la conservation de leurs grades et emplois 
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et aux particuliers les garanties les plus complètes pour leur 
sécurité personnelle et la conservation de tous leurs biens. 
Le navire sur lequel il s'embarqua le 7 novembre pour ga- 
gner l'Angleterre emmenait le plus noble défenseur de la 
cause des Gortès et de la constitution de 1812. 
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CHAPITRE I 

BOLIVAR ET YTURBIDE 

(1820-1823). 

Influence exercée sur les colonies de rAmérique espagnole par la ré- 
volution de 1820. — Les craintes qu'avait fait concevoir l'expédition 
préparée en Andalousie à la fin de 1819 sont complètement dissipées. 

— L'Amérique tout entière se décide pour l'indépendance. — 
BuenoS'Âyres rassurée laisse de côté tous ses plans de monarchie. — 
Après une courte période d'anarchie^ elle s'organise fortement sur 
la base républicaine. — Administration de Hivadavia. — Le Chili 
consolide son indépendance et se sent assez fort pour consacrer 
d*importantes ressources à la délivrance du Pérou. — Lord Gochrane. 

— Gouvernement de O'Higgins. — Résistance de quelques troupes 
espagnoles dans TAraucanie et les tles Ghiloé. — Succès définitif des 
patriotes dans la NouveUê'Grenade et le Venezuela. — Armistice de 
Trujillo signé par Morillo et Bolivar. — Départ de Morillo pour la 
Péninsule. — Maracaïbo se livre aux indépendants. — L'armistice 
est dénoncé. — Bataille de Garabobo. — Organisation de la répu- 
blique dite de Colombie ; sa force et son extension. — Gonstitution. 

— Gongrès de Gucuta. — Panama, le Popayan, Pasto, le Quito, 
Guayaquil sont successivement incorporés à la Golombie. — Derniers 
efTorts de Morales pour relever la cause de l'Espagne; il capitule à 
Maracaïbo. — Puerto Gabello résiste jusqu'en novembre 1823. — Le 
Pérou reste dans l'Amérique du Sud le dernier centre de la domina- 
tion espagnole. — Expédition de Saint- Martin et de lord Gochrane.— 
La Sema remplace Pezuela dans la vice-royauté de Lima. — Ten- 
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tatives de négociations. — Saint-Martin entre à Lima et Tindépen- 
dance y est proclamée. — Protectorat de Saint-Martin; son admi- 
nistration ; ses démêlés avec lord Gochrane, et ses relations avec 
Bolivar. — L'armée espagnole se concentre au delà des Andes. — 
Belles campagnes des généraux Canterac et Valdès contre les armées 
péruvienne, chilienne, colombienne et buetios-ayrienne coalisées. — 
Le Pérou , se sentant inôapable de s'organiser par lui-même , mé- 
content de Saint-Martin, se jette dans les bras de Bolivar. — Au 
Menûiquê, le vice-roi Apddaoa^ iuivani les ordfeë séoretB àfi Ferdi- 
nand VII, tarde longtemps à proclamer la constitution de 1812. — 
Yturbide est nommé général en chef. — Plan d'Yguala. — Arrivée 
de O'Donoju. — Traité de Cordoba. — Yturbide empereur sous le 
nom d'Augustin I^^, — Ses luttes aVec lô congrès. — Proclamation 
de la république des Etats unis du Mexique. 

PoUlique suivie à V égard de V Amérique par les Cortès de 1820 et de 1822. 

— Refus d'établir la liberté du commerce.— Prétention de poursuivre 
les hostilités ; impuissance absolue. *-^ Atnbassade de Revenga et 
Echevarria en vertu de la convention de Trujillo. — Comité nommé 
le 3 mai 1821 sur la proposition du comte de Toreno. — Requête 
présentée le 24 juin pal* qUarânte-ôiûq députés américains. — Ex- 
clusion des suppléants représentant les districts où on ne voulait pas 
faire les élections. — Le co!îgl*êd Se décide à envoyer des commis- 
saires en Amérique (24 janvier 1822). — Rejet du traité de Cordoba 
(13 février). — Convention signée à Buenos-Ayres le 4 juillet ISlS* 

— Proposition présentée aux Cortès de 4822 pA^ la OommlAiiôn 
d'outre-mer; elle est repoussée. 



Tandis que la Péninsule épuisait toutes sêîs fêèsourôês in- 
térieures dans les tristes scènes que nous venons de racon- 
ter, le vieil édifice colonial constf ait èti Amérique aôhèvidt 
dé s'écrouler. Abandonnées à elles-mêmes en face de nom- 
breuses populations dont Tesprit leur était chaque joui" plus 
boétile, les quelques troupes chargées dé défendre de l'autre 
côté de l'Atlantique Tétendard de Castille ne pouvaient, mal- 
gré leur Vaillance désespérée, longtemps soutefiîr la cause 
d'une métropole qui abdiquait réellement^ sans vouloir oob- 
fësser son impuissance. 

Le mouvement d'émancipation commencé à Buenos - 
Ayres en 1808 avait déjà pris en i830 de telles pt^ponions, 
que pôut qui connaissait bien léâ l*essourcès réelles de 
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PEspagne, Tissue ne pouvait plus se faire attendre longtemps. 
Peu confiantes d'abord dans le triomphe des colonies, les 
puissances étrangères particulièrement intéressées à leur in*- 
dépendance, comme TAugleterre et les Etats-Unis, s'étaient 
peu à peu convaincues de Timpuissance radicale bù se trou- 
vait l'Espagne de les soumettre ; et bien qu'elles ne leur 
eussent pas ouvertement accordé leur appui officiel, elles 
laissaient sur leur territoire émettre des emprunts et re- 
cruter des armées ; et ce concours dissimulé, mais efficace, 
avait permis à l'Etat de Buenos- Ayres et au Chili de se 
transformer en deux nationalités déjà capables de se faire 
respecter. La question pour elles était résolue ; la Nouvelle- 
Grenade et le Venezuela avaient dans leur lutte contre 
Morillo remporté tant de succès et s'étaient relevés de tant 
de désastres, que l'on s'attendait aussi à voir bientôt triom- 
jjher leurs efforts ; la couronne d'Espagne ne pouvait plus 
garder d'espérances qu'au sujet des deux anciens empires 
du Mexique et du Pérou. 

Une politique autrement habile que celle de ï^erdinand et 
de ses ineptes conseillers aurait songé depuis longtemps à 
faire, sur cet immense territoire des Amériques, la part du 
feu et à choisir les provinces les plus riches, les plus sûres, 
celles où Topinion était le plus favorable à l'ancienne domi- 
nation espagnole, pour concentrer sur elles toute l'énergie 
de la répression. Mais l'orgueil et la cupidité ne savent ja- 
mais raisonner î on avait voulu tout conserver, et l'on s'ex-» 
posa ainsi à tout perdre. 

Si l'armée organisée en 1819 aux environs de Cadi:^ 
avait pu mettre à la voile et avait été dirigée spécialement 
Vers l'océan Pacifique pour être mise à la disposition du 
Viee^roi de Lima, peut-être l'Espagne aurait-elle pu conser- 
ver dans l'Amérique du Sud tous les vastes territoires du 
Haut et du Bas-Pérou; mais nouâ venons de voir qiie cette 
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armée, qui aurait pu en Espagne, dirigée par des chefs plus 
intelligents et plus clairvoyants dans leur patriotisme, fon- 
der au moins dans la Péninsule le régime de la liberté, ne 
sut pas même, quand vint le moment fatal, résister à une 
armée étrangère qui venait imposer le despotisme. Elle ne 
remplit ainsi ni la mission nationale qui lui avait été primi- 
tivement donnée, ni le rôle patriotique qu'elle s'était imposé 
à elle-même. Les officiers et soldats qui la composaient^ en 
refusant d'aller partager de l'autre côté de l'Océan le sort 
de leurs compagnons d'armes, décidèrent réellement le 
triomphe définitif des colonies américaines. 

La seule annonce du départ prochain de cette grande ex- 
pédition avait en 1819, comme en 1815 lors du départ de 
Morillo, causé une certaine alarme dans toute l'Amérique. Le 
cabinet de Madrid dissimulait avec soin le but de ses prépa- 
ratifs, et comme toutes les colonies se croyaient également 
menacées, elles redoutaient toutes de voir fondre sur elles 
l'orage. Cette communauté de périls contribua beaucoup à 
resserrer les liens qui s'étaient déjà formés entre elles, et 
elles songèrent plus que jamais à se fortifier en se prêtant un 
mutuel appui. Le rétablissement de Ferdinand VII après 
1814, le retour aux idées monarchiques et l'appui d'un clergé 
fanatique, l'alliance des souverains d'Europe qu'on savait 
coalisés contre toutes les tendances révolutionnaires avaient 
beaucoup modifié en 1819 le caractère libéral et même ré- 
publicain des premières révoltes américaines ; l'ancienne tra- 
dition de l'omnipotence des monarques castillans avait re- 
pris de l'empire sur ces populations généralement ignorantes 
et fanatisées ; ce préjugé, appuyé par une escadre imposante 
et une armée nombreuse et bien équipée, aurait doublé les 
forces de l'expédition projetée. Aussi les hommes intelligents 
qui, à Buenos-Ayres, Santiago, Caracas, Santa Fé, Quito 
et Mexico, dirigeaient la lutte contre le gouvernement espa* 
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gnol avaient-ils vu avec une inquiétude, même dispropor- 
tionnée aux éléments de résistance dont ils disposaient, le 
grand effort du cabinet de Madrid pour relever en Amérique 
les armes de Gastille. Ce qu'ils avaient le plus à redouter, 
c'était moins la force matérielle dirigée contre l'Amérique, 
que l'influence morale qu'elle allait donner dans toutes les 
colonies aux défenseurs du parti péninsulaire. 

Aussi plus grandes avaient été les alarmes, plus décisive 
fut l'émotion produite parla nouvelle du mouvement de l'île 
de Léon et de la proclamation de la constitution de 1812. 
Quand les Américains apprirent que l'armée dirigée contre 
eux avait refusé de s'embarquer, qu'elle voulait pour son 
propre pays un régime constitutionnel et libéral, et que, dé- 
sirant la liberté pour l'Espagne, elle ne voulait pas être dans 
les colonies l'instrument d'une domination tyrannique, il y 
eut chez eux comme une révélation de la conduite qu'ils 
avaient à tenir : les hommes déjà résolus à poursuivre la 
cause de leur indépendance s'affermirent dans leur résolu- 
tion ; ceux qui étaient encore indécis abandonnèrent toute 
hésitation ; les défenseurs de la métropole se sentirent vain- 
cus et commencèrent eux-mêmes à perdre de leur assu- 
rance. Tous ceux qui, pour la conservation de leurs biens, 
craignaient avant tout le désordre et l'anarchie, commencè- 
rent à se préoccuper des moyens d'assurer la sécurité des 
personnes et des biens en dehors de la tutelle de PEspagne. Le 
prestige que la couronne de Gastille avait eu tant de peine à 
recouvrer dans les six dernières années s'évanouit tout d'un 
coup ; on songea tout à la fois en Amérique à assurer l'in- 
dépendance et à constituer la liberté. 

Ce mouvement fut général dans toutes les colonies; au- 
cune n'y échappa, et en les passant successivement en revue, 
nous n'aurons qu'à mettre en relief les différences capitales 
résultant pour chacune d'elles des efforts qu'elle avait déjà 
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tentés, des forces spéciales qu^elle possédait dans son sein, 
et du degré de lumières et d'énergie de la population. 

Il y aurait eu de la part du cabinet de Madrid, en Tabsenoe 
de tout point d'appui, une véritable folie à diriger son eipé- 
dition sur les bords du rio de la Plata; l'opinion publique 
cependant, pendant toute Tannée 1819, resta, dans les pro- 
vinces voisines de ce fleuve, sous le coup d'une grande émo- 
tion, croyant que le pays aurait à renouveler la lutte qu'il 
avait déjà soutenue pour son indépendance. La riche aristo- 
cratie de Buenos^ Ayres avait trop vivement senti déjà les 
avantages d'une nationalité séparée, pour consentir à retom- 
ber sous le joug de l'Espagne ; aussi était-elle prête à sacri- 
fier, même la forme républicaine, pourvu qu'eUe arrivât à 
faire reconnaître son indépendance nationale par les grands 
cabinets de l'Europe. Le directeur de l'Etat de Buenos* 
Ayres^ Puyredon, doué d'un esprit sagace et d'un coup 
d'œil clairvoyant, chercba à s'appuyer sur la France afin de 
détourner l'orage dont il se croyait menacé du côté de 
l'Espagne ; on a la preuve que ses agents se mirent d'accord 
avec les ministres français pour constituer sur les bords de 
la Plata une monarchie soit au profit de Louis-Philippe d'Or- 
léans, soit en faveur de Charles-Louis de Lucques, fils d'une 
sœur de Ferdinand YII ; connaissant la répulsion que les 
formes républicaines inspiraient aux souverains de la Sainte- 
Alliance, il espérait, par la perspective de la fondation de nou- 
velles monarchies en Amérique, les amener à refuser tout ap- 
pui à Ferdinand pour rétablir son autorité absolue ; déjà avant 
lui le dictateur Alvear avait fait des démarches à Rio Janain) 
pour que le Brésil employât toute son influence afin de réu- 
nir la Banda, Montevideo et Buenos-Ayres sous le sceptre de 
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rinfant don Miguel. Loin de s'opposer aux manœuvres de 
Puyredon, le congrès de Buenos-Ayres, tant qu'on fut sous 
la menace de l'expédition préparée à Gadiz, écouta avec une 
certaine faveur toutes les indications qui lui furent faites sur 
les négociations entamées à Paris et à Lucques; mais aussi- 
tôt qu'on eut connaissance du mouvement de Tlle de Léon, 
la scène changea tout à coup. On demanda compte à Puy- 
redon et au congrès de leurs tendances monarchiques; le 
premier dut abandonner le pouvoir, le second fut obligé de 
se dissoudre ; les deux partis, unitaire et fédéraliste, qui en 
présence du danger avaient oublié leurs vieilles querelles, 
entrèrent de nouveau en lutte, et pendant six mois l'État tout 
entier fut en proie à une déplorable anarchie. 

A la grande satisfaction des amis de la métropole, qui ar** 
guaient de cet état de choses pour démontrer la nécessité du 
gouvernement espagnol, la ville de Buenos-Ayres, menacée 
à la fois par les Portugais et les Orientaux, paraissait sous 
le coup d'un grand péril; son union avec les provinces était 
complètement brisée ; aucun des chefs qui avaient été appe- 
lés au pouvoir n'avait su se faire respecter ; les anciens amis 
de Puyredon, Rondeau et Balcarce, avaient inutilement 
cédé la place aux défenseurs du fédéralisme ; les passions 
étaient arrivées à un tel degré d'exaltation, que le lien social 
semblait brisé. 

Mais il ne faut jamais désespérer de la liberté; sa main 
bienfaisante sait toujours réparer tous les maux qu'elle cause. 
L'élection ayant appelé à prendre les rênes du pouvoir un 
militaire du nom de Martin Rodriguez (28 septembre ^820), 
ce dernier eut l'heureuse idée d'appeler auprès de lui, pour 
l'aider à gouverner, un homme éminent, don Bernardin 
Rivadavia, qui déjà avait servi son pays dans des missions 
diplomatiques à l'étranger, et qui, apnt beaucoup voyagé, se 
trouvait en état, grâce à ses lumières et & son Jugement, 
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d'appliquer avec profit à Buenos-Ayres les meilleures insti- 
tutions du continent européen. Aussitôt un commun accord 
s'établit entre le chef et les gouvernés : l'un se met à l'œuvre 
pour formuler avec le concours d'un Corps législatif toutes 
les lois, décrets, règlements que réclamait le pays; les au- 
tres obéissent avec empressement à l'impulsion qui leur est 
donnée; et en peu de temps l'Etat de Buenos-Ayres, parfaite- 
ment organisé sous la forme républicaine, offrit aux autres 
colonies un excellent modèle à suivre. 

Les nouveaux progrès qui s'accomplirent à Buenos-Ayres 
de 1820 à 1823 ont avec juste raison frappé l'attention 
de tous les hommes éclairés. Rivadavia n'eut pas la pré- 
tention de constituer une république sur un type spécial et 
abstrait; il borna son ambition à choisir les institutions qui 
convenaient le mieux au pays qu'il était appelé à admini- 
strer, etiil y réussit en effet. Craignant avant tout de voir se 
renouveler les anciens débats des unitaires et des fédéra- 
listes, il reconnut l'autonomie des provinces, et ne préten- 
dit nullement étendre la juridiction du Corps législatif de 
Buenos-Ayres au delà des frontières mêmes de l'Etat. 11 
ratifia par un traité les droits des provinces d'Entre Bios, 
de Santa Fé et de Cordoba, sans exiger d'elles autre chose 
que la sanction des avantages spéciaux résultant de la situa- 
tion géographique de la ville de Buenos-Ayres. Mais tandis 
qu'il relâchait le lien qui rattachait auparavant à cette cité 
les vastes et incultes contrées en avant desquelles elle est 
située, une administration puissante et éclairée développait 
avec énergie sur son territoire ainsi réduit toutes les res- 
sources et toutes les forces vitales. 

Depuis douze ans, l'Etat avait vécu sans posséder une 
notion exacte des obligations pesant sur lui et de ses res- 
sources disponibles ; une excellente comptabilité, un budget 
bien classé mirent en parfaite lumière la situation écono- 
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mique. A l'intérieur, cette sécurité et cette franchise déve- 
loppèrent la confiance générale à un tel point, qu'une 
banque publique put être organisée, et que des capitalistes 
anglais offrirent de se charger d'un emprunt de 25 millions 
de francs en 6 pour 100 à 70 francs ; les droits d'importation 
s'accrurent dans une telle proportion, qu'on put, sans nuire 
aux avances du Trésor, les réduire à 15 et même 10 pour 100, 
de manière à décourager la contrebande ; on diminua les 
jours fériés pour accroître le travail ; on abolit les couvents, 
dont le nombre avait déjà été réduit en 1810; de nouvelles 
écoles publiques, de nouveaux établissements de bienfaisance 
furent créés. Bientôt la fortune publique s'accrut au point de 
donner chaque année un excédant de revenus considérable; 
sur un budget de recettes de 3 196 000 duros, les dépenses 
ne figuraient que pour 2698000; la population de Buenos- 
Ayres, qui n'était en 1808 que de 40000 âmes, en comptait 
80 000 en 1822 ; enfin le nombre de bâtiments entrant an- 
nuellement dans son port monta immédiatement de deux 
cents à trois cents. 

Avec ce système, l'Etat de Buenos-Ayres, ne disposant que 
de ses seules ressources et ne pouvant plus comme autre- 
fois diriger à son grêles contingents de toutes les provinces^ 
était moins puissamment organisé pour la guerre; mais sa 
prospérité naturelle devint un argument plus puissant que 
la force des armes en faveur de l'émancipation. Toutes les 
colonies encore soumises au joug, sans tenir compte des con- 
ditions spéciales de Buenos-Ayres, du mérite, des qualités 
et de l'éducation des Porteflos, se persuadèrent que leur 
détachement de la métropole devait avoir pour elles le 
même résultat; bien des gens que le désir de l'indépendance 
et l'amour de la liberté laissaient froids et insensibles, s'ani- 
mèrent à la lutte quand ils furent excités par la soif du bien- 
être et de la richesse. 
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Pendant tout le temps que dura en Espagne le régime 
constitutionnel, le gouvernement de Buenos-Ayres se montra 
disposé à entrer en négociations avec le cabinet de Madrid; 
8es demandes se bornaient toujours à la reconnaissance de 
son indépendance; sur tous les autres points, il était dis- 
posé à accorder les conditions les plus avantageuses à son 
ancienne métropole; quand il eut connaissance de l'inter- 
vention française en 1823, il offrit de s'entendre avec les 
autres colonies déjà indépendantes pour réunir un emprunt 
de 100 millions de francs qui serait remis aux Cortès de 
Gadiz, sous la seule condition que l'indépendance de TAmé- 
rique serait reconnue. L'aveuglement des Espagnols empê- 
cha toujours ces négociations d'aboutir. Considérés comme 
des ennemis, les Buenos- Ayriens se crurent obligés de fa- 
voriser de tout leur pouvoir les patriotes du Pérou et de la 
Colombie, afin d'assurer leur propre existence et de se pré- 
server d'attaques directes contre leurs propres territoires ; ils 
entretenaient avec soin sur les confins du Haut-Pérou une 
petite armée qui, tenant en échec d'une manière permanente 
les troupes du vice-roi de Lima, contribua puissamment à 
ébranler son autorité. Nous aurons occasion de revenir sur 
les quelques luttes qu'eut à supporter cette armée, sur la con- 
vention signée à Buenos-Ayres le 4 juillet 1823, ainsi que sur 
des négociations qui, à la suite de cette convention, furent 
suivies en 1823 par le général las Heras au nom de Buenos- 
Ayres, et par le brigadier Espartero, au nom du vice-roi de 
Lima. Il s'en fallut de peu qu'un succès complet ne couron- 
nât les efforts des Buenos-Ayriens ; mais au moment de con- 
clure, on apprit le triomphe de l'intervention française en 
Espagne, et il ne fut plus possible de s'arrêter à aucune dé-, 
termination avant de connaître le nouveau point de vue poli- 
tique sous lequel Ferdinand, rentré en possession du pouvoir 
absolu, comptait envisager les affaires d'Amérique. 
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La bonne direction que l'Etat de Buenos^Ayres trouva 
enfin, après une longue période d'anarcbiei grâce au ta^ 
lent de Rivadavia, le Chili eut le bonheur de la posséder 
dès le lendemain de la victoire de Maypu. Acceptée avec 
reconnaissance par le pays entier, Fautorité du dictateur 
O'Higgins put s'exercer sans aucun obstacle pendant les 
premières années qui suivirent ce triomphe décisif. Les 
hautes qualités et le talent de ce grand homme étaient 
universellement appréciés; on le savait complètement dé« 
voué à la cause de Tindépendance , et animé du zèle le 
plus ardent pour afTranchir l'Amérique du joug espagnol; 
il avait pu, en se servant des troupes du gouverne^ 
ment de Mendoza, rendre au Chili sa liberté, sans la lui 
faire acheter trop cher et sans le subordonner aux auto- 
rités de Buenos -Ayres, qui cherchaient naturellement à 
acquérir une certaine suprématie pour prix du service 
rendu ; il ne cessait de poursuivre les opérations militaire^ 
contre les Espagnols relégués dans les provinces méridlo^ 
nales ; il avait su tirer du néant une flotte importante, et en 
la mettant sous les ordres de lord Cochrane, U avait donné 
un prestige extrordinaire au pavillon chilien ; il préparait, 
d'accord avec son ami Saint-Martin, une expédition destinée 
au Pérou et dont on se promettait les plus heureux résut 
tats. Aussi, bien qu'ils eussent à se plaindre des formes au- 
tocratiques avec lesquelles il exerçait le pouvoir, les Chiliens 
se soumirent dès Tabord de plein gré h toutes ses décisions, 
satisfaits du but élevé auquel il tendait et de ses efforts 
constants pour l'atteindre. 

Un éclatant succès marqua pour eux le commence- 
ment de Tannée 1820. Après un brillant fait d'armes oii 
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il déploya toute la viçueur de son caractère et toute la sé- 
rénité de sa haute intelligence, lord Gochrane, aidé par le 
bouillant courage des marins étrangers qu'il avait réunis au- 
tour de lui, et entre autres du major Miller, s'empara du port 
de Valdivia, position importante que les Espagnols conser- 
vaient au sud du Chili. En perdant celte place, les lieute- 
nants de Ferdinand VII non-seulement furent privés d'un 
moyen de communication avec le Pérou et les îles de Chiloé, 
d'où ils attendaient leurs renforts, mais comme leur quar- 
tier général était établi à Arauco, ils se trouvèrent pris entre 
deux feux et obligés de songer nécessairement à leur propre 
défense sans pouvoir s'aventurer dans des expéditions de 
quelque importance. 

Enhardi par ce succès, lord Gochrane songea quelque 
temps après à le compléter en s'emparant des îles de Ghiloé, 
que leur situation géographique permet de considérer comme 
la clef de l'océan Pacifique ; mais ses ressources étaient en- 
core insuffisantes pour une semblable tentative. Bien défen- 
due par le gouverneur Quintanilla, la ville de San Carlos 
lui opposa une vigoureuse résistance, et après un débarque- 
ment inutile il se vit dans la nécessité de reprendre le che- 
min de Valparaiso ; comme pour le consoler de cet échec, 
une heureuse circonstance fit tomber entre ses mains un 
brigantin de la marine espagnole, le Potrillo^ de 16 canons, 
avec un subside de 20 000 duros et un important matériel 
de guerre que le vice-roi du Pérou envoyait aux deux chefs 
des armées royales d' Arauco et de Chiloé. 

Si O'Higgins n'avait obéi qu'à des sentiments d'étroit 
égoîsme et de mesquine politique, il eût consacré toutes les 
ressources de l'Etat à la soumission immédiate de ces deux 
territoires oti flottait encore le pavillon espagnol ; mais de 
plus vastes idées le préoccupaient, et il crut avec raison que, 
pour la nouvelle république qu'il gouvernait, l'ennemi réel à 
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combattre était le vice-roi du Pérou lui-même. Aussi, dès qu'il 
eut connaissance du pronunciamieûto de Tîle de Léon, il ac- 
quiesça à ridée qui lui avait été suggérée par Saint-Martin, 
de tenter au Pérou la même expédition qui avait si bien 
réussi au Chili, et il n'hésita pas à engager toutes les res- 
sources de TEtat pour mettre la flotte chilienne en état de 
disputer aux Espagnols la domination de l'océan Pacifique ; 
il put organiser une armée de 4500 hommes destinée, sous 
le commandement du général Saint-Martin, à affranchir le 
Pérou. En analysant l'histoire de cette dernière province 
pendant les trois années du gouvernement libéral en Espagne, 
nous aurons à raconter les détails de celte expédition, dont 
les résultats, sans être immédiats et décisifs, ne laissèrent 
pas de contribuer grandement au triomphe de la cause de 
l'émancipation américaine; ici il nous sufflra de dire 
que O'Higgins, en coopérant de tout son pouvoir et de toute 
son influence aux plans de Saint-Martin, agit en patriote in- 
telligent et en politique clairvoyant ; il complétait l'étroite 
solidarité que les circonstances imposaient aux colonies amé- 
ricaines, et assura mieux la tranquillité et l'indépendance 
du Chili qu'il n'aurait pu le faire en se maintenant dans un 
isolement égoïste et infructueux. 

Toutefois l'état complet d'abandon dans lequel restait le 
pays, après le départ des troupes disponibles, faillit un in- 
stant lui devenir fatal (août 1820). Quand il eut appris que 
Saint-Martin avait mis à la voile pour les côtés du Pérou, le 
gouverneur d'Arauco, Benavides, crut le moment arrivé de 
reprendre l'offensive ; il s'avança en effet jusqu'aux environs 
de la Concepcion et s'empara de cette ville, qui, comme nous 
l'avons vu, était déjà à cette époque la seconde cité du 
Chili; un général envoyé contre lui fut enveloppé dans l'île 
de Tarpellanca et sévit obligé de signer une capitulation qui 
fut indignement violée. Le général Freire, un des émules 
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du dictateur, put enfin arrêter devant Talcahuana les progrès 
de Benavides; il l'obligea à s'éloigner de la Goncepcion, à 
abandonner toutes les provinces qu'il avait envahies, et à se 
concentrer dans la ville d'Arauco ; bientôt même ce dernier 
asile lui fut enlevé, et les royalistes, privés de tout appui, 
sans communication avec la métropole et les autres colonies, 
au lieu de soutenir une véritable guerre, se virent contraints 
à entreprendre une série de courses aventureuses dont le 
résultat fut d'exciter contre eux l'animadversion des tribus 
indiennes. Parmi celles-ci, un certain nombre s'étaient jus- 
qu'alors montrées fidèles à la cause de la métropole ; maïs en 
présence des exactions de tout genre dont elles devinrent 
les premières victimes de la part d'une bande de soldats 
complètement abandonnés par le gouvernement au nom du* 
quel ils prétendaient combattre, elles changèrent bientôt de 
conduite et elles joignirent leurs efforts pour rétablir enfin 
la paix et la tranquillité dans les provinces méridionales si*- 
tuées à l'est de la Goncepcion, d'Arauco et de Valdivia. 
O'Higgins, de son côté, s'occupait de suborner les principaux 
chefs espagnols et de les rattacher à la cause de la nationalité 
chilienne, tandis qu'il poursuivait avec acharnement ceux qui 
refusaient de cesser la lutte et se montrait impitoyable en* 
vers ceux qui tombaient en son pouvoir les armes à la main. 
Deux chefs royalistes, Bocardo et Carrera s'étant ralliés, plus 
de quatre mille familles consentirent enfin à rompre tous les 
liens qui les rattachaient à la métropole. Benavides ayant été 
fait prisonnier fut condamné au dernier supplice, et expia sur 
l'échafaud les terreurs qu'il avait un moment causées; son 
origine américaine excitait la haine de ses compatriotes, et 
la fureur déchaînée contre lui était telle, qu'après son exécu- 
tion une ignoble distribution de ses membres fut faite entre 
les diverses cités qui avaient été témoins de ses exploits, la 
Goncepcion, Arauco, Tarpellanca, etc. (fin de 1831). 
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Quelques hommes énergiques tentèrent encore, en 1822, 
en s'appuyant sur l'élément indien, de maintenir au Chili 
Télendard de Ferdinand VII, mais ce ne furent que des 
efforts isolés, sans aucune portée, et dont Tunique résultat 
fut de faire ressortir d'une manière assez brillante le courage 
et la force de caractère de certaines individualités qui se sou- 
mirent pendant de longs mois au genre de vie des Indiens, 
pour maintenir au milieu d'eux dans toute sa force la haine 
violente que le gouvernement espagnol cherchait à leur in- 
spirer contre les créoles devenus indépendants. Le curé Fâr- 
rahu, le colonel Pico, un autre officier nommé Seniosain 
renouvelèrent les aventures des premiers conquérants espa- 
gnols en parcourant avec quelques soldats les plaines de 
l'Araucanie, pour y exciter un ardent fanatisme et allumer 
l'esprit de discorde au milieu de leurs belliqueuses peu- 
plades. Ni l'exécution du curé Farrabu, qui mourut en vé- 
ritable martyr de sa foi politique, ni la mort de Pico, tué sur 
le champ de bataille dans une des nombreuses rencontres 
gui ne cessaient d'avoir lieu au pied des Andes entre les 
troupes chiliennes et les Indiens groupés sous Tétendard 
royaliste, ne purent mettre un terme à la lutte ; à la fin de 
1823, le lieutenant-colonel Seniosain essayait encore, à la 
tête d'une centaine d'hommes et avec le concours des Pe- 
guenches, tribus établies à l'est de la cordillère des Andes, 
de susciter des embarras à la nouvelle république. 

Les derniers représentants de la cause espagnole au sud du 
Chili auraient pu causer de plus graves embarras à leurs ad- 
versaires, s'ils avaient pu se mettre en communication avec 
l'île de Chiloé, où flottait encore le drapeau de Castille; mais 
l'escadre chilienne la tenait bloquée avec le plus grand soin, 
et pendant les six mois de l'année, printemps et automne, où 
la navigation est possible dans ces parages, deux navires de 
guerre postés aux deux extrémités empêchaient toute es- 
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pèce de bâtiment d*y aborder. O'Higgins avait compté par ce 
moyen réduire à une capitulation forcée les derniers Espa- 
gnols qui s'étaient concentrés dans cette île, mais il n'avait 
pu vaincre leur obstination énergique : plutôt que de se 
rendre, le colonel Quintanilla, réduit à la dernière extré- 
mité, livré à lui-même par le vice-roi du Pérou, qui en 
deux années n'avait pu qu'avec la plus grande peine lui faire 
parvenir un subside de 12 000 durospour toute sa garnison, 
avait cherché à subvenir à ses besoins en armant en course 
une goélette chilienne qu'une honteuse cupidité et une lâche 
trahison avaient fait tomber entre ses mains. Tous ses efforts 
tendaient exclusivement à assurer sa subsistance par des 
actes de piraterie; mais ce qui eût été possible au dix- 
septième siècle était déjà hors de saison à notre époque. Les 
escadres française, anglaise et américaine des Etats-Unis 
s'unirent pour donner la chasse au corsaire Maineri, qui 
s'abritait sous la patente du colonel Quintanilla. Le com- 
mandant de la frégate française la Diligente parvint à le faire 
prisonnier, s'empara de son navire et purgea les mers du 
Pacifique du redoutable fléau qui les infestait. 

Ainsi, pendant les trois années du système libéral dans la 
Péninsule, tous les efforts tentés pour anéantir l'indépen- 
dance du Chili n'avaient servi qu'à la fortifier et à l'assurer ; 
l'Espagne était désormais impuissante contre cette ancienne 
colonie devenue une nation respectable ; et si elle crut pou- 
voir compter un instant sur les fatales conséquences d'une 
anarchie que pourraient produire l'esprit autocratique de 
O'Higgins, les exigences de lord Gochrane et Tambition de 
Saint-Martin, la sagesse avec laquelle les divers congrès 
réunis à Santiago surent manœuvrer au milieu de ces diffi- 
cultés vint démontrer que la république du Chili renfer- 
mait en son sein des éléments suffisants pour constituer un 
Etat sain, robuste et durable. O'Higgins, malgré son talent. 
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malgré les services qu'il avait rendus, malgré le prestige 
qu'il exerçait, vit s'élever contre lui une opposition formi- 
dable le jour où la nation se sentit assez affermie pour n'avoir 
plus à se soumettre à l'autorité d'un seul; mais au lieu de se 
maintenir en soulevant la guerre civile, il fit acte de bon ci- 
toyen en cédant à l'orage et en abandonnant volontairement 
le pouvoir (janvier 1823). Un peu moins d'obstination de sa 
part, un peu plus de dévouement à la cause commune de la 
part de ses adversaires, moins d'animosité dans les partis, et 
le Chili aurait donné au monde un de ces exemples trop 
rares, que pourtant la civilisation doit rendre chaque jour 
plus fréquents, celui de dictateurs qui, après avoir dirigé long- 
temps les destinées de leur pays, savent et peuvent reprendre 
avec une noble grandeur d'âme le rôle de simples citoyens. 
Du moins, quand le général Freire traduisit O'Higgins de- 
vant un tribunal pour rendre compte de son administration 
antérieure, la reconnaissance générale imposa aux magis- 
trats un acquittement forcé. C'est volontairement que cet 
homme d'Etat distingué abandonna un pays où le prestige 
attaché à son nom aurait pu devenir la source de nouvelles 
discordes. 

Quant à lord Cochrane et à Saint-Martin, les deux auxi- 
liaires de O'Higgins, tous deux furent aussi entraînés dans 
la chute de leur protecteur. Le premier n'avait jamais aspiré 
à jouer un rôle politique direct dans le grand drame de 
l'émancipation des colonies américaines. Fier des succès qu'il 
avait obtenus comme marin ; justement enorgueilli d'avoir ' 
conquis au Chili toute une escadre en enlevant aux Espagnols 
5 frégates, 2 brigantins, 3 goélettes ; enrichi par les prises 
nombreuses qu'il avait effectuées sur les côtes du Pérou et 
de la Colombie ; satisfait en qualité d'Anglais d'avoir assuré 
à sa nation le libre commerce avec tout le continent de 
l'Amérique du Sud, lord Cochrane ne demandait qu'à jouir 
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de sa gloire et de ses richesses. Dès qu'il eut compris, par la 
disposition des esprits, que Tinfluence de O'Higgins avait 
cessé de dominer, il réclama le payement des sommes con- 
sidérables qui lui étaient dues pour Tentretien de sa flotte, les 
reçut effectivement du gouvernement chilien^ qui tint à faire 
respecter son crédit en remplissant fidèlement tous ses en- 
gagements, et accepta Toffre que lui fit Tempereur du Brésil 
de prendre le commandement de la marine de ce vaste 
empire. 

Saint-Martin avait rêvé un plus grand avenir : doué d'une 
imagination très-active, d'une persévérance à toute épreuve, 
aussi hardi dans ses plans que circonspect dans leur exécu- 
tion, il avait songé à créer à son profit une monarchie. Sa 
conduite dans la campagne du Pérou avait laissé deviner à 
tous que, loin d'être dirigé par des pensées généreuses et par 
un patriotisme sincère, il obéissait simplement à des vues d'é- 
lévation personnelle. Aussi, à son retour de Lima au Chili, 
tout l'enthousiasme qu'il avait autrefois excité avait-il dis- 
paru ; ses services furent complètement oubliés, et c'est à 
peine si l'opinion publique songea à s'occuper de lui quand 
il abandonna le pays pour retourner dans l'Etat de Buenos- 
Ayres, à cette cité de Mendoza où il avait organisé l'ex- 
pédition h laquelle le Chili dut son indépendance et sa 
liberté. 

Colombie* 

Nous avons laissé à la fin de 1819 tout le Venezuela et la 
Nouvelle - Grenade sous l'impression de la victoire de 
Boyaca, dont nous avons fait connaître les principaux résul- 
tats, savoir : l'expulsion des Espagnols de Santa Fé de Bo- 
gota, le soulèvement des provinces^ la retraite du colonel 
Calzada dans le Popayan, le départ du vice-roi Samaflo pour 
Garthagène, et surtout la réunion, votée par les congrès néo- 
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grepadin et venezolain, de tous les pays qui s'étendent de- 
puis Guiria jusqu'à Guayaquil, en un seul Etat sous le titre 
dé république une et indivisible de Colombie. 

Par son fameux passage des Andes, par l'immense succès 
qu'il Tenait d'obtenir d'une manière si inattendue, le pres- 
tige de Bolivar avait pris dans toutes ces contrées un ascen* 
dant extraordinaire ; tandis que celui de jMorillo s'était 
diminué de tout ce qu^avait gagné son brillant et fortuné 
rival. 

Il ne fallait rien moins que l'arrivée de la grande expédi- 
tion préparée àCadizpour rendre une certaine prépondérance 
aux armes de l'Espagne ; aussi peut-on calculer avec quelle 
anxiété on attendait dans ces parages, au commencement 
de 1820^ les nouvelles de la Péninsule. Qu'on juge alors de 
l'impression que durent causer l'insurrection de Ttle de 
Léon, le refus de l'armée de s'embarquer et la proclamation 
de la constitution de 1812! L'œuvre douteuse de Bolivar, 
arrachée avec peine au consentement de ses concitoyens, 
prit tout à coup des proportions de durée et de fondement 
qui brisèrent les espérances des péninsulaires et enlevèrent 
à Morillo toute foi dans un triomphe possible. 

La lutte dès ce moment ne fut plus douteuse, et nous 
n'avons plus à raconter que la longue série d'échecs à la 
suite desquels les Espagnols furent expulsés de cette partie 
du continent américain. 

A peine Bolivar se vit-il maître de la majeure partie du 
territoire de la Nouvelle-Grenade, qu'il songea à s'établir 
fortement sur la côte afin de tendre la main à son chef d'es- 
cadre Brion, qui avait déjà rendu tant de services avec sa 
flottille dans les parages de la Guyane. Maîtres de Garthagène 
et de Santa Mar^, appuyés dans cette dernière cité par le 
dévouement des habitants à la cause royale, les Espagnols 
occupaient encore une très-forte position, car ils pouvaient 
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empêcher toute commuDication maritime entre la Nouvelle- 
Grenade et le Venezuela, et rendre par ce moyen très-dif- 
ficiles les opérations de guerre; il fallait à tout prix lés 
déloger de ces deux villes ; ce fut l'opération principale à 
laquelle se dévoua le chef des indépendants. On chercha à 
susciter un mouvement à Carthagène ; des corsaires postés 
entre cette dernière ville et Santa Marta arrêtèrent tout 
mouvement commercial ; enfin un corps de troupes débar- 
qué par l'amiral Brion à Sabanilla se dirigea sur les deux 
places de Sanla Marta et de Carthagène et tenta de s'en 
emparer. 

Morillo pendant ce temps était maintenu en échec sur le 
territoire du Venezuela par les troupes de Paez et de Ber- 
mudez, et de nombreuses insurrections suscitées dans cette 
contrée sur tous les points un peu importants l'empêchaient 
de se dégarnir pour porter un secours efficace dans la Nou- 
velle-Grenade 5 assailli de tous les côtés, obligé de proclamer 
la constitution, forcé par les ordres reçus de Madrid d'ouvrir 
des négociations pacifiques avec les indépendants, convaincu 
qu'il n'avait plus de ressources à espérer .de la Péninsule 
pour suivre son système de répression à outrance, il s'aban- 
donna au découragement le plus profond et ne songea plus 
qu'à quitter le commandement afin de conserver au moins 
intacte la renommée qu'il s'était acquise. 

Ce n'était pas une semblable attitude que réclamait l'in- 
térêt de l'Espagne ; il fallait poursuivre avec acharnement les 
opérations militaires, tout en entamant les ouvertures de paix 
avec les indépendants : car si un armistice venait à se con- 
clure, il était de la plus haute importance de conserver à l'é- 
poque de la signature les points du pays qui seraient alors 
occupés. Bolivar et ses auxiliaires, Paez, Bermudez, Zaraza, 
Cedefio, se gardèrent bien d'agir de la même manière ; ils 
poussèrent les hostilités avec la plus grande vigueur, afin 
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d'avoir en leur possession les villes qui leur tenaient le plus 
à cœur, et de pouvoir exploiter tout armistice à leur profit. 

L'actif Bermudez s'était interné dans la province de Caru- 
pano, un autre chef opérait dans celles de Barcelona et de 
Gumana, et tous deux menaçaient la capitale Caracas ; pen- 
dant ce temps, Paez se rendait maître de presque tout le Ba- 
riaas. Bolivar s'emparait de Merida et de Trujillo. Santa 
Marta cédait (10 novembre) aux attaques dirigées contre 
elle ; le siège de Carthagèae était commencé ; Guayaquil se 
déclarait indépendante, et la viUe de Popayan, enlevée au 
colonel Galzada, assurait dorénavant la frontière de la Nou- 
velle-Grenade contre toutes les tentatives du président de 
Quito. 

Une fois ces résultats obtenus, il n'y avait aucun incon- 
vénient pour les indépendants à accepter un armistice, car, 
maîtres des provinces les plus riches et des points les plus 
importants, ils pouvaient profiter du répit qui leur serait 
accordé pour réunir de nouvelles ressources, fortifier les 
lieux déjà occupés et recommencer la lutte avec de nou- 
veaux avantages. 

C'est pourquoi Bolivar, cédant aux ouvertures qui lui 
avaient été faites par Morillo suivant les ordres reçus de la 
junte formée à Madrid après les événements du 9 mars 1820, 
signa enfin avec lui à Trujillo, le 19 novembre de la même 
année, un armistice de six mois. Il était convenu que les 
deux armées belligérantes resteraient dans les mêmes posi- 
tions occupées par elles le jour même de la signature, que 
les limites de leurs campements respectifs seraient déter- 
minées pour éviter toute difficulté, que des commissaires 
seraient nommés de part et d'autre pour négocier la paix, 
que l'armistice devrait être dénoncé quarante jours avant la 
reprise des hostilités, que tout préparatif militaire contre ' 
l'un quelconque des contractants serait considéré comme 

T. II. 12 
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un acte d'hostilité, et enfin que les navires de guerre partis 
d'Espagne en destination de la Costa Firme devraient 
se borner à relever Tescadre stationnant dans ces parages, 
sans débarquer aucune troupe* 

Les deux chefs signataires de Tarmistice, voulant donner 
une preuve de leurs sentiments philanthropiques après s'être 
livré une guerre d'extermination pendant plusieurs années» 
ajoutèrent à ces conventions un traité pour régler suivant 
les lois des peuples civilisés les règles futures de la guerre, 
au cas où elle viendrait à éclater de nouveau ; puis, dans une 
entrevue restée célèbre, ils scellèrent par une accolade faus^ 
sèment fraternelle, la feinte réconciliation dont ils avaient 
posé les préliminaires (voir note A). 

Pour MoriUo, la signature de l'armistice était un moyen 
de se dégager de la triste position dans laquelle il se trou- 
vait engagé ; il ne l'eut pas plutôt signé, qu'il se dirigea sur 
la côte, et malgré les sollicitations les plus vives de tous les 
partisans de la Péninsule, s'embarqua pour Gadiz (17 dé- 
cembre), laissant le commandement en chef au général don 
Miguel de Latorre. Peut-être croyait-il que la révolution 
de 18â0 l'appelait à jouer un grand rôle politique dans sa pa- 
trie^ et que la réputation qu'il avait acquise sur le continent 
américain le destinait à une haute mission au milieu de ses 
concitoyens. Quoi qu'il en soit, son attitude, son découra- 
gement, son départ précipité abattirent les espérances des 
partisans les plus dévoués de la cause espagnole, et contri- 
buèrent sans nul doute à en précipiter la chute. 

Don Miguel de Latorre, bon officier, soldat plein de vail- 
lance et d'énergie, ne possédait pas au même degré que son 
prédécesseur les talents du général; bien plus que Morillo 
il était au-dessous de la situation *, ses lieutenants et ses sol- 
dats en furent bientôt pénétrés^ et les rivalités, les scissions 
qui avaient déjà régné dans l'armée espagnole avant l'arrivée 
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de Morillo reparurent bientôt de tous côtés. On ne sut tirer 
aucun parti de la trêve; sous l'impulsion des commissaires 
venus d'Espagne avec Tescadre chargée de ravitailler les 
divisions de la Costa Firme) , une grande importance fut 
donnée aux négociations pacifiques qui avaient été com- 
mencées par Morillo lui-même ; la guerre fut négligée, et 
cependant la question devait exclusivement se décider par 
les armes. 

En effet, dans le gouvernement espagnol, une influence, 
celle du roi, était directement hostile à tout accord amical, 
et ceux mêmes des députés qui montraient les meilleures 
dispositions envers les colonies, loin d'obéir à une inspi- 
ration généreuse à leur égard, n'étaient dominés que par 
le sentiment profond de leur impuissance à les soumettre. 
Bolivar et ses amis^ de leur côté, connaissaient fort bien cet 
état de choses, et chaque jour plus persuadés que la guerre 
devait tourner à leur profit, ils n'étaient nullement disposés 
à sacrifier par la voie diplomatique des avantages qu'ils pou- 
vaient attendre exclusivement de succès militaires. La trêve 
leur servit à se procurer des ressources, à nouer des intri- 
gues dans les cités où ils ne dominaient pas encore, à réor- 
ganiser leurs armées ; et quand ils se crurent sufûsanmient 
en mesure» l'armistice fut dénoncé, le 10 mars 1821, pour 
que les hostilités pussent reprendre le 28 avril. 

Un événement très-favorable pour eux s'était accompli 
dans le courant du mois de janvier de cette même année; 
la ville de Maracaîbo, jusqu'alors plutôt favorable à la causa 
espagnole et placée entre les deux districts de Santa Marta 
et de Goro, tous les deux dévoués à cette même cause, 
avait ouvert ses portes à un lieutenant de Bolivar, et 
malgré la trêve s'était rangée sous son drapeau; cet événe- 
ment rendait bien plus difficile pour le général Latorre k 
défense de Garthagène, et faisait supposer que cette place 
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forte serait obligée, comme Santa Marta, de s'adjoindre à la 
Colombie. 

Dès que les hostilités furent reprises, l'effort de la guerre 
se porta de trois côtés à la fois; Bermudez attaqua avec 
ardeur la ville de Caracas ; Bolivar et Paez faisaient face au 
général Latorre lui-môme; et le blocus de Carthagène, qui 
n'avait pas été interrompu durant la trêve, fut resserré avec 
une nouvelle vivacité. 

Du côté de Caracas, les succès et les revers se compen- 
sèrent pour les Espagnols avec une égalité presque parfaite : 
ils perdirent un instant cette cité importante, mais ils la 
reprirent bientôt après sous le commandement du général 
Morales, que Latorre appela tout à coup auprès de lui pour 
faire face à deux adversaires plus redoutables. Paez et Bo- 
livar s'étaient, en effet, réunis, et à la tête d'un corps de 
troupes de 6 000 hommes, ils manifestaient l'intention de 
livrer une bataille décisive. Latorre se décida à l'accepter, 
et dans les plaines de Carabobo la fortune fut appelée à se 
prononcer sur le sort définitif du Venezuela. Le nombre des 
combattants était à peu près égal de part et d'autre ; mais 
tandis que les indépendants étaient animés des plus vives 
espérances, un grand découragement, un abattement profond 
dominaient dans les troupes espagnoles, que divisaient en 
outre de tristes rivalités. 

Le général Latorre avait rangé son armée en bataille dans 
la plaine en plaçant la cavalerie sur les deux flancs de l'in- 
fanterie ; il dominait avec son artillerie une hauteur boisée 
d'où il pensait arrêter les patriotes au moment où ils cher- 
cheraient à déboucher. Mais ces dispositions furent rendues 
complètement inutiles par une ruse de Paez, qui, sur l'indi- 
cation d'un guide indien, en suivant un sentier peu battu, 
parvint à pénétrer avec quelques cavaliers au milieu de l'aile 
droite espagnole. 
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Ce simple mouvement déconcerta toute l'armée de La- 
torre : dès qu'à la suite des cavaliers de Paez elle vit appa- 
raître le bataillon anglais de Mackentosk, toute la cavalerie 
se débanda, et jetant le désordre parmi les fantassins donna 
le signal d'une complète dispersion ; des bataillons entiers se 
rendirent, d'autres s'éparpillèrent dans les forêts ; à peine 
quelques centaines d'hommes guidés par le général en chef 
purent-ils faire une retraite honorable, et ils ne se crurent 
en sûreté qu'à Puerto Cabello, abandonnant ainsi tout le 
pays au vainqueur. 

Comme les batailles de Maypu et de Boyaca pour le Chili 
et la Nouvelle-Grenade, celle de Carabobo (24 juin) marque 
l'époque réelle de la fin de la domination espagnole dans le 
Venezuela. Les conséquences en furent immédiates : il fallut 
que les troupes du général Latorre abandonnassent Caracas 
et vinssent toutes se concentrer sur les bords de la mer» 
afin de *trouver un refuge assuré sur les vaisseaux de la 
marine espagnole. Plusieurs détachements, ceux de la 
Guayra, de Cumana, furent réduits à capituler et obtinrent 
d'être transportés à Puerto Rico. Latorre borna tous ses 
efforts à se maintenir dans la province de Coro, à organiser 
dans Puerto Cabello un lieu de retraite pour tous les parti- 
sans de la cause péninsulaire, et à mettre cette ville en état 
de soutenir un siège qu'il prévoyait devoir être prochain. 

Le sort de Carthagène, après la bataille de Carabobo, 
n'était plus douteux : les hostilités avaient recommencé sous 
ses murailles le lendemain même du 28 avril. Après trois 
mois de siège, les défenseurs de la place n'attendaient plus 
de secours que de la marine espagnole ; mais bientôt cette 
espérance même fut détruite : le chef d'escadre Padilla, suc- 
cesseur de Brion, parvint à faire pénétrer ses navires dans 
l'intérieur du port et s'empara de toutes les chaloupes canon- 
nières qui avaient été préparées pour la défense, et un des 
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châteaux qui défendaient la ville fut livré aux assiégeants 
par la garnison ; dès lors, la capitulation devint nécessaire, 
et le 22 septembre 1821 les patriotes reprirent possession de 
cette place, dont la conquête avait valuau'généralMoriUole 
titre de comte de Carthagène. 

A mesure que la fortune couronnait les belles entreprises 
de Bolivar, l'ardeur et l'ambition de ce chef hardi prenaient 
déplus grandes proportions; le Venezuela et la Nouvelle- 
Grenade ne sufDsaient déjà plus à son ardeur inquiète. Nous 
l'avons vu dès le lendemain de Boyaca proclamer la consti- 
tution de la république de Colombie, et lui donner pour 
extension depuis Guiria jusqu'à Guayaquil; après Cara- 
bobo, il travaille à mettre à exécution ce projet, et son acti- 
vité se porte principalement vers les régions situées au sud 
de Santa Fé; il songe surtout à briser le centre admi- 
nistratif que les Espagnols avaient établi à Quito. 

Deux bases d'opérations s'ofTraient à lui pour cette impor- 
tante entreprise : d'une part, au sud, la cité de Guayaquil, 
après avoir proclamé son indépendance, avait réclamé son 
appui ; de l'autre, au nord, Popayan demandait à être sou- 
tenu contre les royalistes du Pasto et les troupes de la prési- 
dence. Dès les premiers jours de 1821, un de ses auxiliaires 
les plus efficaces, le général Sucre, dont le nom aura souvent 
à revenir sous notre plume, s'était déjà rendu à Guayaquil 
avec une troupe colombienne, et là il avait commencé non- 
seulement à inquiéter sur ses derrières le président de Quito, 
mais encore à intervenir dans les questions du Pérou et à 
peser sur ses destinées. Mais la première campagne, com- 
mencée avec succès par le général Sucre, s'était terminée 
pour lui par un désastre, lorsque, déjà assez près de Quito, il 
se flattait d'envahir cette capitale et d'y arborer son drapeau. 
Du côté de Popayan, la lutte s'était bornée à quelques escar- 
mouches, tant que les Colombiens n'avaient eu à leur tête 
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que des lieutenants de second ordre ; mais elle prit immé- 
diatement un caractère plus sérieux, lorsque Bolivar, dé» 
sormais tranquille depuis la victoire de Garabobo sur le sort 
du Venezuela et de la Nouvelle-Grenade, vint se mettre lui-» 
même à la tète des troupes et entreprit de diriger en pep« 
sonne les hostilités contre la présidence (janvier 4822). 

Un faible renfort était arrivé dans l'intervalle aux Espa- 
gnols. Le général Cruz Mourgeon, choisi par le gouverne- 
ment constitutionnel de Madrid pour exercer la vice-royauté 
de la Nouvelle-Grenade, aux lieu et place du général Sa- 
maflo, avait pu avec les plus grandes difficultés se rendre 
à Panama; là, grâce au généreux concours de quelques 
négociants, il avait pu armer une petite expédition, et 
le 23 novembre i821 il avait débarqué à Âtaoames à la 
tête d'un corps de 800 hommes, après avoir heureuse- 
ment échappé à Tescadre de lord Gochrane. Le général 
Aymerich, alors président du Quito, qui disposait à peine de 
8 000 soldats pour défendre un territoire qui compte environ 
220 lieues du nord au sud et 120 de Pest à l'ouest, avait ac- 
cueilli avec empressement ce renfort inespéré, et en même 
temps il avait remis toutes les rênes de Tadmlnistration entre 
les mains du nouveau venu. Cruz Mourgeon arrivait en un 
moment critique, car en outre des attaques qu'il avait à re- 
douter de Sucre et de Bolivar, les troupes du nouveau gou- 
vernement péruvien, commandées par Santa Cruz, le mena- 
çaient également du côté de Cuença. Il apprenait en outre 
que les commandants des deux frégates de guerre la Prueba 
et la Venganza avaient livré leurs bâtiments et la corvette 
r Alexandre entre les mains du gouvernement péruvien, et 
que l'isthme de Panama, jusqu'alors fidèle à la cause 
royaliste, avait immédiatement après son départ arboré le 
drapeau de l'indépendance et s'était incorporé dans la Co- 
lombie. Malgré toutes ces contrariétés, il ne perdit point cou- 
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rage, et après avoir ordonné la centralisation de toutes ses 
troupes aux environs de la capitale, il se disposait à en 
prendre lui-même le commandement direct,.quand une mort 
prématurée vint l'atteindre au milieu de ses travaux et remit 
de nouveau l'autorité entre les mains d'Aymerich (28 avril 
1822). Celui-ci n'eut pas longtemps à attendre l'arrivée des 
ennemis; vers le commencement du mois de mai, le géné- 
ral Sucre se trouvait une seconde fois avec son corps d'ar- 
mée aux environs de Quito. 

Pendant quelques jours, les deux corps espagnol et co- 
lombien restèrent en présence et manœuvrèrent l'un en 
face de l'autre ; tous ces mouvements stratégiques ne furent 
utiles qu'au général Sucre, qui, sur la crête du Pichincha, 
parvint à prendre une position inexpugnable. Un corps de 
troupes fut envoyé pour l'en déloger, mais il fut repoussé 
avec une perte considérable, et avec cet échec la démora- 
lisation pénétra dans les troupes d'Aymerich. Elles ne 
songèrent plus qu'à la fuite; une partie alla chercher un 
refuge auprès des habitants du Pasto, une autre se dirigea 
vers le territoire des missions indiennes, pour de là gagner 
les domaines du Brésil; une très-petite quantité osa re- 
prendre le chemin de la capitale pour y attendre les vain- 
queurs. 

Sucre, victorieux presque sans combat, n'eut qu'à se pré- 
senter devant Quito ; les portes de cette cité lui furent im- 
médiatement ouvertes; il signa une capitulation avec le 
président lui-même, et entra en possession de toutes les 
ressources que l'administration espagnole y tenait réunies. 
Du jour de son entrée, 25 mai, la ville de Quito se déclara 
solennellement indépendante. Pendant ce temps, Bolivar 
parvenait enfin à détacher les habitants du Pasto de la cause 
espagnole, signait avec eux une convention par suite de la- 
quelle leur cité entrait dans la confédération colombienne. 
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et, libre enfin de cette grave difficulté, venait rejoindre 
l'armée du général Sucre. Les habitants du Quito et du 
Guayaquil n'avaient rien à refuser à leur libérateur; ils 
auraient désiré former entre eux un État isolé ; mais de- 
vant l'enthousiasme des troupes colombiennes, les prin- 
cipaux personnages du pays firent taire leurs sentiments 
les plus intimes et consentirent à leur incorporation à la 
Colombie, telle que l'avait voulue Bolivar. L'annexion de 
Quito, la première née de r indépendance, fut solennellement 
proclamée le 22 mai 1822; celle de Guayaquil fut votée deux 
mois après, le 31 juillet, non sans quelques difficultés de la 
part des habitants, et sous une pression trop énergique de 
la part du libérateur et de ses soldats. 

De si importants résultats exaltaient vivement l'enthou- 
. siasme des patriotes qui à Santa Fé et à Caracas avaient 
poussé les premiers le cri de l'indépendance; cependant, s'ils 
soignaient leur œuvre avec amour, ils ne voulaient pas, tout 
en se servant de l'unité d'action que leur assurait le pres- 
tige de Bolivar, sacrifier à cette nécessité momentanée de la 
guerre les bienfaits d'institutions libres et républicaines. 
Aussi, en même temps que les détails de la guerre, si nous 
écrivions l'histoire de l'Amérique, aurions-nous à raconter 
toutes les formes diverses qui furent mises en œuvre afin 
d'assurer à la fois l'unité d'action pour les grandes opéra- 
tions militaires et diplomatiques, et la conservation des 
formes républicaines contre les dangers d'une centralisation 
excessive. Ce qui sauva la Colombie du danger de s'orga- 
niser en monarchie sous Bolivar, ce fut l'existence à côté de 
ce personnage célèbre de nombreux patriotes qui avaient 
dévoué comme lui leur existence à la patrie et n'enten- 
daient sous aucun rapport se subordonner à ses instincts 
despotiques. Comme César, Bolivar cherchait de tous côtés 
des Antoine qui, sous le prétexte du bien public, le forças- 
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sent à prendre en main les rênes du gouvernement et à 
absorber en lui-même toute l'autorité ; il ne cessait avec 
l'hypocrisie la plus raffinée de recommander à ses conci- 
toyens de se tenir en garde contre lui-même, mais ce moyen 
lui servait en même temps à se désigner aux regards des 
ambitieux comme le futur dispensa,teur de toutes les faveurs 
et de tous les privilèges. 

Lorsqu'en mai 1819 il présenta son projet de constitution 
au congrès d'Angostura, il aurait voulu constituer une au- 
torité gouvernementale plus forte même que dans une 
monarchie, sous le prétexte que dans les pays libres tout 
conspire contre le pouvoir, et qu'il faut un centre très-éner- 
giquement constitué là où manquent toutes les traditions 
monarchiques : il voulait un président nommé à vie, avec 
le droit de choisir le vice-président, qui devait être en même 
temps chef du ministère, et après la mort du président, 
ipso facto, son successeur; un sénat héréditaire, ne dépen- 
dant pas de Télection du peuple, et enfin une espèce de 
censure, chargée de surveiller les mœurs et de diriger l'é- 
ducation du peuple. Ce plan rencontra une forte opposition; 
on admit les sénateurs nommés à vie, mais la durée de la 
présidence fut réduite à quatre années, et la censure fut 
repoussée comme une espèce dlnquisition. 

Plus tard, dans la première assemblée constituante de la 
Colombie à Cucuta, de nouvelles précautions furent encore 
prises contre les tendances monarchiques du Libérateur. 
Tout en lui confiant la présidence, le congrès réduisit à huit 
années les fonctions des sénateurs, conserva aux députés 
seuls l'initiative des projets de loi, exclut les ministres des 
séances du congrès, et éleva à côté du président un fonc- 
tionnaire d'une très-haute importance sous le titre de vice- 
président. 

Aucune de ces précautions n'était inutile, comme le 
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prouve la vie tout entière de Bolivar, qu'on a si faussement 
essayé de comparer à Washington ; jusqu'à l'époque qui 
nous occupe, elles avaient suffi à maintenir le Libérateur 
dans les voies légales et à le forcer à continuer le beau rôle 
qu'il avait si glorieusement commencé. Mais déjà un œil 
prévoyant pouvait pressentir le fatal précipice où tendait à 
se précipiter ce grand esprit, que n'ornaient pas des qualités 
morales d'un ordre assez élevé. Sentant que les soupçons 
de ses compatriotes ne lui permettaient point de faire de sa 
simple volonté la loi de leurs destinées, il se fit donner 
(19 octobre 1822) la dangereuse autorisation d'organiser à 
son gré les pays qu'il affranchirait de la domination espa- 
gnole, s'il jugeait impossible ou inopportun d'y introduire 
immédiatement la constitution colombienne. 

Là devait être l'écueil de cette grande existence, mais il 
ne s'était pas encore manifesté ; et la gloire de Bolivar était 
véritablement, à la fin de 1822, arrivée à son apogée. 

Loin de lui être contraire, l'année 1823 lui apporta encore 
de nouveaux lauriers, car en poussant activement la guerre 
contre les Espagnols, il parvint à les chasser définitivement 
de toute la Costa Firme, et c'était là véritablement le plus 
grand service que pouvaient attendre de lui les malheu- 
reuses populations qu'une longue période de guerre avait 
réduites aux plus tristes extrémités. 

Le général Latorre, enfermé dans Puerto Cabello, après 
la bataille de Carabobo, dès qu'il eut réuni autour de lui un 
nombre suffisant de partisans et de soldats, avait songé à 
reprendre la campagne et s'était naturellement porté vers 
les districts de Coro et de Santa Marta, où la cause péninsu- 
laire avait toujours compté le plus grand nombre de par- 
tisans. 

Il était parvenu, vers la fin de 1821 , à s'emparer de la ville 
de Coro et à rétablir dans une partie de son territoire Tau- 



488 LIYBE lU. — AFFRANCHISSEMENT DE l'AMÉRIQUE. 

torité royale qu'il avait confiée au général Morales ; puis il 
était revenu à Puerto Cabello, dont il voulait faire le centre 
de ses opérations. Il s'y trouvait encore lorsqu'il reçut de 
son gouvernement Tordre de se rendre dans Tîle de Porto 
Rico, dont il était nommé capitaine général, et de déléguer 
tous ses pouvoirs à Morales ; on avait cru à Madrid que cet 
ancien lieutenant de Boves était le seul homme capable 
de renouveler les exploits du vaillant général, qui avait il 
y a quelques années relevé le drapeau espagnol, lorsqu'on 
le croyait définitivement abattu. Morales, qui tout récem- 
ment, le 22 juin 1822, venait de triompher d'une ma- 
nière assez éclatante d'un des principaux chefs venezo- 
lains, qui lui avait été opposé, accepta avec empressement 
la mission qui lui était confiée, et pendant quelque temps, 
à force d'activité et d'énergie, il rendit à la cause qu'il dé- 
fendait, déjà presque désespérée, une certaine apparence de 
force et de vitalité. 

Il feignit d'abord de vouloir attaquer la ville de Valencia, 
que protégeaient les bataillons de Paez; puis dissimulant 
avec habileté ses intentions, il tomba tout à coup sur la 
province de Maracaïbo, battit les troupes qui cherchaient à 
s'opposer à sa marche, et s'empara enfin de cette ville dont 
l'importance était bien connue de ses adversaires (8 sep- 
tembre) . Ce brillant succès, en une autre époque, aurait agité 
toute la contrée et décidé un grand mouvement dans l'opi- 
nion publique ; mais la cause de Tindépendance était déjà 
tellement gagnée dans tous les esprits, qu'en dehors des 
deux districts où il pouvait compter quelques partisans, 
Morales ne trouvait plus partout que des adversaires et des 
ennemis. Il s'en aperçut bien dans une course qu'il tenta 
jusqu'à Trujillo; à peine eut-il fait quelques lieues dans 
cette direction, qu'il se vit dans la nécessité de rebrousser 
chemin ; la désertion se mit dans ses propres troupes, et il 
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revint à Maracaïbo comme un vaincu, sans cependant avoir 
rencontré l'ennemi (19 janvier 1823). 

Un violent effort fut tenté à Santa Marta pour soulever 
les habitants de cette cité contre les autorités colombiennes, 
et pendant quelques jours, grâce à un habile complot savam- 
ment ourdi entre les Indiens de la campagne et les parti- 
sans de l'Espagne, Santa Marta vit flotter sur ses murs le 
drapeau deCastille; mais ce fut une joie de courte durée 
pour les péninsulaires. Montilla, le vainqueur de Cartha- 
gène, au premier bruit de ce grave événement, était accouru 
sur les lieux et avait rapidement rétabli l'autorité de la ré- 
publique , sans laisser à Morales ni au capitaine général de 
la Havane le temps de venir au secours des conjurés. 

Cet événement démontra aux chefs colombiens le danger 
auquel ils restaient exposés tant qu'il y aurait encore sur la 
Costa Firme une seule place aux mains des Espagnols ; aussi, 
tandis qu'ils étaient restés jusqu'alors sur la défensive, ils 
commencèrent au mois d'avril 1823 l'attaque des deux der- 
nières villes sur lesquelles Morales s'appuyait encore; l'une 
était Maracaïbo, l'autre Puerto Gabello. 

L'une et l'autre étaient protégées par les escadres espa- 
gnoles et ne pouvaient être prises sans le concours d'une 
force navale de quelque importance ; aussi paraissait-il, en 
raison de la supériorité que les Espagnols avaient toujours 
gardée sur mer, que leur résistance serait encore de longue 
durée, Mais l'attention de Bolivar s'était portée déjà depuis 
longtemps sur l'accroissement de la marine colombienne, et 
on vit tout à coup apparaître sur la côte du Venezuela un 
beau navire de 64 canons, VEsperanza, et un brigantin de 
18 canons, le Carlos, achetés en Hollande et en Angleterre 
pour le compte de la Colombie. 

Grâce à ce renfort, les patriotes purent organiser deux 
escadres pour établir le blocus des deux villes qu'ils avaient 



i90 LITRB III. — ÀFFBANCHISSEMBNT DS L'ÀMtRIQUE. 

à cœur de posséder; la fortune leur fut d'abord contraire à 
Puerto Gabello; don Angel Laborde^ commandant de la 
flotte espagnole, leur prit deux navires, et, dispersant les au- 
tres, rompit la ligne du blocus. Mais ce désastre fut bientôt 
compensé par les avantages éclatants qu'ils obtinrent à Ma- 
racaïbo : là, en effet, tandis que deux corps de troupes pres- 
saient avec activité le général Morales qui s'était renfermé 
dans cette ville avec le gros de ses soldats et le resserrant de 
plus en plus, le privaient de toute espèce de ressources et le 
réduisaient à une situation désespérée, la flottille du capi- 
taine Laborde était complètement détruite par l'escadre 
colombienne sous les ordres de Padilla (24 mai 1822). Après 
cet échec, dont il ne pouvait rejeter la faute que sur lui- 
même, Morales se vit dans la nécessité de capituler ; il aban- 
donna Maracaïbo aux Colombiens et obtint, sous la promesse 
de ne plus combattre contre eux, d'être transporté, avec ceux 
de ses soldats qui voudraient l'accompagneri à Santiago de 
Cuba (25 mai). 

Restait encore Puerto Gabello, où commandait le brigadier 
Calzada avec les défenseurs les plus déterminés de la cause 
espagnole. Les patriotes avaient tardé quelque temps à faire 
leurs préparatifs ; mais enfin, dans le mois de septembre 1823, 
Paez, à la tête d'une force imposante , était venu sommer cette 
ville de se rendre. Ce siège durait encore au moment même 
où les Français, pénétrant à Cadiz sous la conduite du duo 
d'Angoulème, rendaient à Ferdinand VU Texercice de TaU" 
torité absolue, quoique les souffrances des insultés permis^ 
sent d'en prévoir Tissue prochaine. Calzada parvint pourtant» 
au prix des souffrances les plus cruelles, à résister jusqu'au 
7 novembre. Mais à cette date, un traître ayant indiqué à 
Paez un côté de la ville qui était sans défense, ce chef hardi 
ordonna l'assaut, voulut diriger personnellement l'attaque, 
pénétra le premier dans la place par le point qui lui avait 
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été signalé et fit prisonnier Galzada lui-même (novem- 
bre 1823). Par ce dernier exploit, Paez achevait l'expulsion 
complète des Espagnols de tout le territoire de la république 
colombienne. 

Pérou* 

Tandis que, depuis le commencement de la lutte pour Vé^ 
mancipation des colonies, le Haut-Pérou était resté exposé 
à toutes les horreurs de la guerre, avait été foulé aux pieds 
par les bandes d'Indiens, les armées espagnoles et les gau- 
chos Buenos- Ayriens, le vaste territoire du Bas-Pérou avait 
jusqu'alors évité presque toute espèce de désordres. Sauf 
les déprédations commises en 1819 sur les côtes par lord 
Gochrane, on peut dire que jusqu'en 1820 il avait seul, 
dans toute TAmérique méridionale, offert le spectacle d'un 
attachement presque sérieux à la cause espagnole, soit que 
cet attachement lui fût inspiré par un véritable sentiment, 
soit qu'il provînt de l'influence exercée sur les populations 
par la concentration à Lima de tous les principaux ressorts 
de l'administration. 

Mais à partir de 1820 la scène change tout à coup : après 
avoir assuré le triomphe sur leur territoire^ les patriotes de 
Buenos-Ayres, du Chili et de Colombie ont compris que 
leur tâche n'était pas achevée, tant qu'il resterait à TEs^ 
pagne un pouce de terre sur le continent ; Lima étant le 
point central où se trouvaient réunies ses principales res* 
sources, t'est contre cette ville qu'ils vont diriger tous leurs 
effortâ. La pression des autorités^ les nombreux intérêts gra« 
vitant autour de la vice-royauté, l'habitude de l'obéissance^ 
la mollesse des mœurs n'avaient point permis dans le Bas- 
Pérou la constitution d'un parti national, à l'exemple de ce 
qui s'était passé à Buenos-Ayres, à Santa Fé, à Santiago et 
à Caracas; aussi la lutte prend-elle dans ce territoire un 
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caractère spécial; ce sont des forces étrangères qui vien- 
nent du dehors expulser les Espagnols. La nation péru- 
vienne assiste aux débats avec une indifférence presque 
complète ; elle semble n'avoir aucune conscience du grave 
problème qui s'agite pour elle, et s'abandonne à des in- 
fluences extérieures et à des aventuriers plus préoccupés de 
leur propre grandeur que dévoués à sa prospérité. 

Le vice-roi Pezuela voyait à chaque instant s'amonceler 
autour de lui les difficultés ; il lui fallait pourvoir aux be- 
soins de la marine dans toutes les mers du Pacifique; le 
commandant de l'île Ghiloé, celui d'Arauco le suppliaient 
avec instance de leur envoyer des subsides; Tarmée du 
Haut-Pérou, en raison même de son importance, imposait à 
l'Etat d'énormes sacrifices; le président du Quito, depuis 
que les indépendants étaient maîtres de Santa Fé, réclamait 
à grands cris des hommes, des vivres et de l'argent. Avec 
la prétention de tout conserver, les dépenses administra- 
tives étaient presque toutes maintenues sur l'ancien pied, 
et cependant il n'y avait plus à compter réellement que sur 
le Pérou lui-même. 

Le temps n'était plus où l'Amérique envoyait annuelle- 
ment à l'Espagne un subside annuel de 200 millions ; déjà 
surchargée de dettes, la vice-royauté de Lima aurait eu 
elle-même besoin de recevoir de la métropole de sérieuses 
ressources, et c'est à peine si elle pouvait réunir annuelle- 
ment les 2 millions de réaux qui lui étaient nécessaires pour 
couvrir ses dépenses ordinaires. Le commerce avait perdu 
toute son ancienne importance depuis que la mer était do- 
minée par Tescadre de lord Gochrane ; il n'y avait plus à 
compter sur les ressources du consulat et des riches po- 
tentats qui en d'autres occasions avaient soutenu le trésor 
public, tant que la marine espagnole ne serait point par- 
venue à rétablir la sécurité dans le Pacifique. 
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Ce ne fat donc pas avec moins de désespoir que Morillo, 
que Pezuela apprit les graves nouvelles de Gadiz et de Ma- 
drid et le triomphe définitif de la révolution en Espagne ; il 
comprit aussitôt qu'il allait être désormais abandonné à ses 
ressources. Partisan déterminé d'un système [de répression, 
peu disposé à entrer dans les voies de la conciliation, il con- 
sidérait comme des fautes très-graves les ordres qui lui 
étaient transmis de proclamer la constitution de 1812, et 
d'entrer en négociations avec les indépendants. Aussi la 
confiance dans le succès commença-t-elle à l'abandonner, et 
l'hésitation, la faiblesse, l'incertitude devinrent-elles dé- 
sormais les caractères principaux de son gouvernement. 
Plus que jamais cependant il eût fallu une volonté éner- 
gique, une ferme décision et une main puissante pour tenir 
les rênes, car le Pérou se trouvait menacé, par l'expédition 
de Saint-Martin, du plus grand péril qu'il eût encore couru. 

L'idée d'envahir le Pérou avec des troupes chiliennes et 
buenos-ayriennes non plus seulement du côté du Tucuman, 
où l'armée espagnole pouvait offrir une vigoureuse résis- 
tance, mais par la côte, même dans le voisinage de Lima, 
était née immédiatement après la bataille de Maypu, sous 
la première impression de l'éclatant succès qui avait assuré 
l'indépendance du Chili. La première ébauche du plan 
conçu par Saint-Martin avait été mûrie par ses deux protec- 
teurs et amis Puyredon et O'Higgins, et nous avons vu 
que, sans la chute de Puyredon, il eût été déjà mis à exé- 
cution dès Tannée 1819. Les révolutions intestines de 
Buenos-Ayres avaient obligé Saint-Martin à l'ajourner alors 
pour des temps meilleurs; mais sitôt qu'ils eurent con- 
naissance, à Santiago, des événements accomplis dans la 
Péninsule en mars 1820, Saint-Marlin, O'Higgins et lord 
Gochrane décidèrent d'un commun accord que le moment 
d'agir était arrivé, 

T. II. 13 
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O'Higgins mît à la dispositîon dé Saitlt-Martîn un corps 
complet de 4500 hommes, formé de deux divisions, celle 
des Andes et celle du Chili. La division des Andes était 
composée de trois bataillons d'infanterie, deux escadrons 
de cavalerie et deux compagnies d'artillerie ; celle du Chili, 
avec le môme nombre de bataillons, ne possédait qu'une 
compagnie d'artilleurs. Pendant plus d'une année des agents 
nombreux avaient été envoyés dans le Pérou avec la mis- 
sion de préparer partout des intelligences, et par suite des 
rapports de ces agents on comptait qu'un grand nombre 
d'auxiliaires viendraient se ranger autour de ce noyau aussi- 
tôt après son débarquement; sans cette espérance, l'expédi- 
tion de Saint-Martin aurait mérité d'être considérée comme 
une folie, car Pezuela pouvait lui opposer jusqu'à 23000 hom- 
mes ; il est vrai que toute cette force avait à protéger un 
territoire de plus de 600 lieues de long. 

Partie de Valparaiso le 20 août 1820, l'expédition débar- 
qua le 7 septembre à deux lieues au sud de Pisco. Ordre 
avait été donné aux habitants de se retirer dans l'intérieur 
des terres avec leurs esclaves ; aussi Saint-Martin put-il 
s'emparer de Pisco sans coup férir. Mais l'évacuation du 
pays le gênait dans son plan, qui consistait principalement à 
agir sur les Péruviens et à les entraîner à une lutte directe 
contre l'autorité du vice-roi. Sur l'ordre de son gouverne- 
ment, Pezuela entra avec lui en négociations et des commis- 
saires nommés par les deux parties tinrent des conférences 
à Miraflores, deux lieues au sud de Lima; il n'y eut pas 
moyen de s'entendre, car tandis que les Espagnols insis- 
taient sur la reconnaissance du gouvernement constitu- 
tionnel de Madrid, Saint-Martin voulait que l'indépendance 
des colonies fût admise en principe. 

La guerre dut recommencer, mais l'unique avantage quô 
retira le chef des troupes chiliennes de son débarquement à 
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Pisco fut l'organisation d'une colonne volante sous les 
ordres d'Arenales, qui se mit en route vers l'intérieur avec 
l'intention de traverser les Andes et de parcourir du sud au 
nord tous les plateaux qui s'étendent derrière cette cordil- 
lère. Aussitôt que fut partie cette colonne dont la mission 
était de soulever tout le pays et de répandre partout la 
grande nouvelle de la venue d'une armée libératrice, Saint- 
Martin, dégoûté des faibles ressources qu'il avait trouvées attt 
environs de Pisco, remit à la voile et se dirigea vers le 
nord. Lord Cochrane aurait voulu tenter immédiatem^tït 
un coup de main sur la capitale ; mais Saint-Martin se pro* 
posait avant tout de mettre le pays en mouvement, et ôe 
voulait pas agir comme un simple lieutenant du gouverne* 
ment chilien. Il songea un instant à débarquer dans les 
environs de Trujillo, où il savait pouvoir compter sur un 
certain nombre d'adhérents ; mais à une grande distance de 
la capitale il n'aurait pas exercé une action suffisante sur 
lés Péruvi^s, et il se décida à opérer sa descente dans la 
baie d'Ancon, à 7 lieues au nord de Lima (30 octobre). 

Les circonstances lui étaient tout à fait favorables; Are- 
nales poursuivait son mouvement au milieu des populations 
péruviennes et s'ouvrait partout passage, malgré la fai- 
blesse de sa colonne; Guayaquil, par où auraient pu venir 
des secours de Quito, s'était déclarée indépendante et le 
protégeait contre toute attaque de la part du génénd Ayme- 
rich (9 octobre); lord Cochrane, par un coup de main hardi, 
s'emparait, dans la rade même du Gallao, de la frégate YEs- 
meralda^ armée de quarante canons et pourvue de munitions 
de toute espèce ; Pezuela attendait encore les renforts qu^il 
avait demandés à Tarmée du Haut-Pérou ; c'eût été le mo- 
ment ou jamais de faire un mouvement contre Lima. Mais 
il semble que les deux chefs s'étaient donné le mot pour ne 
point se compromettre dans une action décisive; l'un et' 
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l'autre pestèrent dans l'inaction, et presque tout Tbiver de 
1820-1821 se passa dans une expectative vraiment inconce- 
vable. 

Les seuls événements importants qui marquèrent cette 
campagne furent la désertion d'un bataillon tout entier dit 
de Numantia^ composé de Yenezolains, qui s'unit à Tarmée 
chilienne 5 le soulèvement de la province deTrujillo, qui 
sous la direction de son gouverneur, ]e marquis de Torre* 
tagle, proclama l'indépendance; la soumission des pro- 
vinces où Ârenales avait soufflé le feu de rinsurrection> et 
qui furent réduites par les troupes royales ; enfin l'avorte- 
ment de nombreuses conspirations tramées dans les pro- 
vinces du Haut-Pérou, au milieu même de l'armée de 
Ramirez, lesquelles furent étouffées non sans de grandes 
difficultés par les lieutenants de ce général. 

Spécialement préoccupé de la conservation de la capitale, 
le vice-roi Pezuela craignait avant tout de se dégarnir au 
centre, et redoutait de poursuivre un ennemi qui, maître de 
la mer, pouvait facilement se transporter à une grande dis- 
tance sur une côte d'une étendue de près de 600 lieues ; 
sous l'empire de cette préoccupation, il laissa Saint-Martin 
prendre racine dans le pays, sans le jeter dans l'Océan, et 
cette première faute devait être, avec le temps, fatale à la 
domination espagnole. 

Les principaux officiers de l'armée, parmi lesquels se 
distinguaient déjà au premier rang Canterac et Valdès, ré- 
clamaient avec insistance l'abandon de la capitale et un choc 
décisif contre les Chiliens réunis à Âznapuquio \ Pezuela se 
refusant à obtempérer à ces deux réclamations, malgré l'avis 
favorable d'une junte militaire qui s'était formée à Lima, 
souleva contre lui un mécontentement presque général. 
Les amis de la constitution de 1812, et ils étaient nombreux 
dans l'armée du Pérou» avaient vu avec peine l'obstination 
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de Pozuela à ne point proclamer cette constitution et à en 
retarder jusqu'au mois de septembre la promulgation; beau- 
coup déclaraient qu'on ne pouvait plus avoir confiance en 
lui comme représentant du nouveau régime constitutionnel 
que l'Espagne s'était donné. A la fin, ils s'enhardirent tous 
jusqu'à demander au vice-roi de se retirer, se fondant sur 
ce que les périls dont sa propre famille était entourée l'em- 
pêchaient désormais de remplir les devoirs de simple gé- 
néral, auxquels il devait exclusivement se consacrer vu la 
difficulté des circonstances. Pezuela voulut d'abord résister 
à la sommation qui lui était faite ; mais en présence de la 
volonté unanime des officiers, il se décida enfin à se démet- 
tre de son autorité, se prépara à quitter le Pérou et résigna 
le commandement entre les mains du successeur désigné 
dans le pli de prévoyance, qui était Tancien général en chef 
de l'armée du Haut-Pérou, don José de La Sema ( 29 jan- 
vier 1821). 

Il semblait que le nouveau vice-roi, appelé dans de sem- 
blables circonstances à ces hautes fonctions, n'aurait rien 
de plus pressé que de mettre en œuvre le plan soumis à la 
junte militaire; des mois cependant se passèrent encore 
avant qu'on pût le réaliser : il fallait purger d'ennemis les 
plateaux de l'intérieur où l'on pensait à s'établir, approvi- 
sionner le fort du Callao qu'il était dangereux d'abandonner, 
mettre en sûreté les nombreuses familles compromises à 
Lima pour la cause de l'Espagne, et tout cela ne pouvait 
être l'œuvre d'un jour. L'arrivée du commissaire envoyé 
par le gouvernement constitutionnel de Madrid permit 
aussi un moment d'espérer qu'une combinaison serait trou- 
vée qui permît de mettre fin à la lutte par la voie des né- 
gociations. On signa un armistice ; des conférences furent 
ouvertes à Punchauca ; il y eut même une entrevue entre 
Saint-Martin et LaSerna. Mais au moment où les deux par- 
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ties paraissaient le mieux se trouver d'accord, la divergence 
absolue du but auquel chacun tendait se dévoila dans toute 
son énergie ; et bien que Saint-Martin eût accepté pour le 
Pérou la nomination d'un prince de la famille royale d'Es- 
pagne, ses propositions furent rejetées par cela seul qu'elles 
impliquaient l'indépendance de cette contrée. 

La situation à Lima n'était plus tenable pour La Serna et 
3on armée; sous l'inDuepce des proclamations de Saint- 
Martin, sous l'action incessante de ses agents, grâce aux ef- 
forts assidus d'un Péruvien distingué nommé Riva Âguero, 
Je pays s'était peu à peu détaché partout de l'administra- 
tion royale et avait tendu à se grouper autour de Saint- 
Martin; ce dernier était devenu le centre réel de toutes 
les affaires, et l'armée espagnole se trouvait déjà plus étran- 
gère que la sienne au Pérou. Des guérillas interceptaient 
partout ses communications; elle ne pouvait ni se procurer 
des aliments ni s'assurer des recrues. Dans cet état, l'aban- 
don de la capitale fut enfin décidé, et le 6 juillet 1821 les 
troupes espagnoles, après avoir laissé un détachement im- 
portant dans les forts du Gallao, entreprirent une longue 
marche à travers les Andes pour s'établir dans les provinces 
de Jauja et de Cuzco, que le colonel Yaldès, vainqueur à 
Asaura, avait complètement pacifiées après avoir forcé Are- 
nales et ses partisans à les évacuer. 

Saint-Martin, qui depuis son débarquement avait toujours 
affecté une conduite généreuse et débonnaire envers l'élé- 
ment espagnol, qu'il espérait grouper autour de lui, lit son 
entrée dans Lima le 9 juillet; son premier acte fut de faire 
proclamer solennellement l'indépendance du Pérou par une 
assemblée de notables; puis il se fit reconnaître par la mu- 
nicipalité de Lima en qualité de gouverneur politique et 
militaire, tout en faisant comprendre qu'il avait pris de lui- 
même l'autorité suprême et ne permettrait à aucune réunion 



OU corporation de s'assembler sans son autorisation préa- 
lable ; il se déclara ensuite protecteur du Pérou, et s'em- 
pressa de se constituer un ministère. Ses efforts tendirent 
ensuite à corrompre les ofliciers de la flotte et de l'armée 
expéditionnaire; il fit distribuer entre ses principaux lieu- 
tenants 5 millions de réaux qu'il obtint du conseil muni- 
cipal de Lima, et fit à lord Gocbrane la demande formelle 
d'entrer avec sa flotte au service du Pérou et de vendre ses 
vaisseaux à cet État. Ce dernier, loin d'accéder à cette pro- 
position, comprit dès lors toutes les intentions de Saint- 
Martin; il commence à se mettre sur ses gardes, cessa 
d'agir d'accord avec lui, et n'eut plus d'autre pensée que de 
se dégager lui-même de la situation compromettante dans 
laquelle il se trouvait engagé. Tous les hommes animés 
d'intentions vraiment patriotiques en arrivèrent également 
à oublier les anciens services que Saint-Martin avait rendus 
à la cause de l'indépendance ; et sur le point d'atteindre le 
but qui avait été le rêve des efforts de toute sa vie, ce triste 
ambitieux, quand il pouvait si facilement recueillir de la 
gloire et de la considération, n'obtint de toutes parts qu'un 
juste mépris et une ignominie bien méritée. Son cbef d'état- 
major, Las ^eras, officier buenos-ayrien d'une bonne répu- 
tation, s'empressa de Tabandonner pour ne pas rester dans 
une direction où les ressources de son pays étaient si mal- 
beureusemsnt employées à l'élévation d'un seul homme. 
Les Péruviens, qui avaient compté un instant sur la convo- 
cation d'un congrès national, portèrent avec impatience le 
nouveau joug qu'on venait leur imposer sous le faux pré- 
texte d'une vaine indépendance. Les marins de la flotte de- 
mandèrent avec instance le payement de leur solde et ma- 
nifestèrent leur intention d'abandonner le* protecteur du 
Pérou sitôt qu'ils auraient reçu le prix auquel ils avaient 
droit. 
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Saint-Martin, dont le caractère taciturne avait été jusqu'a- 
lors difficile à pénétrer, essaya en vain de faire tête à l'orage 
quand il eut déchiré le voile sous lequel il avait jusqu'alors 
caché ses intentions ; son ambition s'était manifestée beau- 
coup trop tôt ; il n'avait pas encore jeté dans le pays de ra- 
cines suffisantes pour absorber tout en lui-même. 

Peut-être si la guerre avec l'Espagne eût été terminée, le 
peu de libéralisme des Péruviens les aurait-il rendus faci- 
lement aptes à se soumettre au joug ; mais lorsqu'il avait 
besoin de tous, il était souverainement ridicule à Saint- 
Martin de prétendre s'imposer dès l'origine. 

Les Espagnols, en se retirant de l'autre côté de la cor- 
dillère des Andes, iie se considéraient pas comme vaincus ; 
ils possédaient encore le Callao ; le vice-roi et un corps im- 
portant étaient installés sans entraves dans des provinces 
pleines de ressources ; une armée fortement organisée do- 
minait tout le Haut-Pérou, et des détachements de cette 
même armée occupaient sur la côte les provinces d'Are- 
quipa, Tacna et Arica. 

S'il eût été doué de la puissante énergie de Bolivar, Saint- 
Martin, sans se laisser endormir dans les délices de Lima, 
eût poursuivi avec la plus grande énergie toutes les opéra- 
tions de la guerre ; mais toute son initiative était exclusive- 
ment consacrée à l'installation de son autorité personnelle, 
et il laissa les Espagnols reprendre en peu de temps des 
avantages auxquels ils étaient eux-mêmes bien loin de s'at- 
tendre. 

Une expédition tentée par Miller contre les places d'Are- 
quipa et Arica n'amena aucun résultat ; les efforts de cet 
aventurier furent déjoués par les colonels La Hera et Espar- 
tero placés en observation dans ces deux postes, et il dut 
revenir à Lima sans avoir retiré d'autres bénéfices de ses 
courses hardies qu'un butin considérable qui enrichissait, 
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il est vrai, ses marins, mais les rendait en même temps 
odieux à toute la population sédentaire. 

Le siège avait été mis par lord Cochrane et par Saint- 
Martin devant la ville du Gallao, qui résistait à toutes 
leurs tentatives. Le vice-roi La Sema y avait concentré 
les caisses de l'Etat, des armes et des munitions de toute 
espèce ; toutes les familles dévouées à la cause royaliste y 
avaient en outre cherché un asile. Il semblait que tous les 
sacrifices devaient être faits pour que le blocus établi devant 
cette cité fût maintenu avec la plus excessive rigueur et 
qu'aucun secours ne pût y pénétrer. Et cependant le géné- 
ral Canterac, nommé général en chef de l'armée espagnole, i 
la place de Ramirez que le délabrement de sa santé obligeait 
à abandonner ces fonctions, et don Cayetano Valdès, promu 
au grade de chef d'état-major, parvinrent à s'introduire dans 
son enceinte après une expédition très-habilement dirigée. 
Ces deux officiers, après avoir fait traverser les Andes à 
leur petite colonne, composée de 3 000 soldats, surent ma- 
nœuvrer avec assez d'audace et de talent au milieu d'un 
corps de 10000 hommes pour traverser le Pérou dans toute 
sa largeur, et arriver sans rencontrer d'obstacles sérieux 
depuis Jauja jusqu'au Gallao (iO septembre). Déjà réduits 
aux plus tristes extrémités, les défenseurs de cette place se 
croyaient obligés à une prochaine capitulation, quand l'ar- 
rivée des généraux Ganterac et Valdès vint relever leur cou- 
rage et leurs espérances. Cependant, s'ils avaient pu rompre 
le blocus, ces deux officiers n'étaient pas en état de fournir 
les provisions qui faisaient défaut à la ville assiégée ; à peine 
arrivés, ils durent songer à la retraite, et bien que le Gallao 
fût obligé de capituler le 19 septembre et de se soumettre 
à Saint-Martin, leur heureux retour dans les vallons de 
Jauja contribua beaucoup à relever dans tout le Pérou le 
prestige de la cause espagnole (1" octobre 1821). 
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L'administration de Saint-Martin, ses essais de despo* 
tisme monarchique, ses démêlés avec lord Goobrane con* 
tribuèrent aussi à faire rapidement regretter à Lima Tancien 
gouvernement des vice-rois. 

Comme ils ne s'étaient pas ralliés avec assez d'empresse- 
ment à sa propre cause^ tous les Espagnols, d'abord traités 
avec assez de ménagement par le protecteur, lui étaient 
bientôt devenus suspects. Aussi ne purent^ils se montrer 
dans la rue ni en manteau ni après le coucher du soleil ; 
les riches virent leurs biens confisqués, les pauvres furent 
éloignés ; un ministre spécial, Monteagudo, eut pour mis- 
sion de les persécuter. L'organisation de ce système com- 
mença à jeter le désarroi dans toutes les classes sociales au 
milieu desquelles les influences et les intérêts purement 
espagnols avaient les racines les plus profondes. Le désordre 
fut au comble quand on vit le protecteur fonder un ordre 
du Soleil, modifier les blasons de l'ancienne noblesse, con- 
vertir les titres de Castille en titres du Pérou, employer de 
violents artifices financiers pour se procurer des ressources, 
ruiner les propriétaires en enrôlant leurs esclaves, laisser 
circuler des proclamations en faveur de l'empereur Joseph, 
manifester enfin hautement, par des actes publics et une 
grande pompe extérieure, l'intention de ceindre la couronne 
impériale. 

Dans le moment où Ganterao et Yaldès, à la tête de leur 
petite colonne, parvinrent à se rapprocher du Callao, Lima, 
quoique pourvue d'une garnison importante, resta pendant 
plusieurs jours sous le coup d'une forte panique. Saint- 
Martin lui-même craignit de se voir chassé de sa capitale, 
et, s'abandonnant à une vaine terreur, il se décida à en- 
voyer à Ancon tous les trésors de l'Etat et tous les capi- 
taux des familles compromises avec lui. Instruit de ce fait^ 
lord Gochrane, qui désapprouvait hautement une semblable 
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faiblesse» aongea à profiter de cette occasion pour obtenir le 
payement des sommes qui Jui avaient été jusqu'alors refu- 
sées pour le maintien de son escadre, Sitôt qu'il fut in» 
formé de l'existence à Ancon du trésor de l'Etat sur un 
navire marchand, il se hâta d'accourir du Gallao au port 
où ce navire était ancré, et s'empara des richesses de Saint* 
Martin, qu'il distribua à ses marins. Ce dernier essaya 
de tous les moyens pour obtenir la restitution de cet ar- 
gent ; ses eiforts furent inutiles, et il se vit obligé de mon- 
trer contre mauvaise fortune bon cœur, tant que l'escadre 
de lord Gochrane lui fut indispensable pour la reddition du 
Gallao. Mais dès que fut signée la capitulation de cette place, 
il communiqua à l'amiral anglais Tordre d'abandonner les 
côtes du Pérou, le 6 octobre 1831. Gelui-ci obéit avec em- 
pressement : il renvoya une partie de son escadre vers les 
eaux du Ghili, tandis que l'autre faisait voile dans la direc- 
tion de Guayaquil afin de poursuivre jusque sur les côtes du 
Mexique deux frégates espagnoles la Prueba et la Venganzay 
qu'on disait s*y être réfugiées. 

Délivré désormais d'un auxiliaire importun qui lui rappe- 
lait trop vivement sa dépendance vis-à-vis le gouvernement 
chilien, Saint-Martin chercha de plus en plus à prendre ra- 
cine dans le Pérou et consacra tous ses efforts à se faire 
accepter d'un côté par les populations de cette contrée, de 
l'autre par les hommes d'Etat qui dirigeaient dans les pays 
voisins la cause de indépendance. Son attention fut sur- 
tout attirée vers le nord, oh il voyait poindre l'étonnante 
influence de Bolivar, dont il se considérait comme le rival, 
et qu'il espérait même éclipser. Il lui proposa une entrevue 
à Guayaquil, et se rendit lui-même dans cette cité avec l'es- 
pérance de l'y rencontrer vers la fin de janvier 1822; mais 
Bolivar était loin de voir avec satisfaction l'édifice monar- 
chique dont on essayait si maladroitement la construction \ 
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Lima ; soit par jalousie, soit par une profonde intelligence 
des tendances de tout le continent américain, il avait re- 
commandé au général Sucre, qui se trouvait déjà à Guaya- 
quil, de conserver une attitude indépendante vis-à-vis tous 
les partis; lui-même refusa d'abandonner les environs de 
Popayan, où il organisait une expédition contre la prési- 
dence de Quito, et Saint-Martin dut revenir à Lima sans 
avoir pu réaliser l'entrevue à laquelle il attachait tant de 
prix. 

Pendant son absence, la partie du Pérou déjà indépen- 
dante ayait été administrée par l'ancien gouverneur de Tru- 
jillo, le marquis de Torretagle, qui avait exagéré encore les 
mesures violentes inaugurées contre les Espagnols. Saint- 
Martin lui abandonna à son retour l'autorité civile, et confia 
le commandement des troupes au général Alvarado; il ne 
voulait garder pour lui-même que le prestige de la cou- 
ronne et l'éclat de l'autorité suprême. C'est à cette époque 
qu'il eut le bonheur d'acquérir, grâce à la lâcheté de leurs 
commandants, les deux frégates la Prueba et la Venganza, 
et la corvette V Alexandre, qui formèrent la base de la ma- 
rine péruvienne (fin février). Animé par ce succès, il se pro- 
posa de chasser les Espagnols de la partie sud du Pérou 
qu'ils occupaient toujours, et prépara, pour la diriger sur les 
deux vallées de Pisco et d'Ica, une expédition de 3 000 hommes 
qu'il plaça sous les ordres de don Domingo Tristan. 

La Serna, qui avait établi le centre de son administration 
à Cuzco; Valdès, qui dominait tout le Haut-Pérou et les ter- 
ritoires particulièrement menacés ; et Ganterac, qui mainte- 
nait son armée dans la vallée de Jauja, n'eurent pas plutôt 
connaissance de cette expédition projetée, qu'ils songèrent à 
envoyer un corps de troupes capable de s'aventurer dans les 
pays situés au sud de Lima, et de détruire le corps de Tristan 
après avoir coupé ses communications avec la capitale. L'ha- 



CHAPITRE f. — BOUTAR ET TTURBIDE. 305 

bUe général Ganterac, dont Téclatant mérite dans cette guerre 
a été justement apprécié aussi bien par les amis que par les 
ennemis de la cause qu'il représentait, quoiqu'il eût à tra- 
verser encore une fois la cordillère des Andes, voulut se 
charger lui-même de cette opération ; et il y réussit si bien, 
que le corps de Tristan fut complètement battu dans les 
environs d'Ica, que cette ville et celle de Pisco retombèrent 
aux mains des royalistes, et qu'une puissante réaction, à ]a 
suite de cette défaite, commença à se manifester en faveur 
de la cause espagnole dans tout ce pays, dont les esprits 
étaient si essentiellement changeants (7 avril 1822). 

Le protecteur eut bientôt compris la difficile position dans 
laquelle le plaçait le revirement d'opinion produit par cet 
échec; il crut pouvoir y résister en autorisant son ministre 
Monteagudo à pousser jusqu'aux dernières limites le sys- 
tème de répression contre les Espagnols. C'est alors que 
furent commis les horribles attentats qui ont à jamais 
terni la réputation que Saint-Martin avait acquise par ses 
premiers exploits. Dans une seule nuit, celle du 4 mai 1822, 
tandis que les amis du protecteur étaient conviés à Lima h 
un bal splendide, Monteagudo faisait arrêter plus de six 
cents personnes appartenant aux classes les plus élevées, 
les obligeait à partir pour le Callao, imposait des rançons 
considérables à ceux qui sollicitaient avec instance de ne pas 
être arrachés aux larmes de leurs familles, et faisait ensuite 
embarquer sans pitié aussi bien ceux qui avaient consenti à 
l'expatriation que ceux qui avaient cru s'en épargner la 
douleur par un sacrifice pécuniaire. L'impression produite 
dans tous les esprits par cette nuit fatale ruina pour tou- 
jours l'influence de Saint-Martin, que d'éclatants succès sur 
les Espagnols auraient pu seuls maintenir. Mais déjà l'on 
n'attendait plus de lui aucun résultat favorable : la nouvelle 
de la victoire de Sucre sur le général Aymerich à Pichincha 
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Venait dé se répandre, et cet événement, qui garantissait 
contre toute hostilité la partie septentrionale du Pérou, 
fixait les yeux de toute la contrée sur le fondateur de la ré- 
publique colombienne (mai 18îi2). 

Un dernier espoir restait à Saint-Martin, celui de captivei* 
la faveur de Bolivar et d*obtenir de lui un concours sérieux; 
aussi s'empressa-t-il d'accourir une seconde fois à Quayaquil^ 
sitôt qu'il eut appris la présence de Bolivar dans ce port, où 
il était acclamé par les populations, que la défaite du général 
Aymerich et la proclamation de l'indépendance du Quito 
avaient remplies de joie. Il serait curieux de connaître au j uste' 
les détails secrets de la conférence qui eut lieu à Guayaquil 
entre le libérateur du Chili et celui de la Colombie. En raison 
de leur caractère et de leurs tendances, on peut facilement se 
figurer ce qui s'y passa ; néanmoins les négociations qu'ils 
échangèrent sont toujours restées un mystère, et tout ce qu'on 
peut induire des faits qui leur succédèrent, c'est que Saint* 
Martin, dont le rôle était déjà complètement fini, ne tarda 
pas à se persuader que, tout en le recevant avec empresse- 
sement, Bolivar entendait prendre à son égard le rôle d'un 
maître et non celui d'un auxiliaire : il se convainquit si 
bien de cette disposition, qu'il crut sa vie en danger et voulut 
retourner en toute hâte à Lima. 

Mais déjà il était trop lard : les violences de Monteagudo 
avaient exaspéré la population; ce ministre avait été arrêté 
et banni par le conseil municipal de Lima (juillet), et Saint- 
Martin, à son retour, pour se faire supporter, jugea né- 
cessaire de convoquer pour le 20 septembre un congrès 
péruvien dont il avait jusqu'alors ajourné la réunion. 
Lorsque les élus inaugurèrent leurs travaux au jour désigné, 
il affecta d'ouvrir en personne la première session et de 
résigner toutes ses fonctions entre leurs mains, mais dans 
l'espérance qu'on le rappellerait immédiatement pour les 
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exercer. Ce fut en vain ; on lui offrit les pouvoirs de géné- 
ralissime, mais rien de plus. Alors, .désespéré, dégoûté, 
dit-il dans une proclamation, de Tinjustice avec laquelle il 
avait été accusé d'aspirer au trône du Pérou, il s'embarqua 
définitivement pour le Chili, et abandonna pour toujours 
une terre ingrate qui refusait de se donner à lui pour prix 
de l'indépendance qu'il disait lui avoir apportée. 

Les membres du congrès péruvien ne se montrèrent pas 
à la hauteur de la tâche difficile qu'ils avaient à remplir, 
celle dé constituer une nation nouvelle : ils remirent le pou- 
voir exécutif aux mains d'un triumvirat à la présidence du- 
quel ils appelèrent le général Lamar, ancien gouverneur du 
Callao, renégat de la cause espagnole ; et au lieu de presser 
vivement la lutte contre La Sema et ses troupes, ils consa- 
crèrent leurs séances à de vains débats et à d'inutiles discus- 
sions. Toutes leurs espérances étaient fixées sur une nou- 
velle expédition déjà commencée par Saint-Martin avant sa 
chute et confiée à son lieutenant Alvarado, lequel devait dé- 
barquer dans les environs d'Arica et d'Yquique, prendre à 
dos le général Valdès établi à Arequipa, et pénétrer, si faire 
se pouvait, jusque dans les provinces du Haut-Pérou, où 
le général Olaîleta avait à étouffer de nombreuses insur- 
rections partielles en faveur de la cause de Tindépen- 
dance ; mais une cruelle déception leur était réservée de ce 
côté. 

Au point fixé pour son débarquement, au port d*Arica, 
Alvarado (27 novembre) trouva en face de lui le général 
Valdès, bien disposé à le recevoir, instruit à l'avance de 
tous ses mouvements et confiant dans Tarrivée prochaine 
de don José Ganterac, le vainqueur d'Ica, que n'arrêterait 
point la nécessité de traverser à nouveau les Andes. Valdès, 
par ses grandes qualités, son courage, sa constance dans les 
épreuves les plus difficiles, avait gagné l'estime et Taffeclion 



208 UYRB m. — ÀFPRÀNCHISSBMENT DE l'aMÉRIQUB. 

des soldats ; |il obtenait d'eux les e£forts les plus pénibles. 
Dès qu'il eut connaissance du débarquement d'Alvarado, 
il essaya d'abord de Tarrêter lui-même à Tacna (i" jan- 
vier 1823); mais l'infériorité de ses ressources le condamnait 
à la défensive. Il se borna alors à entraîner à sa suite l'ar- 
mée expéditionnaire sur la route de Moquehua, par où de- 
vait déboucher le général Canterac, en défendant le terrain 
pied à pied ; il n'engagea de lutte sérieuse avec ses adver- 
saires que quand il se sentit appuyé sur ses derrières. Alva- 
rado se laissa d'abord battre par lui dans une première 
journée à Torata (19 janvier), où les regards de l'armée 
commencèrent à se fixer sur le colonel Baldomero Espartero, 
qui, par une brusque attaque, mit en déroute, dès le com- 
mencement de la lutte, la légion péruvienne, et resta sur 
le champ de bataille pendant toute la durée de l'action, bien 
que son sang coulât en abondance de deux dangereuses 
blessures. Le lendemain 20, les troupes de Canterac étant 
unies à celles de Valdès, une seconde mêlée s'engagea dans 
les environs de Moquehua; et celte fois la fortune se déclara 
en faveur des troupes espagnoles d'une manière tellement 
décisive, que toute l'armée d'Alvarado fut mise en complète 
déroute, que le général en chef lui-môme ne songea plus 
qu'à se rembarquer pour la capitale, et que quelques débris 
de l'expédition purent à peine échapper en se réfugiant les 
uns à Ybo et les autres à Yquique. 

A la nouvelle de ce désastre, la désolation s'empara des 
esprits à Lima ; on y rappela d'abord le général Arenales, 
qui aurait dû envahir la vallée de Jauja et empêcher Can- 
terac de courir au secours de son collègue ; puis bientôt, 
mécontentes de la conduite du triumvirat, les troupes péru- 
viennes firent savoir au congrès que l'administration orga- 
nisée par lui ne leur inspirait aucune confiance ; elles deman- 
dèrent avec arrogance que le pouvoir fût remis aux mains de 
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l'homme qui paraissait le mieux défendre depuis quelques 
années les vrais intérêts du pays, le Péruvien don José de 
La Riva Aguero (26 février). 

Celui-ci accepta le pouvoir qui lui fut offert, malgré Top- 
position qu'il avait à attendre du congrès, et malgré les 
difficultés qui surgissaient de tous côtés autour de lui ; et à 
sa louange il faut dire que, si le Pérou eût été à même de 
conquérir par lui-même sa liberté, il y fût parvenu sous sa 
direction. Mais il n'y avait pas dans le pays d'éléments 
suffisants pour tenir tête aux énergiques défenseurs de la 
cause espagnole. Ce triomphe ne pouvait être obtenu que 
par un appui étranger, et l'opinion désignait déjà dans 
Bolivar l'homme prédestiné qui devait achever l'œuvre dé- 
finitive de l'affranchissement du Pérou. 

Les principales mesures prises par La Riva Aguero pour 
remédier aux conséquences du désastre de Moquehua furent 
les suivantes : appeler à son aide les Colombiens déjà éta- 
blis à Guayaquil, pousser les gauchos duTucuman à envahir 
le Haut-Pérou, réclamer du Chili l'envoi d'une nouvelle 
expédition à Arica, mettre en état de défense le fort du 
Callao, fomenter des insurrections dans les districts de la 
Paz et de Potosi, approvisionner la flotte péruvienne et la 
charger du blocus des ports occupés par les royalistes, 
mettre enfin sur pied toute une nouvelle armée, dont il 
confia le commandement au chef militaire à qui il devait 
son élévation, le général Santa Cruz. 

Bolivar était trop vivement désireux de mettre enfin le 
pied sur le territoire péruvien pour ne pas accueillir avec 
empressement les ouvertures de Riva Aguero. Il dirigea tout 
de suite sur le Callao une division de 3000 Colombiens et 
envoya à Lima le général Sucre, chargé delà double mission 
de représenter la Colombie auprès du congrès péruvien, et 
de diriger, s'il en était besoin, les opérations militaires. 

T. II. U 
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Quoiqu'à peine âgé de trente ans, ce jeune général, issu 
d'une riche famille de négociants à Gumana, avait déjà ac« 
quis dans les guerres du Venezuela et de la Nouvelle-Gre- 
nade une grande renommée ; plein de courage, doué d'une 
rare intelligence, d'une physionomie agréable, à la fois guer- 
rier^ diplomate et homme d'Etat, il avait toutes les qualités 
requises pour bien remplir le rôle qui lui était confié, et 
qui exigeait une souplesse spéciale pour se captiver les 
hommes; Bolivar n'aurait pu faire un meilleur choix, 
d'autant plus qu'il savait pouvoir compter sur le dévouement 
de son jeune ambassadeur, et l'avait déjà mis à Tépreuve 
dans plus d'une grave circonstance. 

Établi avec ses Colombiens au Callao, Sucre contribua à 
aire dégarnir la capitale de troupes et à conseiller le départ 
pour Arica du général Santa Cruz avec presque toute l'ar- 
mée péruvienne ; puis quand Lima fut dégarni (23 mai), il 
fit comprendre que ses soldats étaient l'unique force capable 
de résister au général Ganterac dont on annonçait l'arrivée 
prochaine, et sans se déplacer, malgré l'hostilité qui régnait 
entre Riva Aguero et le congrès, il fut choisi par l'un et par 
l'autre comme chef suprême des armées péruviennes, cinq 
jours après l'entrée de Ganterac dans la capitale, qui ne lui 
avait offert aucune résistance (23 juin). Après un tel désin- 
téressement de leur part, les patriotes du Pérou croyaient 
pouvoir compter sur un effort vigoureux de la part du gé- 
néral Sucre, et espéraient de lui une bataille décisive sous 
les murs mêmes du Gallao, que les Espagnols étaient venus 
assiéger ; mais celui-ci avait intérêt à faire peser sur les 
Péruviens le principal fardeau de la guerre, et jugeant qu'il 
forcerait Ganterac aussi sûrement à abandonner la capitale 
en se réunissant au général Santa Gruz, il s'embarqua pour 
le Sud, se dirigeant vers Quilca. Ge mouvement eut bien les 
résultats qu'il en attendait : à peine connut-il ce départ, 
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Canterac s'empressa de lever le blocus du Callao, reparut ^ 
Lima, enleva de celte cité toutes les machines de la mon- 
naie, et détermina une nouvelle émigration de nombreuses 
familles dans les vallées de Jauja et de Guzco. Il se bâta en- 
suite de se rendre au quartier général du vice-roi La Sema^ 
afin de coopérer pour sa part à la longue et importante 
campagne contre les généraux Santa Cruz et Sucre, qui était 
déjà entamée dans les provinces méridionales du Pérou 
(23 juillet). 

La fortune s'était montrée, dès Porigine, très-favorable i^ 
l'expédition de Santa Cruz ; le débarquement s'était opéré 
sans difficulté à Yquique; puis la garnison d'Arica s'étant 
laissé envelopper, les Péruviens avaient pénétré dans le 
port, s'y étaient installés, et avaient occupé la ville de 
Tacna à laquelle elle sert de port, comme le Callao à Lima, 
Yslay à Arequipa et Ylo à Moquehua. Bientôt toute la partie 
située à l'ouest des Andes avait été complètement détachée 
de l'autorité royale; et même le port de Quilca, où de- 
vait débarquer le général Sucre avec ses Colombiens, avait 
été occupé par un détachement d'indépendants. Une fois 
ces premiers succès obtenus, Santa Cruz avait décidé 1^ 
traversée delà cordillère, et lui-même s'était avancé jus- 
qu'au Desaguadero et avait occupé la ville de la Paz (7 août), 
tandis qu'un de ses lieutenants, le colonel Gamarra, mar- 
chait, dans la direction d'Oruro, contre les troupes du Haut- 
Pérou, commandées par Olafleta. 

La situation était critique pour les troupes royales; car, 
tandis qu'elles étaient ainsi assaillies du côté de la mer, le 
commandant des troupes buenos-ayriennes envahissait le 
Haut-Pérou par Jujuy et Salta, Arenales levait dans le Tu- 
cuman un corps de gauchos, et on attendait une nouvelle 
armée chilienne dans les environs d'Arica. 

Mais cette brave armée espagnole du Pérou, quoique 
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abandonnée à ses seules ressources par la métropole, ne 
désespérait jamais d'elle-même ; elle trouva dans son dé- 
vouement une énergie suffisante pour faire face à tant de 
dangers, et ramena la fortune sous ses drapeaux, grâce sur- 
tout aux marches étonnantes que €anterac et Yaldès ordon- 
nèrent à leurs soldats, afin d'en décupler le nombre par la 
rapidité des mouvements *. Le vice-roi La Sema, dans ces 
circonstances, voulut se mettre lui-même à la tête de ses 
troupes ; il concentra ses forces à Puno, décidé à opposer 
une barrière invincible aux Péruviens déjà maîtres du Desa- 
guadero, et, conservant seulement un petit corps de cavale- 
rie dans la direction d'Arequipa, il appela auprès de lui à 
marches forcées et Ganterac, et Valdès, et Olafleta. Valdès 
se présenta le premier et annonça sa présence dans un pre- 
mier combat, livré à Zepita, dont l'issue fut indécise, mais 
qui était pour les Espagnols un véritable triomphe, vu l'in- 
fériorité de leur nombre (25 août). Une fois réunis, La 
Serna et Valdès remontèrent le Desaguadero pour tendre la 
main à Olafieta et couper les communications du colonel 
Gamarra avec son général en chef ; ils ne purent réussir 
dans cette dernière tentative, et Gamarra rejoignit le corps 
de Santa Cruz ; mais, en revanche, l'armée du Haut-Pérou 
s'incorpora à celle du vice-roi, et les Espagnols se trouvè- 
rent en forces pour opposer une résistance au général Santa 
Cruz. Dès lors celui-ci, trop aventuré dans l'intérieur des 
terres, privé de ressources, se jugea hors d'état de continuer 
sa marche aventureuse ; il donna le signal de la retraite, 
qui, par le seul effet de la fatigue et du découragement, ne 
tarda pas à se convertir en une déroute complète ; son ar- 
mée se composait de 7000 hommes au moment de sa réu- 
nion avec Gamarra ; elle se débanda avec une rapidité ex- 

i Pendant cinquante-sept jours, les soldats de Ganterac et de Valdès 
firent^ durant cette campagne, plus de 7 lieues par jour. 
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traordinaire, et à son retour à Moquehua, de l'autre côté 
de la cordillère, les Péruviens n'avaient pas sous les dra- 
peaux un effectif de plus de 800 hommes (22 septembre). 

Il semble que le général Sucre aurait pu apporter par sa 
seule présence un concours très-efficace à l'armée expédition- 
naire; mais, bien observé par Canterac, il se contenta de 
quelques mouvements de peu d'importance dans les envi- 
rons d'Arequipa, et il apprit la destruction de l'armée de 
Santa Cruz avant d'avoir pu signaler sa présence par la 
moindre tentative. Pour sauver l'honneur des armes, plutôt 
que dans une espérance de succès, il voulut avant de se rem- 
barquer disputer aux Espagnols la possession d'Arequipa ; 
mais il lui fallut se retirer et abandonner de nouveau à 
Canterac et à Valdès toutes les provinces du Pérou méridio- 
nal, conquises par eux pour la troisième fois (15 octobre). 
Le vice-roi avait de nouveau triomphé de la dangereuse 
coalition organisée contre lui, et donné aux Américains une 
nouvelle preuve de la supériorité de ses soldats et de la dis- 
cipline européenne. 

Malheureux sur le champ de bataille, les Péruviens ma- 
nifestaient également leur impuissance à s'organiser : ils 
avaient trouvé dans Riva Aguero un chef national, actifs 
intelligent, plein de ressources et d'initiative ; au lieu de le 
seconder efficacement, ils ne songèrent qu'à miner son au- 
torité et s'empressèrent de lui susciter toutes sortes d'ob- 
stacles et de difficultés. Le congrès, dont la majorité lui était 
hostile, essaya de le renverser, et il fallut que lui-même, 
pour se défendre, pendant son séjour à Trujillo, où le gou- 
vernement péruvien s'était retiré durant l'occupation de 
Lima par Canterac, en prononçât la dissolution. Le congrès 
fut remplacé (17 juillet) par un sénat composé de dix mem- 
bres, qui put fonctionner avec assez de régularité tant que 
la capitale se trouva aux mains des Espagnols; mais le jour 
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OÙ ils rabandonnèrent, l'autorité étant retombée aux mains 
du marquis de Torretagle, celui-ci réunit immédiatement 
les députés du congrès dissous à Trujillo, qui d'un commun 
accord destituèrent Riva Aguero et le déclarèrent coupable 
de haute trahison, sous prétexte de négociations entamées 
avec le vice- roi La Serna (19 août). 

Dès lors le Pérou était pour Bolivar, suivant ses propres 
expressions, un champ bien sarclé; il pouvait faire tout ce 
qu'il voulait : aussi s'empressa-t-il d'accourir, autorisé du 
reste par le congrès colombien à user de toutes les ressources 
de la Colombie pour opérer l'affranchissement de cette con- 
trée. Il fit son entrée à Lima le 1" septembre, fut accueilli 
avec enthousiasme par la multitude et obtint du congrès 
péruvien le pouvoir suprême dans les affaires politiques et 
militaires. Riva Aguero, retiré à Trujillo au milieu de quel- 
ques troupes qu'il croyait lui être dévouées, était le seul 
homme qui pût lui faire obstacle ; mais en présence des 
dangers causés par la défaite de Santa Cruz, l'opinion pu- 
blique préférait se jeter dans les bras d'un sauveur, plutôt 
que de poursuivre plus longtemps le rude apprentissage de 
la liberté qu'on venait d'inaugurer. L'ancien président ne 
tarda pas à être abandonné par tous ceux qui l'entouraient ; 
il fut vendu par un des principaux officiers, et il eut de la 
peine à échapper à la peine de mort prononcée contre lui ; 
il dut, le 25 novembre, se réfugier à Guayaquil, d'où il s'em- 
barqua pour l'Europe, laissant Bolivar seul maître des af- 
faires et seul en mesure de poursuivre et de terminer la 
longue lutte que nous venons de raconter (25 novembre). 

Ainsi, au moment où l'intervention française remettait 
en Espagne le pouvoir absolu aux mains de Ferdinand VII, 
le vice-roi du Pérou n'était plus un puissant monarque, 
riche en ressources de tout genre, maître du Pacifique, dis- 
posant de trésors considérables, d'une escadre imposante et 
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d'armées nombreuses ; c'était un simple général, obligé de 
vivre sur les provinces qu'il occupait, assailli de tous côtés, 
n'ayant à compter que sur le dévouement, le courage et 
l'énergie de ses soldats, qui jusqu'ici, il faut le dire, ne lui 
avaient fait défaut en aucune occasion. 

Quel changement durant cette période de 1820 à 1823 ! 
Et combien Ferdinand devait avoir à se repentir de n'avoir 
pas concentré toutes ses forces dès l'origine sur ce seul 
pays! Il pouvait, en reprenant le pouvoir, prolonger la 
lutte ; mais l'unique résultat auquel il fallait tendre désor- 
mais était de sauver au moins la belle armée qui avait com- 
battu si vaillamment pour la cause de l'Espagne, et de la 
ramener saine et sauve dans la Péninsule avant que la mi- 
sère et de continuelles souffrances, accrues encore par les 
jalousies et les rivalités des chefs, vinssent la condamner h 
des humiliations imméritées. 

Quant au Pérou, il était déjà perdu pour l'Espagne ; en 
présence d'un nouvel adversaire qui allait prendre en main 
la direction des affaires et qui groupait autour de lui tout 
l'élément américain, la continuation de la lutte n'était 
qu'un acte de témérité et de vaine obstination. 

niexlqne. 

Grâce au calme dont il jouissait sous l'administration du 
vice-roi Apodaca, le Mexique n'avait pas eu à redouter que 
l'expédition de l'île de Léon fût dirigée contre lui ; sur le 
vaste territoire qui composait cette vice-royauté, il y avait 
bien encore des chefs de bande qui soutenaient la lutte au 
nom de l'indépendance, comme Guerrero, Asensio et Montés 
de Oca ; mais leurs efforts, quoique soutenus avec vaillance 
et énergie, étaient beaucoup trop isolés pour exciter la 
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moindre crainte chez le représentant de Ferdinand VII, qui 
pouvait leur opposer jusqu'à trente-cinq régiments. 

Les malheureux patriotes qui ne voulaient pas se sou- 
mettre à l'autorité de la métropole et refusaient le pardon 
qu'on leur offrait étaient partout traqués comme des bêtes 
fauves et obligés de se réfugier dans les recoins les plus 
éloignés des terres chaudes pour n'être pas atteints par les 
nombreux détachements lancés à leur poursuite. 

Apodaca, étant parvenu à rallier à Tindulto plus de 
30 000 rebelles, se flattait d'avoir rétabli par ce moyen la 
paix et la tranquillité dans le pays confié à son commande- 
ment. Le travail reprenait, les communications étaient re- 
devenues plus faciles, et des convois d'argent avaient pu 
être dirigés presque sans escorte de Mexico à la Vera Cruz, 
comme aux époques normales (janvier et février 1820). 

Mais tandis qu'à la surface l'autorité du représentant de 
la couronne espagnole paraissait s'être solidement raffermie, 
un travail latent s'était opéré dans toutes les classes de la 
population. L'élément créole, dont le vice-roi avait été 
obligé de se servir même dans l'armée afin de réprimer les 
factions, s'était persuadé de sa prépondérance ; en contri- 
buant à rétablir l'ordre dans le pays, il ne prétendait nulle- 
ment avoir abdiqué son plan d'indépendance; il voulait seu- 
lement atteindre le but sans se compromettre dans une 
longue série de désordres qui peut-être ne profiteraient qu'à 
la race indienne. Une commune entente s'était établie à 
tous les degrés de l'échelle sociale entre les fonctionnaires et 
les administrés, les juges et les plaideurs, les prêtres et 
leurs paroissiens, les écrivains et leurs lecteurs, les jeunes 
gens et les vieillards, les soldats et leurs officiers, contre 
tous les Européens. Les Mexicains ne se révoltaient pas 
contre l'autorité du vice-roi, mais ils formaient bande à 
part ; il y avait entre eux comme une conspiration ouverte 
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et unanime en faveur de l'indépendance nationale ; et de 
même qu'une répression absolue avait été inefficace à cause 
du grand nombre des révoltés, de même là longanimité et 
la temporisation restaient impuissantes en présence d'une 
opposition universelle et systématique. 

C'est sur ce terrain ainsi préparé qu'arrivèrent de la Pé- 
ninsule les ordres de la junte constitutionnelle formée à 
Madrid le 9 mars 1820, et ordonnant au Mexique la procla- 
mation de la constitution de 1812. L'Audience, le parti go- 
thique, les fonctionnaires de la Péninsule avaient encore 
bien présente à l'esprit la recrudescence de libéralisme pa- 
triotique qu'avait produite, en 1812, l'application de cette 
même constitution ; aussi à peine connut-on à Mexico les 
événements de la Péninsule et les ordres reçus par Apodaca, 
qu'une grande agitation commença à s'emparer des esprits : 
les vrais amis de l'Espagne, sous aucun prétexte, ne vou- 
laient entendre parler de la constitution ; ils en considé- 
raient la promulgation comme l'arrêt de mort de la domina- 
tion espagnole ; les Mexicains, au contraire, demandaient 
avec instance l'exécution immédiate des ordres venus de 
Madrid. 

Apodaca avait des raisons spéciales pour ne pas mettre 
d'empressement à obéir aux ordres de la junte madrilène : 
le roi Ferdinand VII avait quelquefois songé à s'enfuir au 
Mexique, sous l'impression des premières craintes que lui 
causèrent les succès du parti constitutionnel ; et il avait re- 
commandé au vice-roi de lui conserver avec soin cet asile 
pur de toute constitution. 

Ainsi retenu par les désirs de Ferdinand, par la volonté 
bien arrêtée de TAudience, par les passions de ses compa- 
triotes, Apodaca employa tous les moyens possibles pour 
reculer l'époque de la promulgation; mais U échoua dans 
toutes ses tentatives : les Mexicains proclamèrent eux-mêmes 
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la constitution dans tous les principaux centres, et comme il 
recevait en même temps de Madrid Tordre formel d'établir 
la liberté de la presse, de permettre les réunions électorales, 
de faire nommer les députations provinciales et de laisser 
élire les députés aux Cortès, le vice-roi se trouva bientôt 
obligé de la mettre lui-même à exécution, mais ce fut à son 
corps défendant. 

Plus tard, après avoir fait cette concession, loin de tra- 
vailler efficacement, suivant le désir des Cortès espagnoles, 
à prouver aux Américains par des institutions libérales 
l'intention bien arrêtée de les traiter désormais sur le 
même pied que les péninsulaires, Apodaca favorisa par- 
dessous main toutes les manœuvres tentées à Mexico contre 
la constitution par les ennemis du libéralisme. Ces en- 
nemis étaient nombreux : d'une part^. TAudience, auxi- 
liaire toujours dévouée de la monarchie absolue, et mé- 
contente elle-même du vice-roi, parce qu'il n'avait pas osé 
se mettre en désaccord avec les ordres révolutionnaires ve- 
nus de Madrid, et parce qu'il avait consenti à faire recon- 
naître la constitution; d'autre part, le clergé supérieur, 
uniquement occupé de la conservation de ses richesses et de 
son influence, qui avait défendu à outrance la cause de 
l'Espagne tant que celle-ci s'était montrée hostile aux idées 
révolutionnaires, mais qui songea aussitôt à s'en détacher 
quand il apprit les dispositions dont étaient animées les Cor- 
tès de 1820. Jusqu'alors cette partie du clergé avait été 
presque unanime à défendre les liens qui attachaient le 
Mexique à la métropole ; mais alors un grand changement 
se manifesta chez elle : dans la crainte des mesures radicales 
que pouvaient tenter contre elle les Cortès de Madrid, elle 
commença à penser qu'elle trouverait peut-être plus de sé- 
curité auprès d'un gouvernement indépendant sur lequel 
elle exercerait une influence directe ; il se forma dans son 
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sein deux courants bien distincts, tous deux conservateurs» 
mais l'un tendant la main aux Espagnols et Tautre voulant 
se rapprocher des indépendants elles aidera constituer une 
nationalité distincte. 

L'ardeur des réactionnaires à Mexico était si vive, qu'une 
association vigoureuse, assez semblable à notre congrégation 
de Paris sous la Restauration, put s'organiser, sous la direc- 
tion de deux chanoines du couvent de la Profesa, avec la 
seule idée de renverser la constitution de 1812 ; digne pen- 
dant de ces malheureuses sociétés apostoliques qui partout 
en Europe faisaient alors une si rude guerre à la liberté. 
L'association de la Profesa parvint à étendre dans tout le 
Mexique un vaste réseau de conspiration; elle tenait la capi- 
tale entre ses mains; l'évêque de Puebla s'était placé hardi- 
ment à sa tète dans cette cité importante. Secondée par les 
prêtres sur tout le territoire, tandis qu'elle faisait miroiter 
devant les patriotes l'espoir d'une prochaine indépendance, 
elle groupait autour d'elle les Espagnols en se posant 
comme le plus ferme soutien de la monarchie absolue. Apo- 
daca, dont elle favorisait les inclinations secrètes, n'avait 
garde de s'opposer à ses développements ; rassuré, en voyant 
h sa tête les personnages les plus influents du clergé, il ne 
la considérait que comme le plus utile auxiliaire de son 
gouvernement. Elle était consultée dans tous les act^es un 
peu importants, et elle était peu à peu devenue l'âme même 
de la vice-royauté ; car si elle avait quelques allures indé- 
pendantes, elle se montrait en même temps passionnée pour 
Ferdinand VU et pour le pouvoir absolu. 

Lorsque cette association eut suffisamment étendu dans 
le pays ses ramifications, c'est-à-dire vers la fin de 1820, 
elle crut le moment arrivé de mettre enfin en jeu toutes 
ses batteries, et de déclarer solennellement l'abolition au 
Mexique de la constitution de 1812. Le vice-roi, on le sa- 
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vait d'avance, était favorable à ce coup d'État ; mais il y allait 
de sa vie et de son honneur qu'il parût avoir la main forcée : 
car les Gortès étaient encore puissantes à Madrid, et une 
désobéissance formelle à leurs décisions pouvait avoir les 
plus graves conséquences. Pour parer à cet inconvénient, 
on imagina, suivant le programme suivi dans l'île de Léon 
par Riego et Quiroga, de susciter un mouvement militaire et 
de faire proclamer tout d'abord par l'armée elle-même son 
refus d'obéir à la constitution. 

Le vice-roi essayerait un instant de lutter contre le vœu 
général, puis il manifesterait au nom du bien public le regret 
profond avec lequel il donnait satisfaction aux désirs des 
populations, et la mère patrie ne pourrait jamais lui repro- 
cher une mesure imposée par la nécessité. Mais qui char- 
gerait-on de la mission difficile de faire entendre le premier 
cri d'opposition ? qui serait chargé de lever l'étendard de la 
réaction ? Serait-ce un officier péninsulaire ? serait-ce un 
créole ? Il y aurait eu évidemment peu de profit pour les 
partisans de la réaction à charger de ce soin un Espagnol ; 
car les Mexicains, qui avaient acclamé avec ardeur la con- 
stitution, n'auraient rien attendu d'un général péninsulaire 
se levant au nom de la monarchie absolue contre son repré- 
sentant légitime. Mais une impression toute différente était 
produite si l'impulsion était donnée par un officier supérieur 
issu d'une famille mexicaine et exerçant un grand ascendant 
sur les troupes créoles. On chercha longtemps sur qui fixer 
les regards ; enfin on s'adressa au colonel Yturbide, et on 
crut avoir trouvé en lui l'instrument convenable pour frap- 
per le grand coup. 

Ce colonel avait depuis dix ans participé à toutes les luttes 
de l'armée royale contre les factions; il était redouté par les 
patriotes, aimé par les troupes créoles déjà habituées à son 
commandement ; nul ne pouvait mettre en doute son cou- 
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rage, mis à l'épreuve en maintes circonstances ; sa moralité 
était douteuse, car un procès était pendant contre lui à 
cause des exactions et des concussions dont il s'était rendu 
coupable comme gouverneur militaire de la province de 
Guanajuato ; mais c'était là un péché véniel pour les roya- 
listes, et l'assesseur Bataller, malgré les plaintes formulées 
contre le colonel, traînait facilement le procès en longueur. 
D'un autre côté, Yturbide affectait depuis quelque temps 
un zèle excessif pour tous les exercices religieux ; on savait 
qu'il communiait fréquemment, qu'il faisait dans les églises 
acte de présence assidue, enfin que journellement dans sa 
famille on débitait le rosaire avec ferveur. Rien ne pouvait con- 
venir davantage aux chefs de la Profesa ; ils appelèrent auprès 
d'eux le colonel Yturbide et lui communiquèrent le grand 
plan dont l'exécution allait lui être confiée : on devait le 
nommer général en chef de l'armée située entre Mexico et 
Acapulco, et mettre en même temps à sa disposition un trésor 
de 700 000 pesos, destiné en apparence aux îles Philippines; 
armé de ces ressources, il devait faire son pronunciamiento ; 
la Profesa et le vice-roi se chargeaient du soin de terminer 
le drame par l'abolition définitive de la constitution. 

Sous le masque de la dévotion, Yturbide cachait un grand 
ambitieux ; déjà une fois il avait révélé son ardent désir d'at- 
tirer sur lui l'attention, en faisant fusiller (1814) un vendredi 
saint trois cents excommuniés, et en rendant publique la 
lettre officielle où il se vantait de cet infâme exploit. Quoi- 
que riche et indépendant par sa position, il poursuivait avec 
acharnement une carrière qui l'obligeait à tirer incessam- 
ment l'épée contre ses compatriotes. Jusqu'alors il avait 
évité de s'engager ouvertement avec les indépendants, mais 
il était en rapport avec leurs principaux chefs au moyen 
d'une dame distinguée de la haute société mexicaine, avec 
qui il entretenait d'étroites relations; pleine d'ardeur et 
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d'enthousiasme, cette femme remarquable, quoique déjà 
assez avancée en âge, exerçait encore par ses attraits un 
charme irrésistible. Elle eut par son amant communication 
du plan qui lui était proposé, et elle lui conseilla de profiter 
de l'occasion pour jouer dans son pays le beau rôle de Bo- 
livar en Colombie ; elle fit plus, elle prépara elle-même les 
voies, les moyens, et c'est par son initiative que le licencié 
don Juan José Espinosa de los Monteros prépara le fameux 
programme révolutionnaire connu sous le nom de plan 
d' Yguahy dont nous aurons bientôt à parler. Jamais occasion 
plus favorable ne pouvait se présenter : sur 35 régiments qui 
composaient la force armée de la vice-royauté tout entière, 
11 étalent composés de soldats péninsulaires et 24 d'indi- 
gènes ; l'influence que les royalistes accordaient à Yturbide 
prouvait qu'il était jugé capable de grouper ces derniers au- 
tour de lui. Toute la difficulté consistait à savoir si les pa- 
triotes consentiraient à s'unir à lui contre les péninsulaires. 
Dès les premiers jours de janvier 1821, Yturbide était 
déjà installé en qualité de commandant en chef de Tarmée 
du Sud ; ses fonctions lui imposaient l'obligation de pour- 
suivre avec acharnement l'un des chefs des patriotes, 
Guerrero, celui qui avait maintenu l'étendard national 
avec le plus d'opiniâtreté. Au lieu de s'acharner à sa 
poursuite, Yturbide s'arrangea de manière à entrer en 
négociations avec lui ; il accepta une entrevue et écouta 
avec bienveillance les propositions qui lui furent faites. 
Ce premier succès obtenu, il communiqua à ses troupes 
la mission qui lui avait été donnée, et leur manifesta son 
intention de se déclarer ouvertement pour la cause de 
l'indépendance. Ses insinuations ayant été accueillies 
avec empressement, il se rendit, le 24 février 1821, à la 
tête de son quartier général dans la ville d'Yguala, et il y 
publia son programme, dont les bases principales étaient 
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les suivantes : la Nouvelle-Espagne se déclarait indépendante 
et se transformait en monarchie limitée, dont la couronne 
impériale était offerte d'abord au roi Ferdinand et à ses 
frères, puis, au cas où ils la refuseraient, à quelque autre 
prince d'une des familles régnantes. Toute distinction entre 
Européens et Américains, entre blancs et gens de caste de- 
vait cesser ; tous ceux qui se déclaraieni en faveur de Tin- 
dépendance devaient, sans distinction de nationalité, conser- 
ver leurs places et dignités ; la religion catholique devait 
être la religion d'État exclusive et les droits de l'Église se- 
raient maintenus. L'armée devait s'engager à défendre les 
trois garanties, c'est-à-dire l'indépendance, la religion et 
l'union (note B). C'était un plan bien médité, très-habile- 
ment conçu, propre à rallier les esprits et ayant le grand 
avantage d^assurer une solution qui paraissait facile à l'état 
d'anarchie dont le pays se sentait menacé depuis la procla- 
mation de la constitution de 1812. 

Aussi arriva-t-il qu'il fut accueilli partout avec un en- 
thousiasme indicible. Dès qu'il en eut connaissance, Guer- 
rero^ donnant un généreux exemple de conciliation, vint 
avec ses vieilles bandes s'unir au nouveau libérateur. Son 
exemple fut suivi par d'autres chefs; on vit reparaître tout à 
coup, sortant du fond des déserts, où depuis longtemps on 
croyait qu'il avait désarmé, un des patriotes les plus obsti* 
nés, Guadalupe Victoria, et son premier acte fut de se ranger 
sous le nouveau drapeau. A ces ralliements inespérés, qui 
donnaient tout de suite une grande valeur à sa cause, Ytur- 
bide put joindre en peu de temps l'adhésion d'éléments es- 
sentiellement conservateurs ; partout dans les campagnes et 
les villes l'opinion publique se déclarait en sa faveur : dans 
l'armée, dans le clergé, dans Tadministraiion, des hommes 
importants témoignèrent de leur volonté de s'attacher à son 
sort. La révolution, sans qu'une goutte de sang eût été ré- 
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pandue, se trouva effectuée d'un bout à l'autre de la Nouvelle- 
Espagne. 

Tous ceux qui dans la société de la Profesa appartenaient 
au parti exclusivement gothique virent avec douleur la 
tournure qu'Yturbide avait donnée à leur coup d'État réac- 
tionnaire; mais les créoles conservateurs, le clergé lui- 
même, rassurés par les promesses qui leur étaient faites 
dans le plan d'Yguala, se remirent bientôt de leur première 
impression, et en présence de l'attitude générale du pays, 
au lieu de comprimer le mouvement, ils cherchèrent à 
l'exploiter à leur profit. 

Le vice-roi avait été trompé : il s'était rendu par cette er- 
reur à la fois suspect aux Espagnols libéraux qui connais- 
saient son antipathie pour la constitution, et au tiers parti 
absolutiste et gothique, qui l'accusait, pour ne pas les avoir 
devinées, d'avoir contribué aux menées d'Yturbide. Aussi 
n'inspirait-il plus aucune confiance aux Espagnols ! ceux-ci, 
voulant dans une situation difficile un chef énergique à leur 
tête, le déposèrent violemment et nommèrent à sa place un 
officier d'artillerie, le général Novella, de qui ils attendaient 
des mesures efficaces (!*' juillet). 

Cette décision tardive devait être complètement inutile ; 
le feu de la sédition s'était en effet propagé dans tout le 
Mexique avec une extrême rapidité: Acapulco s'était soulevée 
en faveur d'Yturbide; lui-même mettait le siège devant 
Puebla; Victoria s'était approché des murs mêmes de la ca- 
pitale; les troupes espagnoles n'avaient pu rentrer dans Ori- 
zaba et Cordoba, après les avoir quittées pour se diriger sur 
la capitale ; près de Yera Gruz, le capitaine Santa Anna avait 
organisé une colonne indépendante qui s'était jetée dans les 
montagnes de Perote non loin de Jalapa ; enfin le colonel 
Bustamante avait dans le bajio de Guanajuato fait prison- 
nier le représentant du vice-roi, et toutes les troupes de 
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cette province avaient spontanément proclamé l'indépen- 
dance. 

Quatre mois s'étaient à peine écoulés depuis la proclama- 
tion du plan d'Yguala, et à l'exception de Mexico et de 
Vera Cruz, toutes les villes du Mexique s'étaient prononcées 
en faveur d'Yturbide ; elles étaient devenues trigarantes, 
c'est-à-dire qu'elles étaient complètement détachées de la 
métropole, sous la condition que le Mexique formerait une 
monarchie indépendante dans laquelle les Espagnols et les 
Américains seraient traités sur un pied parfaitement égal. 

L'armée du Libérateur venait de s'emparer de la ville de 
Puebla après un siège assez long (V août 1821), quand on 
apprit l'arrivée à la Vera Cruz d'un nouveau vice-roi nommé 
Juan O'Donoju, envoyé, disait-on, de la Péninsule avec une 
mission de paix et de conciliation. Aussitôt, sans lui laisser 
le temps de communiquer avec les autorités de Mexico, 
Yturbide voulut entrer en conférence avec lui; il lui de- 
manda une entrevue, l'obtint à Gordoba, expliqua avec cha- 
leur son plan d'Yguala, et se déclara tout prêt à signer un 
traité sur ces bases. O'Donoju, à son départ d'Espagne, avait 
été autorisé à faire des concessions; il trouvait à son arrivée 
le pays tout entier aux mains des indépendants; il crut 
faire une œuvre méritoire, et il le faisait sans aucun doute, 
en acceptant un état de choses auquel il se sentait impuis- 
sant à porter remède. Il accueillit donc les propositions 
d'Yturbide et signa avec lui le traité de Gordoba (27 août), 
confirmation définitive du plan d'Yguala. 

Par ce traité, la Nouvelle-Espagne était considérée comme 
un empire souverain et indépendant ; Ferdinand VII, et à 
son défaut l'un des infants espagnols, était appelé à en occu- 
per le trône avec le titre d'empereur constitutionnel ; une 
junte provisoire gouvernementale devait être formée; une 
régence de trois individus devait exercer provisoirement le 

T. II. 15 
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pouvoir exécutif ; des Cortès seraient réunies pour former 
une constitution, la propriété était déclarée inviolable. Qui- 
conque voudrait émigrer hors du pays était autorisé à le 
faire en emportant tous ses biens, sans autre entrave que de 
payer certains droits d'exportation; enfin les troupes espa- 
gnoles évacueraient la capitale moyennant une honorable 
capitulation (note G). 

O'Donoju croyait, en signant une semblable convention, 
agir en homme d'État clairvoyant et sage ; il ne réussit, vis- 
à-vis de ses compatriotes, qu'à s'attirer leur mépris et à se 
faire accuser de trahison ; l'aveu de sa faiblesse a toujours 
été un des sacrifices les plus sensibles au peuple espagnol, 
trop habitué à être flatté et adulé par ses écrivains et ses 
gouvernants ; au lieu de voir dans cette transaction la fin 
d'une guerre ruineuse, le terme d'un état de choses péril- 
leux qui ne pouvait amener avec le temps que de plus tristes 
complications, il ne voulut y apercevoir qu'une surprise pas- 
sagère, une trahison ou une maladresse de diplomate. Vaine 
colère de petits esprits. 

Le traité de Cordoba était une nécessité. Ni Ferdinand VU 
ni le congrès espagnol ne lui donnèrent leur approbation ; 
mais il ne s'exécuta pas moins réellement dans toutes les 
stipulations qui étaient contraires à l'Espagne, et leur refus 
de le ratifier ne servit qu'à accroître ce qu'il pouvait avoir 
pour leur nation de funeste, en la privant de toutes les 
compensations qui lui avaient été réservées. 

Un mois après la signature de la paix, les troupes dTtur- 
bide firent leur entrée dans Mexico, et une junte provisoire 
dont faisait partie O'Donoju fut élue avec la mission de 
gouverner le pays (27 septembre). Novella avait hésité 
quelque temps à faire sa soumission ; mais il lui était 
impossible de méconnaître l'autorité légitime du nou- 
veau vice - roi , et il avait dû se retirer en faisant con*- 
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naître à Tarmée la nécessité où elle était d'évacuer la ca-^ 
pitale. 

Cette évacuation était déjà entièrement effectuée, quand 
une mort subite vint enlever O'Donoju à la difficile situa- 
tion qu'il s'était créée (8 octobre), et fit passer le commaii^ 
dément aux mains d'un général très-reeommandable, dop 
Pascual Lifian, que son mauvais sort à la fin d'une carrière 
bien remplie condamnait au triste rôle de ramener en 
vaincu dans la Péninsule les derniers restes d'une brillante 
armée. 

A peine eut-il fait son entrée a Mexico, Yturbide, appuyé 
sur une grande partie de Tarmée et du clergé, et s'appli-* 
quant à capter la faveur de la populace^ commença à jouer 
le rôle de maître absolu. Il nomma lui-même les trente-six 
membres de la junte consultative et s'attribua la présidence 
de la régence ; il se fît nommer généralissime et grand 
amiral et affecta de s'entourer de toute la pompe d'un mo- 
narque. Aussi dès l'origine une partie de la population se 
trouva-t-elle prévenue contre lui, et dès les premiers jours 
de l'indépendance une forte opposition commença à se ma^ 
nifester contre ses desseins dans le sein de la junte même 
qu'il avait nommée. 

Ce n'était point pour servir de marchepied à un Yturbide 
que des hommes comme Guerrero, Victoria et Bravo avaient 
pendant des années lutté avec acharnement contre la domi« 
nation coloniale de l'Espagne. Ces hommes exerçaient une 
grande influence sur l'opinion par l'énergie de caractère 
qu'ils avaient déployée et par les services qu'ils avaient 
rendus ; mais leurs tendances républicaines étaient odieuses 
à lu grande masse des officiers et des fonctionnaires, habitués 
à jouir des faveurs et des privilèges d'une administration 
toute-puissante ; aussi ne purent-ils tout d'abord faire triom« 
pher leur manière de voir : le courant de l'opinion était 
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exclusivement favorable au promoteur du plan d'Yguala t 
c'est lui qui était réellement maître de la situation, et il 
songea à l'exploiter jusqu'aux dernières limites. 

Une insurrection des troupes espagnoles qui avaient 
évacué Mexico et qui, en attendant le moment de s'embar- 
quer, séjournaient encore dans les montagnes qui séparent 
cette capitale de la côte, eût été pour lui un incident pré- 
cieux : en renouvelant les terreurs de la classe moyenne et 
de la populace, en faisant apprécier l'utilité de son inter- 
vention, elle eût servi h rehausser son prestige et fourni 
une excellente occasion de se faire acclamer empereur. Des 
efforts furent donc tentés afin de pousser à bout les débris 
de Tarmée royale que Liflan entraînait avec difficulté vers 
les points d'embarquement; il fut question d'enlever leurs 
armes à tous les soldats qui n'avaient pas été vaincus. Liflan, 
par son attitude et sa décision, parvint à faire respecter la 
capitulation et facilita le départ d'une première division 
(21 mars) ; la seconde se laissa entraîner par des chefs ma- 
ladroits et indiscrets et tenta, dans les premiers jours d'a- 
vril, de rétablir l'autorité royale dans toute sa plénitude. 
Yturbide envoya aussitôt des troupes contre elle, obligea 
les mutins de se rendre à discrétion, et sans qu'on pût 
l'accuser d'avoir violé la capitulation, put donner au peuple 
de Mexico le spectacle de ramener en prisonniers dans la 
capitale ces mêmes soldats qui pendant si longtemps avaient 
causé l'effroi et la terreur des leperos (6 avril 1822). 

Après ce dernier incident, à l'exception de la forteresse de 
San Juan d'Ulloa, où s'était enfermé le général Davila, sans 
vouloir prêter l'oreille à aucune négociation, il ne restait 
plus dans toute la Nouvelle-Espagne un coin de terre occupé 
par les soldats espagnols : le Yucatan et le Guatemala 
avaient même suivi l'exemple de la vice-royauté : l'un avait 
renvoyé purement et simplement à la Havane son capitaine 
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général; dans l'autre, le représentant de la Péninsule, Gainza, 
avait fait cause commune avec les créoles, et d'accord avec 
l'archevêque avait déclaré lui- môme l'indépendance du 
pays et son union avec la Nouvelle-Espagne. 

Ainsi les partis, dès le lendemain du traité de Gordoba, 
étaient en état au Mexique, sans avoir à redouter aucune 
pression extérieure, de travailler solidement à l'établisse- 
ment d'un bon gouvernement, et de choisir le système défi- 
nitif qui convenait le mieux à la nouvelle nation. Par 
malheur, trop peu préparés à la liberté qui leur était sou- 
dainement octroyée, ils ne surent pas se faire les concessions 
nécessaires en vue du bien public ; ils restèrent tranquille- 
ment en présence pendant quelques mois sous le prétexte 
d'attendre des nouvelles de Madrid, qui devaient leur ap- 
prendre si le gouvernement espagnol accordait définitive- 
ment sa sanction au traité de Cordoba et si Ferdinand VII 
ou l'un de ses frères acceptait la couronne qui lui était 
offerte ; quand ils surent la décision prise par les Cortès, le 
13 février 1822, de déclarer ce traité nul et non avenu, et 
qu'ils voulurent travailler efficacement à leur organisation 
politique, il était déjà trop tard : pendant leur longue abs- 
tention, ils avaient laissé prendre à Yturbide une position 
supérieure, et celui-ci se trouva assez fort pour imposer 
sa loi. 

Le 18 mai 1822, malgré l'opposition du congrès, qui, 
bien que composé d'éléments conservateurs, ne s'élait 
point montré dès l'origine favorable à Yturbide, une bande 
de sous-officiers et de soldats, suivie d'une foule de leperos, 
l'acclama dans les rues de Mexico et le proclama empereur 
sous le nom d'Augustin I". 

Il y eut le lendemain une séance extraordinaire des Cortès 
convoquée par le Libérateur : sur 162 députés, 94 seuls con- 
sentirent à voter sous la pression d'une multitude enivrée 
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et séduite ; et encore sur ces 94, une minorité de 15 voix 
déclara que les députés n'avaient pas pouvoir pour sanc- 
tionner une semblable élection. On passa outre, et élu em- 
pereur par 77 voix, Yturbide déclara qu'il agissait contraint 
et forcé, mais enfin qu'il se soumettait à la volonté du 
peuple. 

Parvenu au pouvoir suprême contre la volonté calme et 
réfléchie des représentants de la nation, et à l'aide d'un coup 
d'État, l'usurpateur ne devait pas s'attendre à rencontrer un 
instrument docile dans le congrès dont il avait humilié la 
majesté. Aussi dès le lendemain de son installation le pou- 
voir législatif travailla-t-il par son attitude à recouvrer la 
prépondérance qui lui avait été enlevée : il opposa d'éner- 
giques barrières aux dépenses inouïes que l'empereur ré- 
clamait pour son armée et au faste ridicule dont il voulait 
s'entourer ; et il chercha autant qu'il fut en lui à empêcher 
les exactions commises contre toutes les caisses publiques 
où se trouvaient les dépôts des particuliers. Ainsi privé des 
moyens d'organiser la corruption sur une grande échelle 
pour se procurer des partisans, l'usurpateur proposa d'abord 
au congrès de réduire le nombre de ses membres, puis sur 
son refus le déclara dissous (31 octobre), établissant à sa 
flaee uûe junte constituante spécialement chargée de pré- 
parer une nouvelle loi électorale et d'élaborer un projet de 
constitution. 

La nation mexicaine supportait avec dégoût la triste si- 
tuation où elle se voyait réduite, quand on apprit qu'un offi- 
cier mécontent, Santa Anna, avait arboré à Vera Cruz le 
drapeau de la république, et qu'une partie des troupes em- 
ployées au siège du château de San Juan d'UlIoa s'étaient 
rassemblées autour de lui. Aussitôt les patriotes se hâtent de 
profiter de cette circonstance. Victoria accourt auprès de 
Santa Anna et relève son moral trop facilement abattu par 
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un premier insuccès. Bravo et Guerrero abandonnent la ca- 
pitale pour retourner dans les provinces du Sud afin d'y or- 
ganiser un nouveau centre d'insurrection (janvier 1823). 
Cette prise de boucliers effraya les conservateurs, et ils se 
décidèrent à rétablir Tautorité du corps législatif. Trois gé- 
néraux envoyés contre Santa Anna, à la tète de trois colonnes 
différentes, s'abouchèrent ensemble près de Casa Mata, déci- 
dèrent entre eux le rétablissement du congrès, et s'em- 
pressèrent de faire part de leur décision à l'empereur. 

En apprenant cette nouvelle, Yturbide songea d'abord à 
une énergique résistance; puis, abandonnant cette ligne de 
conduite et se croyant nécessaire, il se décida à convoquer 
le congrès dissous et à présenter son abdication (19 mars). 

Les députés surent habilement tirer parti de l'étrange si- 
tuation qui leur était faite; au lieu d'accepter l'abdication, 
ils déclarèrent nulle et non avenue l'élection qui leur avait 
été arrachée par la force, prononcèrent l'exclusion du trône 
de la famille des Bourbons, et, une fois ces résolutions 
prises, attendirent avec calme les généraux qui avaient com- 
mencé le mouvement insurrectionnel, dans l'espérance de le 
faire tourner à leur profit. 

Ceux-ci avaient été loin de s'attendre à un revirement 
aussi complet, qui dépassait leurs désirs, car ils étaient tous 
les trois partisans du système monarchique ; cependant ils 
se soumirent aux décisions du congrès, qui chargea du pou- 
voir exécutif un triumvirat composé des trois personnages 
considérés comme l'expression la plus sincère des partis do- 
minants : Bravo, Victoria et Negrete. Quant à Yturbide, 
après avoir présenté son abdication, il s'était embarqué 
pour l'Europe et avait été cacher dans la ville de Livourne 
le souvenir de son élévation éphémère et le regret de sa 
chute rapide. Dès lors le pays se trouva entraîné nécessai- 
rement dans la voie de la république ; le malheureux essai 
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qu'on venait de faire avait justement dégoûté de la monar- 
chie ; on se décida au Mexique à suivre Pexemple des autres 
colonies de TAmérique, et l'opinion, d'accord sur ce point 
capital, commença à se préoccuper exclusivement de la ques- 
tion de savoir si l'organisation du pays devait être fédérale 
ou unitaire. 

C'est sur ce point de vue que les esprits se divisèrent : 
on se demandait s'il devait exister une forte administration 
centrale, ou si chaque province, à l'exemple des Etats-Unis, 
constituerait un Etat spécial avec ses corps législatifs et sa 
propre administration. 

Le premier congrès, qui avait eu une existence si agitée, 
composé en grande partie de conservateurs était plutôt favo- 
rable à l'établissement d'un seul Etat, sur le modèle des 
gouvernements européens ; quoique rétabli dans la pléni- 
tude de ses droits après sa conférence de Casa Mata, il 
n'osa point cependant résoudre de lui-même cette grave 
question, et laissa ce soin à un second congrès, dont il faci- 
lita l'avènement en proposant la loi électorale au moyen de 
laquelle il fut élu. 

Dans celui-ci, les fédéralistes se présentèrent avec une ma- 
jorité imposante et voulurent signaler leur triomphe en pro- 
clamant la république fédérative. 

Au moment où les Français pénétraient à Cadiz sous les 
ordres du duc d'Angoulême, le second congrès mexicain com- 
mençait à discuter l'acte constitutif dans lequel devait être 
proclamée à la face de l'Espagne et de l'Europe entière Tindé- 
pendance des provinces qui constituaient auparavant la Nou- 
velle-Espagne. Guatemala avait voulu se séparer d'elles, et 
à l'exception de la province de Carapus, qui à cause de ses 
relations commerciales maintint de plein gré ses relations 
avec le Mexique, il s'était constitué en Etat indépendant 
sous le nom d'Amérique centrale. Toutes les autres pro- 
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vinces, même le Yucatan, donnèrent leur adhésion à l'acte 
constitutif, et parleur commun accord se trouvèrent défini- 
tivement organisés les Etats-Unis du Mexique^ appelés à 
une tout autre destinée que ces autres États-Unis leurs 
voisins, habités par la race anglo-saxonne, dont ils cher- 
chaient en ce moment même à imiter les institutions. 

Les troupes espagnoles occupaient toujours à cette époque 
le château de San Juan d'UUoa et continuaient à gêner 
par cette occupatiou les transactions commerciales du port 
de la Vera Cruz. 

Politique saiTie A l'égard de l'Amérique par le gouTeme- 
ment espagnol de 1880 à 189 S. 

Après avoir jeté un rapide coup d'œil sur tous ces événe- 
ments, il nous reste à rendre compte de Tattitude prise à 
l'égard des colonies par tous les différents pouvoirs qui se 
succédèrent à Madrid durant la période constitutionnelle. 

Ferdinand, pour sa part, ne varia jamais dans sa ligne de 
conduite : la répression à outrance était à ses yeux le seul 
moyen de répondre aux tendances des colonies ; ajoutant 
tout l'orgueil castillan aux prétentions d'un descendant de 
Louis XIV, il s'indignait à la seule idée de ne plus pouvoir 
répéter cette phrase pompeuse par laquelle il se plaçait au- 
dessus de tous les monarques du monde : le soleil ne se 
couche jamais dans mes Etats. 

Moins dominés par dés vues ambitieuses et égoïstes, les 
bons citoyens qui depuis le 9 mars J820 jusqu'à l'ouverture 
des Cortès dirigèrent le char de l'État sous le nom de junte 
gouvernementale, tombèrent dans un excès qui ne fut pas 
moins fatal à l'Espagne que la rigueur excessive de Ferdi- 
nand : ils se persuadèrent naïvement, comme les députés de 
1810 et 1812, que la proclamation du régime constitutionnel 
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ferait immédiatement tomber les armes des mains des pa- 
triotes insm*gés^ et que la seule annonce des modiflcations 
politiques introduites dans la Péninsule amènerait la pacifi- 
cation des colonies. 

On a peine à croire à un pareil enfantillage, mais cette 
pensée est mise au grand jour dans des documents d'une 
telle importance, et prouvée par des faits si nombreux, que 
la contester, ce serait se refuser à Tévidence. Dans le dis- 
cours du roi à l'ouverture des Cortès en 1820, dans le mé- 
moire où la junte a consigné tous les principes qui présidè- 
rent à son administration , la même idée est développée sur 
tous les tons. « La constitution de 1812 est appelée l'Iris 
de paix de toute la race espagnole de l'ancien et du nouveau 
continent; soumises à ses lois justes et sages, les colonies 
auront à cœur elles-mêmes de faire partie d'une nation libre 
et généreuse ; sous l'empire de la constitution, il n'y a plus 
de métropole et de colonies : c'est un seul et même peuple 
régi par les mêmes lois, et animé par les mêmes intérêts. » 

Quelles que fussent leurs espérances intimes, des hommes 
d'État d'une véritable portée ne s'en seraient pas exclusive- 
ment rapporté à la haine des Américains pour le système 
absolu et au désir qui s'était répandu chez eux de jouir 
d'institutions libérales : ils auraient compris qu'en outre des 
questions intérieures, un intérêt bien entendu poussait 
les colonies à réclamer leur indépendance, et que par suite 
il n'y avait avec elles que deux partis à prendre : ou les 
vaincre par un grand déploiement de forces, ou s'assurer 
leur sympathie et de grands avantages commerciaux par des 
concessions opportunes. 

Les hommes de la junte crurent avoir assez fait en en- 
voyant en Amérique, à la place de la grande armée préparée 
à Cadiz, le décret qui annonçait la convocation des Cortès et 
l'ordre aux généraux qui soutenaient alors la guerre avec 
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le plus d'opiniâtreté, à Pezuela et à Morillo, d'arrêter au* 
tant que possible l'effusion du sang et d'entamer des négo- 
ciations avec les rebelles. 

Les avantages que pouvaient retirer les Américains de 
l'envoi de députés aux Gortès étaient tout à fait illusoires : 
le décret du 20 mars, tenant lieu de la distance, établissait 
que^ jusqu'à l'arrivée des députés élus suivant les conditions 
du pacte constitutionnel, les pays d'outre-mer seraient tous 
représentés par trente suppléants; or ces suppléants, élus par 
des originaires d'Amérique résidant pour la plupart depuis 
très-longtemps dans la Péninsule, ne pouvaient représenter 
sincèrement les vœux et les intérêts des habitants des colo- 
nies, et le nombre de voix qui leur était assuré leur parais- 
sait aussi bien peu proportionné au chiffre de leur popu- 
lation. 

Le décret convoquant les Gortès ne produisit donc pas 
toute l'impression qu'en attendait la junte; quant aux or- 
dres communiqués à Morillo et à Pezuela, ils ne servirent 
qu'à entraver les opérations militaires, sans produire aucun 
résultat sérieux. Ces deux fonctionnaires, nourris des idées 
de Ferdinand, systématiquement opposés à toute transaction 
avec les colons, n'obéirent aux ordres de la junte qu'avec 
une extrême répugnance; malgré les résistances si éner- 
giques qu'ils éprouvaient, ils mettaient leur gloire à ne pas 
s'avouer vaincus et considéraient comme mauvais Espa- 
gnol quiconque croyait possible l'émancipation des colo- 
nies; les succès obtenus par Buenos-Ayres et par le Chili 
ne les avaient point convaincus : les colons étaient pour eux 
des rebelles, et il n'y avait point à entrer en pourparlers 
avec eux. 

On conçoit que de semblables dispositions chez les re- 
présentants de l'autorité rendaient à l'avance impossibles 
ces élans de sympathie, cet amour, cette fraternité, ai^ 



236 LITRB m. — AFFRANCHISSEMENT DE X'AMÉRIQUE. 

moyen desquels la junte croyait possible le rétablissement 
de la concorde. 

Il y eut, à la suite des ordres venus de Madrid, des négo- 
ciations suivies entre Morillo et Bolivar en Colombie, et 
entre Pezuela et Saint-Martin au Pérou. Ces dernières n'a- 
boutirent point d'abord et furent reprises postérieurement ; 
les autres produisirent la convention de Trujillo,.qui doit 
bien moins être considérée comme un armistice sérieux 
que comme une manœuvre habile employée par deux habiles 
généraux : par l'un, pour accroître ses forces par une trêve 
nécessaire,. afin de recommencer plus tard la lutte dans de 
meilleures conditions ; par l'autre, pour sortir honorable- 
ment d'une situation difficile dans laquelle il ne voulait pas 
rester plus longtemps compromis (septembre 1820). 

Il avait été convenu dans le traité de Trujillo que des 
commissaires seraient envoyés de la Péninsule à la colonie, 
et que d'autres se rendraient de Caracas à Madrid pour 
traiter, chacun de leur côté, les grandes questions à ré- 
soudre ; mais rien n'avait été préjugé sur le point essentiel : 
l'indépendance. Pendant longtemps, les deux chefs n'avaient 
même pu entrer en rapport, par suite de la volonté bien ar- 
rêtée chez l'un de ne pas reconnaître cette indépendance si 
désirée, chez l'autre de ne rien concéder avant qu'elle fût 
admise en principe. 

Dans les Cortès de 1820, à l'exception de la phalange des 
suppléants américains, la plupart des députés partageaient 
sur ce point l'opinion de Morillo ; ils avaient le 17 septem- 
bre voté une amnistie générale. Sur la liberté du commerce, 
bien qu'à propos du tarif des douanes ils eussent déclaré 
qu'il ne fallait pas y songer en Amérique, ils auraient ac- 
cordé des concessions s'ils avaient pensé rallier par ce moyen 
les colonies ; mais quant à l'indépendance en elle-même, ils 
refusaient d'en entendre parler ; ils accueillirent fort mal 
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les deux commissaires colombiens Revenga et Echevarria, 
envoyés par le congrès d'Angostura pour s'entendre avec le 
gouvernement espagnol, parce qu'ils insistaient hautement 
sur la reconnaissance de leur patrie comme État indépen- 
dant. 

Que pouvaient tenter d'utile les diplomates avec une 
semblable base de négociations? Rien, absolument rien. 
Aussi, tandis qu'en Colombie la convention de Trujillo, 
loin de conduire à une paix définitive, était dénoncée par 
Bolivar, et qu'à Madrid on remettait leurs passe-ports aux 
deux ambassadeurs colombiens, tous les efforts du négo- 
ciateur don Manuel Abreu pour amener une réconciliation 
entre Saint-Martin et La Serna échouaient à Punchauca et 
ne servaient qu'à retarder de quelques jours l'évacuation de 
Lima par l'armée espagnole. 

Les suppléants étant peu à peu remplacés par quelques 
députés propriétaires venus directement des colonies, l'opi- 
nion des Cortès de 1820, malgré la répugnance avec laquelle 
elles abordaient ce grave sujet, se trouva enfin appelée à se 
prononcer. Un membre nommé Magarino demanda la 
nomination d'un comité chargé d'indiquer les mesures pro- 
pres à mettre un terme à la guerre, et sa proposition fut 
d'autant plus opportune qu'on reçut au même moment les 
nouvelles du soulèvement d'Yturbide, et que la crainte de 
perdre le Mexique, après avoir déjà perdu Buenos-Ayres, 
le Chili et la Colombie, produisit tout à coup sur les esprits 
une profonde impression (avril 1821). 

Le comité fut effectivement nommé ; il fut composé d'A- 
méricains et d'Espagnols, et se mit à l'œuvre dans l'inten- 
tion de formuler quelques propositions (mai et juin 1821). 
C'est pendant qu'il se livrait à ses travaux préparatoires que 
le gouvernement se décidait à envoyer de l'autre côté de 
TAtlanlique les d«îux généraux O'Donoju et Gruz Mourgeon, 
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en leur donnant des instructions moins sévères et moins 
répressives que toutes celles qui avaient été envoyées jusqu'à- 
lors à leurs prédécesseurs. 

La deuxième session ordinaire des Cortès devait finir le 
30 juin; les travaux du comité devaient donc être poussés 
avec vivacité si l'on voulait arriver à une solution ; mais il 
semble que personne ne voulait assumer devant le pays la 
responsabilité d'aucun acte important sur ces matières. Le 
comité abandonna au gouvernement le soin de présenter 
des propositions à l'ouverture de la nouvelle session, sans 
même vouloir se prononcer sur un plan très-intéressant 
qui avait été présenté par quarante-cinq députés améri- 
cains. 

Fortement excités par les événements qui s'étaient accom- 
plis au Mexique dans le commencement de 1821, ceux-ci 
avaient pris en effet une attitude bien dessinée : ils s'étaient 
groupés sous la direction de Molinos del Gampo, de Na- 
varrete et de Zabala, et ils demandaient pour les colonies 
une vie à part qui eût été une indépendance réelle et effec- 
tive, sans briser néanmoins tous les anciens rapports qui 
existaient depuis si longtemps entre la métropole et les co- 
lonies. Ils soutenaient à juste titre que la constitution ne 
pouvait être appliquée en Amérique comme dans la Pénin- 
sule, que les lois faites à Madrid ne pouvaient être intro- 
duites dans les colonies, que celles-ci ne jouissaient d'aucun 
des bienfaits d'un peuple libre, que, par exemple, la res- 
ponsabilité des fonctionnaires y était inconnue ; ils propo- 
saient de former en Amérique trois sections législatives : 
une pour le Mexique, une seconde pour la Colombie, une 
troisième pour le Pérou, Buenos-Ayres et le Chili ; d'insti- 
tuer, dans chacune de ces sections, une délégation choisie 
par le souverain, avec son ministère, son conseil d'État et 
son tribunal suprême spéciaux ; les mêmes lois qui ré^s* 
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saient le commerce de l'Espagne avec ses colonies s'appli- 
queraient au commerce de celles-ci entre elles. 

Ce plan était assez conforme aux bases du programme 
d'Yguala ; malgré son importance, il ne fut pas jugé digne 
d'un examen approfondi. 

Dès que les Cortès se réunirent une troisième fois en session 
extraordinaire (24 septembre 1821), elles ne tardèrent pas à 
avoir connaissance du traité de Cordoba signé par O'Donoju 
et Yturbide; cette nouvelle, loin de les faire réfléchir, ne fit 
qu'accroître leur irritation. Un de leurs premiers actes fut 
d'exclure les suppléants qui représentaient les districts dans 
lesquels on ne pouvait pas ou on ne voulait pas faire les 
élections. Puis, sous le prétexte que la constitution s'oppo- 
sait formellement à tout.démembrement du territoire, elles 
feignirent, ^suivant l'avis de Toreno, de se considérer sans 
droit à reconnaître l'indépendance d'aucune colonie améri- 
caine : c'était le même prétexte sous lequel le roi cachait 
depuis deux ans son système de répression à outrance. 

Quand le gouvernement se présenta pour formuler les 
propositions qu'il devait soumettre, les seules concessions 
qu'il fût disposé à faire étaient l'octroi de la liberté du com- 
merce, l'abrogation de certains articles de la constitution, 
l'ajournement des résolutions relatives aux couvents et au 
régime ecclésiastique, et l'acceptation d'une médiation étran- 
gère. Le comité ne jugea pas ces propositions dignes d'être 
discutées et conclut, pour sa part, à l'envoi de commissaires- 
chargés de s'entendre directement avec les colonies. 

Cette motion fut approuvée, et le gouvernement (c'était 
alors le ministère Martinez de la Rosa qui était au pouvoir) 
fut autorisé à envoyer des plénipotentiaires en Amérique ; 
mais en même temps, comme pour ôter d'avance tout carac- 
tère à ces négociateurs, le congrès, sur la proposition du 
comte de Toreno, décida que le traité de Cordoba serait 
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déclaré nul et non avenu, que le gouvernement devrait se 
maintenir avec vigueur dans tous les centres coloniaux res- 
tés fidèles, et qu'une note diplomatique serait adressée aux 
diverses puissances pour leur faire comprendre que toute 
reconnaissance partielle ou générale de l'indépendance des 
colonies serait considérée comme un acte de violation des 
traités (13 février 1822). 

La note fut en effet adressée ; mais déjà le 8 mars 1822, 
avant de la recevoir, le président des États-Unis, Monroe, 
avait obtenu du congrès de Washington Tautorisation de 
reconnaître les colonies espagnoles ; il hésita quelque temps 
à s'en servir vis-à-vis du Mexique, parce qu'il ne voulait pas 
sanctionner le régime monarchique qu'Yturbide avait eu la 
prétention d'y introduire -, cependant Tannée ne s'était pas 
écoulée qu'il avait solennellement reconnu l'État de Colom- 
bie; son exemple ne devait pas tarder à être suivi par l'An- 
gleterre. 

Parmi les commissaires que le gouvernement espagnol 

m 

avait dû envoyer en Amérique en exécution du décret du 
13 février, deux avaient été dirigés sur Buenos-Ayres : c'é- 
taient le magistrat Pereira et le colonel Robles. Leur arrivée 
dans cette cité vers le commencement de 1823 coïncida 
avec la propagation en Amérique de la nouvelle de l'inter- 
vention française. Aussitôt, dans cette cité intelligente, sur- 
git l'idée d'acheter à prix élevé cette indépendance que l'or- 
gueil castillan se refusait à accorder, alors même qu'elle 
eut été déjà conquise les armes à la main. Ou lit offrir, par 
des voies détournées, aux Gortès espagnoles la même somme 
qui avait été votée par la Chambre des députés en France 
pour leur faire la guerre (100 millions de francs), à la seule 
condition de reconnaître solennellement tous les faits con-* 
sommés. Ces préliminaires amenèrent entre Pereira et Ro- 
bles d'un côté et le gouvernement buenos-ayrien de l'autre, 
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le 4 juillet 1823, la signature d'un armistice de dix-huit 
mois, pendant lequel une parfaite harmonie devait exister 
entre la métropole et ses colonies, le commerce devait être 
rétabli entre elles, et la bannière buenos-ayrienne reçue 
dans les ports espagnols comme la bannière de Gastille sur 
les bords du rio de la Plata. 

Semblable convention, si elle avait été ratifiée par les 
Gortès et surtout par la volonté générale du peuple espagnol, 
aurait pu avoir sur les événements la plus grande influence ; 
mais elle fut connue trop tard, quand déjà l'expédition du 
duc d'Angoulême avait obtenu ses premiers succès, et ni 
les Gortès réunies à Gadiz n'eurent assez de résolution pour 
l'accepter, ni le vice-roi La Serna ne consentit à y donner 
son adhésion et à l'appliquer au Pérou. 

C'est pour traiter de l'approbation de ces bases prélimi- 
naires que les deux officiers supérieurs Las Heras, au nom 
de Buenos-Ayres, et Espartero, au nom de l'armée du Pé- 
rou, tinrent dans la ville frontière de Salta une conférence 
dont nous avons déjà parlé ; Espartero, de la part du vice- 
roi, mettait pour condition à son acceptation la retraite im- 
médiate de la division des Andes, corps buenos-ayrien qui 
opérait depuis longtemps avec les troupes du Ghili, et la re- 
connaissance de l'autorité royale dans le Pérou. Las Heras 
ne pouvait souscrire à ces conditions, mais il insistait pour 
se rendre au Guzco afin de traiter directement avec La 
Serna, se disant autorisé à lui faire des offres réelles qui 
mettraient certainement fin à la guerre. Les nouvelles d'Eu- 
rope, annonçant les succès de l'intervention française, le 
prochain rétablissement de la monarchie absolue, et par 
suite le retour au système de répression à outrance, empê- 
chèrent qu'il ne fût donné suite à ces premières démarches, 
et les négociateurs se séparèrent sans avoir pris aucune dé- 
cision utile (note D). 

T. II. 16 
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Quant aux deux commissaires espagnols envoyés à Buenos- 
Ayres, Pereira et Robles, ils eurent non-seulement la dou- 
leur de voir leur œuvre repoussée par les Cortès, mais 
encore des lettres de change qui leur avaient été envoyées 
de Cadiz par le gouvernement constitutionnel ayant été 
protestées, ils se trouvèrent privés des ressources les plus 
nécessaires à leur subsistance et perdirent bientôt tout cré- 
dit vis-à-vis des Buenos-Ayriens par le fait de la restaura- 
tion du régime absolu qui annulait leurs pouvoirs. 

G^est pendant leur réunion à Cadiz, au moment le plus 
critique de leur situation, que les Cortès de 1822 furent 
appelées à donner leur avis sur la question des colonies. Le 
2 août 1823, quand déjà on pouvait connaître le traité signé 
à Buenos-Ayres, la commission chargée par elles d'exami- 
ner les affaires d*outre-mer déposa sur le bureau un rap- 
port avec les conclusions suivantes : 

« Les gouvernements de fait des provinces dissidentes 
seront invités à envoyer des plénipotentiaires à un point 
neutre d'Europe, que désignera le gouvernement espagnol, 
à moins qu'ils ne préfèrent les envoyer dans la Péninsule, 
et un armistice sera immédiatement signé avec ceux qui se 
décideront à envoyer ces plénipotentiaires. 

« Le gouvernement espagnol, de son côté, nommera un 
ou plusieurs plénipotentiaires autorisés à stipuler toute es- 
pèce de traités sur les bases les plus convenables, sans ex- 
clure même, en cas nécessaire, celle de l'indépendance. 

« Les traités n'auront d'effet et de valeur qu'après avoir 
reçu l'approbation des Cortès. » 

Si le rapport eût été approuvé, on voit que les Cortès 
de 1822 auraient déjà fait un grand pas; et malgré l'impuis- 
sance à laquelle elles étaient déjà réduites, elles auraient 
produit une grande impression sur l'opinion publique et 
facilité toute espèce de transaction que voudraient consentir 
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les gouvernements postérieurs. Il n'y eut pas, malheureu- 
sement , dans l'assemblée de Gadiz assez de bon sens et 
de jugement pour apercevoir l'intérêt bien entendu de l'Es- 
pagne. Malgré les sages indications de la commission, mal- 
gré les bonnes raisons esjN^sées ]^ar les députés Yarela et 
Santos Suarez, malgré les efforts d'Isturiz et de Galiano, 
qui les premiers avaient compris la nécessité de mettre fin 
à une lutte fatale et de déclarer l'indépendance de l'Amé- 
rifue, il suffît die qw^cpses vailles parelfes <â' Ar^dles «^ ée 
quelques observations du ministre de la marine pour que 
le vBjg^rt de la oomsaissidBL iû^ i^oiissé ^r M imx 
contre 43 (note Ë). 

Jusqu^au dernier moment, les Gortès ne voulaieB^ pas ee 
montrer plus raisonnables que le roi dans oeffte fii«i^iofii}es 
colonies espagnoles, où s'engouffraient impitqyablemmit 
depuis quinze ans toutes Jbs ÂreBscmrces àe h, mdhmmaBe 
Péninsule. 



CHAPITRE II 

AYACUCHO. 
(1824 à 1826.) 



La nouvelle du rétablissement de Tabsolutisme en Espagne produit 
une g^ave scission dans Tarmée espagnole du Pérou. — Bolivar 
essaye de rallier à la cause de Témancipation des colonies espa- 
gnoles les principaux généraux de Tarmée du Nord. — Conduite de 
La Sema et de ses officiers. — Les Espagnols s'emparent du Callao 
et de Lima. — Insurrection d'Olaneta contre le vice -roi dans le 
Haut-Pérou. — Le général Geronimo Valdès est envoyé par La 
Sema contre Olaneta ; il est arrêté au milieu de ses succès par la 
nouvelle que la cavalerie espagnole a été mise en déroute par Bo- 
livar à Junin. — Concentration des troupes de Canterac et Valdès 
sons le commandement du vice - roi . — Bataille et capitulation 
d*Ayacucho. — Conséquences de ces graves événements. — Le Pé- 
rou s'affranchit définitivement de la domination espagnole. — Vaine 
tentative du dernier vice-roi Pio Tristan. — Expédition de Sucre 
contre Olaneta. — Mort de ce chef. — Siège du Callao. — Belle 
résistance de Rodil. — Capitulation ( 1826 ). — Les Chiliens s'em- 
parent de rîle de Chiloé (1826). — Derniers efforts des bandes es- 
pagnoles de TAraucanie. — Prise du château de San Juan d'Ulloa 
par les Mexicains. — Expédition du général Barradas en 1829 ; sa 
mauvaise issue. — Coup d'œil sur les diverses républiques formées 
dans les domaines américains de l'Espagne. — Le seul Brésil résiste 
dans l'Amérique du Sud à l'établissement du système républicain. 



Au milieu des fatigues et des pénalités sans nombre 
qu'avait eu à supporter l'armée du Pérou, elle s'était con- 
duite jusqu'alors avec un dévouement et un courage dignes 
des plus grands éloges. La retraite de Pezuela ayant remis 
Tautorité suprême entre les mains du vice-roi La Sema, et 
la direction effective des opérations militaires ayant été con- 
fiée à deux militaires aussi distingués que Canterac et Gero- 
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nimo Valdès, elle avait traversé avec un rare bonheur les 
difQciles années de 1820, 1821, 1822 et 1823. Ce n'était pas 
cependant que les éléments de décomposition et de désordre 
manquassent parmi ces braves soldats abandonnés par la 
métropole au milieu de populations ennemies : une sourde 
rivalité existait depuis l'origine entre les chefs qui avaient 
fait la guerre sous le commandement des Abascal, des 
Goyonëche et des Pezuela suivant les anciennes habitudes 
militaires de la monarchie espagnole, et ceux qui avaient 
été envoyés de la Péninsule lors de l'expédition de Morillo, 
après avoir lutté, sous les ordres de lord Wellington, contre 
les vétérans de Napoléon. Ces derniers, naturellement dis- 
posés à exaller leurs exploits, habitués à une discipline sé- 
vère, comprenant les grandes opérations stratégiques, s'é- 
taient rendus odieux à beaucoup de leurs compatriotes en 
ridiculisant leur manière de combattre et le peu de portée- 
de leurs plans de campagne. ArcettE-première cause de di- 
vision entre des Espagnols chez qui la pl^s noble rivalité 
se transforme si facilement en une odieuse ^nvie, venaient 
s'ajouter les divisions politiques et religieuses ; le système 
constitutionnel avait des partisans sincères au milieu de 
l'armée du Pérou, et il n'avait pas été possible à Pezuela, 
malgré son ardent désir d'empêcher la promulgation de la 
constitution, de mener ses projets à terme : les ordres des 
Cortès avaient été respectés, grâce à l'attitude prise par les 
officiers supérieurs, et La Serna, mis en possession de l'au- 
torité royale, s'était montré plein de déférence quant aux 
instructions qu'il avait reçues des divers gouvernements 
qui s'étaient succédé dans la mère patrie ; mais au milieu 
de l'atmosphère qu'on respirait à Lima, à Cuzco, à Potosi, 
à Oruro, parmi tous les anciens fonctionnaires dont les fa- 
milles s'étaient enrichies à l'ombre des faveurs de la vice- 
royauté, il s'était maintenu un noyau composé d'ardents 
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défenseurs de la monarchie absokie, qui communiquaient 
secrètement avec Ferdinand YII et avec ceux de ses agents 
chargés de poursuivre tant à l'intérieur de la Péninsule 
qu'au dehors le renversement du système constitutionnel. 
Le brigadier Ramirez, l'ancien commandant en chef de 
l'armée, avait été longtemps le chef de ce parti ; après lui, 
la direction suprême en était passée aux mains d'un ancien 
contrebandier» élevé rapidement par Pezuela aux premiers 
grades de l'armée, devenu riche par un système de pillage 
savamment organisé dans les districts du Haut-Pérou, con- 
tinuant, dans les postes élevés qu'il occupait, de se livrer à de 
vastes opérations commerciales, ayant des correspondances 
établies à Buenos-Ayres et dans les divers ports du Paci- 
fique, et conservant d'étroites relations avec la cour de Ma- 
drid. Ce personnage était le général Olaûeta, chargé depuis 
plusieurs années déjà de maintenir l'obéissance dans le Haut- 
Pérou, ambitieux jaloux d'arriver à la vice-royauté et assuré 
d'avance de l'obtenir le jour où la monarchie absolue serait 
complètement rétablie dans la Péninsule. 

Autour de lui s'étaient rangés tous les militaires jaloux 
du mérite et des talents déployés par La Sema, Ganterac, 
Valdès et par les officiers qui s'étaient brillamment distin- 
gués sous leurs ordres, tels qu'Espartero, Rodil, Loriga, 
Garratala, Monet, Ferraz, la Hera* Tandis que dans la val- 
lée du Jauja et de Guzco, l'œil incessamment fixé sur les 
événements qui se passaient à Lima, au Gallao et dans les 
pays colombiens, Tarmée espagnole vouée à la rude tâche 
de reconquérir le Pérou s'épuisait en fatigues incessantes 
pour soutenir avec honneur le drapeau castillan, l'entourage 
d'Olaûeta, moins préoccupé de la cause nationale que de la 
satisfaction de ses ambitions personnelles, s'acharnait à 
contrarier toutes les dispositions du vice-roi, blâmait sa 
conduite dans toutes les circonstanceis, l'accusait de vouloir 
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organiser un État indépendant, se mettait directement en 
communication avec les diverses autorités américaines, 
donnait une fausse couleur à toutes les négociations enta* 
tamées à Buenos-Ayres et à Lima, se faisait passer enfin à 
Madrid pour Tunique centre vraiment dévoué à la cause es- 
pagnole, le seul sur lequel Ferdinand VII pût réellement 
compter pour assurer sa souveraineté. 

Tant que la cause constitutionnelle se maintint en Es^ 
pagne, malgré la protection dont Olaûeta jouissait auprès 
du roi, La Serna put faire respecter son autorité 5 il avait 
connaissance des plans tramés contre lui, et pour les dé- 
jouer, il avait même eu le soin dans les dernières cam- 
pagnes du Bas-Pérou contre Tristan, Alvarado et Santa 
Cruz, de retirer à Olafieta une partie de ses forces pour or- 
ganiser une armée dite du Sud^ dont le commandement 
avait été confié à Valdès, tandis que Canterac conservait le 
commandement de celle du Nord. 

Mais par une réaction naturelle, en raison de la situation 
politique qu'ils avaient prise Tun et l'autre, tous les événe- 
ments qui se passaient dans la Péninsule, et dont la nouvalla 
arrivait au Pérou courrier par courrier, tendaient à accroître 
l'influence d'Olaneta, à diminuer celle de La Serna et de sei 
amis. Le jour arriva où la réaction blanche prétendit as- 
seoir sa domination dans l'armée du Pérou et se superposer 
à tous les défenseurs du régime constitutionnel ; au milieu 
d'officiers tous désireux d'atteindre le plus haut degré de la, 
fortune par un coup de main, habitués à toutes les émotions 
du jeu le plus effréné, avides de décorations, de dignités, de 
riches emplois, les événements de la Péninsule devaient 
forcément déterininer une violente secousse qui pût donner 
satisfaction à tous ceux qui depuis longtemps s'étaient dé'» 
clarés adversaires de la constitution de 1812. 

U ne fallait pas un grand degré de sagesse et de lumière 
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pour se convaincre à Tavance que la moindre scission dans 
l'armée espagnole, le jour où elle se traduirait par un refus 
de concours à l'œuvre commune, serait le terme fatal de 
l'affranchissement définitif du Pérou ; mais il y a des partis 
toujours prêts à sacrifier le bien de la patrie à leurs mes- 
quines passions. Dignes émules des bandes de la foi qui 
escortaient dans la Péninsule les bataillons de la Sainte- 
Alliance, les apostoliques du Pérou devaient s'insurger contre 
le vice-roi choisi pendant le régime constitutionnel, dût 
cette fatale insurrection enlever à l'Espagne le dernier pays 
qu'elle possédât encore sur le continent américain. 

Bolivar, qui était doué d'un coup d'oeil rapide, sagace et 
profond, et qui de plus avait une parfaite connaissance des 
questions politiques qui travaillaient l'Espagne, n'était pas 
homme à apercevoir une nouvelle chance de succès, et à ne 
pas chercher aussitôt à en tirer profit. 

Manœuvrant avec perfidie au milieu des éléments péru- 
viens réunis à Lima autour du congrès qui avait condamné à 
mort Riva Aguero et élevé à la présidence un certain marquis 
deTorretagle, espèce d'ivrogne débauché privé par lui-même 
de toute initiative, il avait bientôt réussi à faire accepter sa 
dictature. Une constitution avait bien été votée par ce con- 
grès, mais on en avait d'avance suspendu tous les articles 
qui pouvaient gêner le dictateur dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Tant qu'il eut à redouter Riva Aguero et le corps 
d'armée péruvien concentré à Trujillo, Bolivar affecta une 
grande sévérité vis-à-vis des Espagnols et ne craignit pas 
de considérer comme une trahison les communications di- 
plomatiques échangées à la suite des conventions signées à 
Buenos-Ayres par Pereira et Robles, Mais lorsque la défec- 
tion du colonel Lafnente eut laissé soumis à son influence 
le Pérou tout entier, il reprit pour son propre compte les 
négociations de Riva Aguero, par l'intermédiaire du mi- 
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nistre de la guerre Berindoaga, qui fut envoyé auprès du 
vice-roi La Serna. La mission de ce personnage était de faire 
comprendre aux principaux officiers espagnols, dont les 
opinions constitutionnelles étaient connues, le danger que 
leur faisait courir la réaction de 1823 ; il devait leur exposer 
que jamais Ferdinand Vil ne leur pardonnerait la retraite 
de Pezuela, qu'une mission secrète avait probablement été 
confiée à Olafleta, appelé à prendre bientôt entre ses mains 
les rênes de la vice-royauté ; que non-seulement leurs biens 
étaient compromis, mais que leur vie même était exposée; 
qu'au contraire un bel avenir s'ouvrait devant eux s'ils vou- 
laient aider à l'affranchissement du Pérou ; que le nouveau 
président Torretagle, le libérateur Bolivar leur assuraient à 
l'avance les plus hautes positions sociales dans le nouvel 
État ; qu'ils avaient ainsi les meilleures raisons d'abandon- 
ner la cause d'une métropole ingrate pour donner la liberté 
à une colonie disposée à une vive gratitude. 

Certes, ces insinuations étaient de nature à faire impres- 
sion sur des hommes abandonnés depuis plusieurs années à 
leurs seules ressources en face d'une nation cherchant à af- 
fermir son indépendance ; elles furent cependant repoussées 
avec un noble désintéressement par tout l'entourage de 
La Serna, et sans s'illusionner sur le rôle difficile qu'ils 
avaient à remplir, les dignes généraux auxquels elles furent 
adressées, Ganterac, Loriga, Monet, les rejetèrent avec dé- 
dain, décidés avant tout à accomplir leur devoir, quel que 
fût le prix qu'ils eussent à attendre d'un monarque comme 
Ferdinand VII, quels que fussent les obstacles que leur 
annonçassent les tendances d'Olaûeta. 

La fin de 1823 et le commencement de 1824 se passèrent 
au milieu de toutes ces intrigues et de ces pourparlers, saus 
aboutir à aucun résultat sérieux : Bolivar établi à Lima, oc- 
cupé à réorganiser l'ancienne coalition intentée par Riva 
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Aguero ; Olatleta préparant déjà dans le Haut-Pérou les élé« 
ments d'une scission fatale ; La Sema, à Guzco, groupant 
autour de lui toutes les forces de Tancienne vice-^royauté ; 
GanteraCj à la tête de Tarmée du Nord, disputant le passage 
des Andes aux forces colombienne et péruvienne qui mena* 
çaient de le franchir sans avoir fait jusqu'alors aucune ten* 
tative sérieuse ; et Valdôs avec l'armée du Sud surveillant 
toute la côte depuis Yquique jusqu'à Islay, et forçant au 
rembarquement une expédition chilienne de 2 SOO hommes 
envoyés tardivement comme renfort au général Santa Gruz, 
Au mois de février, un incident inattendu vint remettre 
le Callao et même Lima entre les mains des Espagnols : 
parmi les troupes auxquelles Bolivar avait conflé la garde 
des châteaux forts du Callao il se trouvait un régiment de 
nègres buenos-ayriens, très-mécontents depuis longtemps 
d'être soumis à l'autorité du dictateur colombien ; sous le 
prétexte de réclamer l'arriéré de leur solde, ces nègres se 
mirent en état de rébellion ouverte, pillèrent la ville confiée 
à leur garde, et une fois libres de toute autorité, craignant 
les conséquences de leur conduite, se mirent en relations 
avec le brigadier Rodil, chef du corps de troupes espagnol le 
plus rapproché de leur résidence, et se décidèrent à lui livrer 
le Callao. Connaissant bien l'importance de cette place, Ro- 
dil, qui avait de l'énergie et de la détermination, prit sur 
lui-même d'envoyer auprès des insurgés son chef d'état- 
major Alaix avec toutes les ressources dont il pouvait dispo- 
ser; il demanda ensuite les ordres du vice -roi, et une fois 
autorisé par La Serna, qui sans hésiter dirigea aussitôt 
vers la capitale une brigade aux ordres du général Monet, il 
pénétra dans la forteresse, dont il reprit possession au nom 
de l'Espagne, La terreur et la confusion que cet incident 
produisit dans Lima sont faciles à concevoir ; Bolivar se hâta 
de courir au nord pour concentrer ses troupes à Tri^illo, à 



Guença et à Guayaquil ; le président Torretagle, abandonné 
à lui-môme par }e congrès qui s'était dissous après avoir 
nommé Bolivar diotateur absolu, se rapprocha des Espagnols 
et leur facilita l'entrée dans Lima (89 février). 

C'était un coup de fortune bien inattendu pour la cause 
de Ferdinand YII, et Ton comprendra sans peine Témotion 
générale que cet événement dut produire dans tout le Pé- 
rou; il permit au vice-roi de tenter un recrutement consi- 
dérable dans le pays, afin de réparer les pertes nombreuses 
que les dernières campagnes avaient faites parmi ses vieux 
soldats ; mais Tinsurrection d'Olafleta, qui prit alors de très- 
vastes proportions, vint détruire toutes les espérances qu'on 
avait pu concevoir. 

Jusqu'au 4 février, le général en chef du Haut-Pérou avait 
caché ses plans sous le fallacieux prétexte d'une simple 
mésintelligence avec les deux gouverneurs de Potosi et de 
Gharcas, les généraux la Hera et Maroto ; mais à cette date, 
ayant appris le premier les événements accomplis à Cadiz 
le 1*^ octobre 1823, il change soudain d'attitude, el dans 
une proclamation adressée à son corps d'armée, sous l'in- 
vocation de Dieu et de la sainte religion, il refuse l'obéis- 
sance au vice-roi, et tend à se déclarer autorité souveraine 
dans tout le Haut-Pérou. Ses deux ennemis la Hera et Ma- 
roto s'échappent avec peine des deux cités qu'ils occupaient; 
les autres gouverneurs, depuis longtemps déjà secrètement 
travaillés, se rangent autour de lui, et du jour au lende- 
• main le vice-roi, déjà si épuisé, se trouve privé de toutes 
les ressources des provinces situées au sud du Desaguadero. 

L'émotion fut grande dans l'armée du Pérou à cette triste 
nouvelle, qui atténua profondément la joie causée par la prise 
de possession du Callao. A l'instant, Valdès quitta les envi- 
rons d'Arequipa pour faire rentrer dans l'obéissance le gé- 
néral rebelle ; il se fit précéder par une proclamation qui 
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reconnaissait Tautorité absolue de Ferdinand YII, afin d'ôter 
tout prétexte aux machinations ambitieuses d'Olafieta ; mais 
ce dernier s'était déjà trop avancé pour reculer : il persista 
à ne point vouloir reconnaître la vice-royauté de La Serna, 
et la guerre civile ne fut pour le moment évitée qu'au moyen 
d'une convention signée à Tarapaya, suivant laquelle 01a- 
fieta restait chef indépendant de tous les pays situés au sud 
du Desaguadero, le pouvoir de La Serna restant limité spé- 
cialement aux provinces du Pérou proprement dit. 

Tandis que les deux partis, à l'ombre de cette convention, 
attendaieut avec impatience les ordres de la Péninsule, on 
reçut à Cuzco la nouvelle que Ferdinand VII, rentré dans la 
plénitude du pouvoir absolu, avait confirmé les pouvoirs de 
La Serna ; dès lors tout l'échafaudage d'Olafleta était ren- 
versé ; des ordres lui furent adressés d'avoir à résigner son 
autorité entre les mains de Valdès, et sur son refus ce gé- 
néral fut chargé d'entreprendre contre lui des opérations 
militaires. Elles commencèrent le 29 juin, et ce dut être une 
satisfaction bien grande pour les Péruviens de voir s'entre- 
tueravecle plus terrible acharnement ces mêmes soldats 
qui avaient pour mission de les réduire. 

Olafieta avait à sa disposition 4 000 hommes de troupes 
péninsulaires et s'était capté en même temps l'affection 
d'une masse assez considérable de Péruviens ; la résistance 
fut donc énergique, et il y eut plusieurs mêlées sanglantes 
caractérisées autant par l'énergie déployée des deux côtés 
que par l'héroïsme du général Valdès : ce dernier s'exposait * 
à tous les dangers afin d'épargner un peu de sang, et le len- 
demain d'une victoire obtenue au prix des plus grands sacri- 
fices il offrait aux vaincus, les larmes aux yeux, une généreuse 
clémence pour conserver à la patrie quelques-uns de ses 
soldats dont elle allait avoir un si pressant besoin. Le succès 
se déclarait partout en faveur de l'autorité du vice-roi, 
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quand les troupes de Yaldës furent tout à coup rappelées au 
Nord, et quand ce général reçut Tordre d'abandonner tout 
le Haut-Pérou à Olaûeta^ sans s'acharner davantage à sa 
poursuite. Il se hâta d'obéir, et par une de ces marches ra- 
pides auxquelles ses soldats étaient habitués^ il reparut tout 
à coup à Guzco au moment où on le croyait plus engagé 
dans les environs de Potosi et d'Oruro. 

Son concours était devenu absolument nécessaire à Can- 
terac pour résister aux nombreux ennemis qui s^avançaient 
contre lui. En effet, Bolivar, immédiatement après l'entrée 
des Espagnols à Lima, avait réuni une armée assez impor- 
tante dans le nord de cette capitale, et peu à peu faisant venir 
de nombreux renforts de Colombie, appelant à son aide tous 
les patriotes, s'aidant des contingents chilien et buenos-ayrien, 
il s'était senti assez fort pour prendre Toffensive. Il songeait 
cette fois à traverser lui-môme le plateau des Andes et à 
venir chercher le vice-roi La Serna dans ses propres can- 
tonnements. Canterac avait d'abord marché hardiment au- 
devant de lui, croyant avoir raison des Uaneros de Vene- 
zuela avec la même facilité qu'il avait jusque-là triomphé 
des Chiliens et des Péruviens ; mais sa cavalerie, sur la- 
quelle se fondaient ses principales espérances, avait été 
mise en déroute à Junin, et c'est alors que la vice-roi avait 
envoyé exprès sur exprès à Valdès afin de pouvoir opposer^ 
en concentrant ses forces, une résistance énergique à ce 
terrible ennemi (fin août). On s'attendait dans le camp es- 
pagnol à voir Bolivar poursuivre avec acharnement les con- 
séquences de son premier succès à Junin, lorsqu'on apprit 
tout à coup qu'il avait donné à son armée l'ordre de prendre 
ses quartiers d'hiver au sud-ouest de Cuzco, et que lui- 
même se dirigeait sur Lima, libce de toute occupation, afin 
d'y assurer son autorité et d'obtenir de nouveaux renforts 
de la Colombie. Ce départ, coïncidant bientôt avec l'arrivée 
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dâ YaldèBi rendit quelques ee^mnced au vice-roi Ja Sèm«» 
qui) nyant sous sa main toutes ses troupes disponibles, 
voulut prendre lui-même le commandement en chrf de Par* 
mée et prit la responsabilité des opérations miiitèîres, en 
s'aidant des lumières des deux générant qui juisqu^aiors en 
avaient supporté tout lé fardeau. 

Il pouvait compter à peu près sur un effectif de 10000 
hommes \ mais parmi eux le nombre des vieux soldats pé- 
ninsulaires avait déjà considérablement diminué ; les rudeis 
campagnes des années précédentes, celle qn*on venait d'exé^ 
cuter dans le Haut-Pérou avaient créé dans tous les corps 
des vides nombreux qu^on avait remplis en enrégimentanl 
des créoles et des Indiens, qui n'avaient aucune connaitssanoe 
de la guerre, aucune force morale pour en supporter les 
dangers et les fiitigues. Et tandis que la composition de ces 
vieilles troupes s'était ainsi modifiée d'une manière aussi 
triste, la qualité des adversaires avait subi des changements 
dans un sens tout opposé : les vieilles troupes colombiennes, 
habituées depuis tant d'années îi la plus vade guerre contre 
les soldats de Morillo, avaient remplacé les bandes péru- 
viennes de Saint-Martin dénuées de toute consistance. 

Bolivar, en se retirant, avait laissé le co^nmandement ^ 
chef des troupes au général Sucre. Il lui avait recommandé 
de ne pas quitter les lignes qu'il occupait; maïs ce dernier, 
ayant appris la marche de La Sema et de l'armée de Valdès 
(10 octobre), craignit d^ètre forcé dans ises positions, et 
d'accolé avec ses principaux offlciei«,Lara, €ordoba, Miller^ 
Necochea, il se mit en mouvement afin de tie pas être coupé 
de la grande route rople de Cuzco à Lima. 

Pendant idus d'un mois les deux armées réunies manœtt- 
vrèrent è quelques lieues de distance Pune de l'autre au mi- 
lieu d'un pays très-montagneux, soumises aux plus rudes 
privationis, «t paraissant hésiter à résoudre dans une action 
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décisive le grand problème de rindépendance du Pérou. 
Mais enfin le 8 décembre, réduites toutes deux aux dernières 
extrémités, et rimpatienoe des soldats ne pouvant être con- 
tenue pins longtempsj les généraux se décidèrent à engager 
la lutte > et la plaine d'Àyacucho fut le théâtre choisi par 
eux pour vider ce noble débat. De Taveu des écrivains espa- 
gnols eux-mêmes. Sucre ne commandait pas à plus de 
7 000 hommes ; ses adversaires pouvaient lui en opposer 
jusqu'à 9000 et avaient en outre une artillerie bien supé- 
rieure. 

Une noble rivalité dominait dans Tarmée patriote entre 
les divers contingents américains, exceptionnellement réu- 
nis sous la bannière du grand Libérateur ; chacun sentait 
instinctivement Fimportance extraordinaire du combat qui 
allait s'engager, et le matin du jour solennel où la lutte 
s'engagea les âmes furent fortement émues par une déter- 
mination énergique du général Cordoba, qui poignarda son 
dernier cheval devant les lignes de l'armée, en témoignant 
par cet acte de son irrésistible détermination de vaincre ou 
de mourir. Dans l'armée royale dominait au contraire la 
tristesse : les derniers combats engagés contre Olafieta 
avaient rempli d'amertume les cœurs de tous les officiers, 
et un sombre pressentiment s'emparait de leur âme à la 
vue de ces nouveaux soldats américains qui leur rappelaient 
. si tristement ces vieux soldats péninsulaires dont ils rem- 
plissaient si imparfaitement la place et qui avaient tous 
succombé loin de leur sol natal. 

Vu ravin profond séparait les deux armées dans la plaine 
d'Ayacucho; il avait été décidé dans l'état -major du vice- 
roi que la droite serait occupée par le général Valdès, que 
le général Monet tenterait au centre le passage du ravin, 
et que le général Yillalobos opérerait à gauche, tandis que 
la cavalerie, descendant d'une hauteur, viendrait appuyer 
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le mouyement du général Monet, qui serait également sou- 
tenu par l'artillerie. 

Telles étaient les dispositions prises ; mais dans l'action 
les ordres du vice-roi furent mal exécutés. Valdës engagea 
sa division avec son ardeur habituelle, mais en se pressant 
un peu trop; à la gauche un officier imprudent, prenant 
une mauvaise direction, tomba sur le centre ennemi et fut 
complètement battu par le général Gordoba. Désireux de 
réparer ce premier échec, le général Monet donna l'ordre à 
sa division de franchir le ravin, avant que la cavalerie eût 
eu le temps de descendre des hauteurs où elle était installée. 
Il en résulta que le général Gordoba, tournant contre lui 
toutes ses forces pour lui opposer une barrière infranchis- 
sable, se trouva même assez puissant, en s'aidant de l'avan- 
tage de sa position, pour obliger à une retraite difficile, qui 
se changea vite en dispersion, deux bataillons qui avaient 
pu traverser le ravin. 

Sur ces entrefaites, deux escadrons de, dragons et deux 
autres de grenadiers étaient enfin descendus des hauteurs ; 
le général Ferraz, qui les commandait, reçut ordre de charger 
avec ces forces, sans perdre un instant, les huit escadrons 
indépendants qui soutenaient le général Gordoba dans son 
attaque contre Monet. Ferraz obéit, et par une charge bien 
exécutée essaya d'enfoncer les masses de cavalerie qui se 
trouvaient en face de lui ; mais les Uaneros de Venezuela^ 
avides de se distinguer en présence des cavaliers du Pérou 
et des gauchos de Buenos-Ayres, opposèrent une résistance 
invincible, et les quatre escadrons du général Ferraz furent 
obligés de se retirer en désordre ; cet incident produisit la 
déroute complète du centre et de la gauche espagnols. 

Une espérance restait encore : avec les bataillons de 
Gerona et de Ferdinand VII, Ganterac pouvait disposer 
d'une réserve, et s'il ralliait tous les corps dispersés, s'il 
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pouvait attendre la mise en ligne de la cavalerie, en faisant 
jouer rartillerie, en s'appuyant sur Valdès vainqueur à 
Textrême droite, il avait encore des chances de rappeler 
la fortune sous ses drapeaux. Par malheur, ces bataillons 
étaient presque exclusivement composés de recrues ; Gerona, 
conduit par Ganterac, abandonna son chef et se débanda 
avant d'être attaqué par Tennemi ; Ferdinand VII, conduit 
par le vice-roi lui-même, fit à peine quelque résistance et 
ne chercha point à dégager La Sema qui tomba prisonnier 
aux mains du vainqueur. Quant à l'artillerie, elle fut prise 
tout entière avant d'avoir pu être mise en jeu. 

Dès lors toute chance de succès avait disparu ; Valdès fut 
entouré par tous les corps ennemis, débarrassés des forces 
qui leur avaient été opposées ; en peu de temps son corps 
fut totalement écrasé ; la déroute devint sflors générale et 
prit de telles proportions, qu'on put regarder l'armée royale 
comme anéantie. Nous avons signalé plusieurs fois la dispo- 
sition d'esprit des Indiens, toujours prêts à embrasser le parti 
du vainqueur ; tous ceux qui étaient enrégimentés de force 
dans Tarmée espagnole, et le nombre en était très-grand, 
profitèrent avidement de l'occasion qui leur était offerte 
pour se débander et retourner au sein de leurs familles. 

Ganterac et Valdès, réfugiés sur une hauteur à quelque dis- 
tance du champ de bataille, employèrent toute leur autorité 
pour grouper autour d'eux les fuyards ; à peine purent-ils 
réunir 200 hommes ; tout le reste de l'armée, se condam- 
nant aux plus rudes privations dans les plateaux soli- 
taires, préféra chercher le salut dans la fuite. Les patriotes 
avaient perdu environ i 000 soldats, et à ce prix ils ache- 
taient une victoire complète et décisive, entraînant avec elle 
l'anéantissement de la seule armée qui fût en état de faire 
respecter le pavillon espagnol sur le continent américain. 

Avide de confirmer son succès, en mettant un terme à la 
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lutte, le général Sucre se hâta de faire proposer une capitu- 
lation aux deux généraux, qui cherchaient à organiser un 
centre de résistance ; ses propositions furent admises, exa- 
minées et enfin signées, quoique avec douleur, par tous les 
officiers qui avaient échappé au désastre, mais sentaient 
déjà, après un si grand échec, l'impossibilité absolue de 
continuer la lutte. 

Voici quelles furent les conditions de la capitulation : les 
vaincus avaient la vie sauve ; la conservation de leurs biens 
leur était garantie ; les indépendants s'obligeaient à payer 
le rapatriement à tout individu de l'armée espagnole qui 
demanderait à retourner dans la Péninsule; ils accepteraient 
dans les rangs de l'armée péruvienne avec les mêmes grades 
tous ceux qui demanderaient à en faire partie ; nul ne pour- 
rait être poursuivi pour opinions émises et faits accomplis 
avant la capitulation ; des subsides étaient promis pour la 
subsistance de ceux qui capitulaient, jusqu'au jour de leur 
embarquement. En revanche, tous les pays encore occupés 
par les troupes royales devaient être remis aux indépen- 
dants, leurs garnisons étant appelées à jouir de tous les 
avantages que nous venons d'indiquer. 

Telle est la convention qui mit fin à la longue lutte des 
colonies de l'Amérique du Sud contre leur métropole. 
Gomme elle sanctionnait pour les Espagnols l'abandon défi- 
nitif d'un but qu'ils poursuivaient à outrance sans se ré- 
soudre à calculer s'ils avaient la force nécessaire pour l'at- 
teindre, elle produisit le plus grand découragement dans la 
Péninsule. Tant que la lutte continuait, les divers gouver- 
nements espagnols, profitant de la distance, avaient toujours 
laissé croire que l'armée du Pérou était en état de mainte- 
nir en toutes circonstances l'autorité royale dans l'ancienne 
vice-royauté de Lima et de Guzco ; on avait consolé par ses 
succès la nation des pertes successives du Venezuela, de la 
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NottYeUe-Grenade et même du Mexique ; mais il n'y avait 
plus de compensation à offrir après Ayacucho. U fallait 
prendre son parti de la perte défînitiye de toutes les pro- 
vinces du continent américain et accepter cette douleur avec 
résignation. 

C'est dans les grandes crises qu'apparaît réellement la 
force morale des nations ; si en 1825 le peuple espagnol, 
au lieu de subir encore la pression des événements de 1833, 
avait joui d'une certaine liberté, il se serait élevé dans son 
sein des voix consciencieuses pour lui faire comprendre que 
la bataille d'Ayacucbo était le terme fatal d'une longue 
guerre qui l'épuisait depuis dix-buit ans sans aucun résul* 
tat ; que cette armée vaincue s'était couverte de gloire pen« 
dant des années et devait être reçue avec enthousiasme loin 
d'être regardée avec dédain ; que les vrais coupables de ses 
désastres étaient les hommes qui de Madrid fomentaient deft 
désordres dans son sein et lui imposaient l'héroïsme, en la 
laissant dénuée de toute ressource; enfin qu'en perdant 
rAmérique, l'Espagne se trouvait obligée d'exploiter son 
propre territoire et devait désormais demander au travail 
exclusivement les richesses qu'elle avait jusqu'alors tirées 
de ses colonies. 

Telle eût été la voix d'une presse libre parlant à un peuple 
d'hommes; au lieu d'un semblable langage^ Ferdinand YII 
donna l'ordre de ne considérer la bataille d' Ayacucho que 
comme une surprise malheureuse due à l'incapacité des 
généraux; c'était un échec fortuit que plus de peine eV 
d'efforts auraient transformé en succès. L'armée vaincue 
avait compromis l'honneur des armes castillanes, et les offi* 
ciers si fiers de leurs longs exploits devaient être accueillis 
avec froideur par la nation, comme des hommes qui n'ont 
pas rempli tous leurs devoirs. Ainsi, en sacrifiant ces mal* 
heureux débris d'une lutte impossible, la fierté espagnole 
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s'épargnait rhumiliation d'avouer son impuissance à garder 
ses colonies, et se réservait .pour l'avenir Tespérance d'une 
nouvelle conquête. Aveuglement fatal qui, en rendant toute 
une nation ingrate envers ses plus valeureux soldats, en 
l'empêchant de bien juger les événements passés, l'exposait 
sans profit à de nouveaux sacrifices, la détournait d'un 
examen consciencieux de ses propres ressources et l'éloi- 
gnait de la seule voie qui peut la conduire à la prospérité, 
la régénération par le travail intérieur. 

Les conséquences de la capitulation d'Ayacucho furent 
immédiates, comme elles étaient nécessaires. Ce fut en vain 
que le gouverneur du Cuzco, instruit de la captivité de La 
Sema, essaya d'organiser un centre de résistance, en grou- 
pant autour de lui tous les fuyards et en réunissant tous les 
chefs civils et militaires de l'ancienne administration royale ; 
ce fut en vain qu'on tomba d'accord sur le choix d'un nou- 
veau vice-roi, et que le nouvel élu, le maréchal de camp Pio 
Tristan, essaya encore une fois de relever le prestige de 
l'ancienne autorité péninsulaire : tous ces efforts furent 
inutiles. Le dernier jour était arrivé. 

Sucre pénétra dans Cuzco (14 décembre 1824) sans ren- 
contrer la moindre résistance, et se conquit par la clémence 
l'affection de ces mêmes populations qui avaient pendant 
plusieurs années identifié leurs intérêts à ceux de la métro- 
pole; à Puno, le corps du général Maroto se révolta contre 
son chef et rendit de lui-même la liberté à tous les prison- 
niers indépendants qu'il gardait en otage. Pio Tristan com- 
prit l'inutilité de toute nouvelle lutte à main armée, et se 
décida à traiter directement avec Bolivar afin d'obtenir des 
conditions favorables pour les derniers défenseurs de la 
cause royale; il y réussit malgré l'irritation que devait pro- 
duire dans l'esprit du Libérateur le refus de Rodil d'ac- 
cepter la capitulation en évacuant leCallao; et lui-même, 
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afin de conserver ses biens, se décida à prêter serment de 
fidélité au gouvernement péruvien. 

La plupart des généraux et des officiers abandonnèrent le 
Pérou dès les premiers jours de janvier 1825, aux termes 
de la capitulation d'Ayacucho. Il ne resta bientôt plus en 
présence de Bolivar que les troupes d'Olaneta et la garni- 
son du Gallao. 

Les principaux efforts du Libérateur se portèrent naturel- 
lement sur le Haut-Pérou, car si Olaîieta, maintenant déli- 
vré de tout contradicteur, établissait fortement son autorité 
dans ces riches j)rovinces, il pouvait encore offrir un noyau 
assez compacte à des renforts venant de la Péninsule. Après 
avoir occupé pendant quelque temps la ville de Cuzco, le 
général Sucre prit donc la direction du sud et ne tarda pas 
à pénétrer par Oruro dans les provinces soumises au gé- 
néral espagnol. Celui-ci chercha à résister au torrent en 
éparpillant ses forces et en évitant une action générale : la 
défection se glissa rapidement dans ses rangs ; aucun chef 
ne voulait rester plus longtemps sous les ordres d'un traître 
cause d'un si affreux désastre; les soldats étaient indignés 
contre lui, et dans une petite mêlée qui s'engagea à Tu- 
raurla, le 1" avril 1825, un d'eux dirigea contre lui un coup 
de fusil qui le blessa mortellement, et vengea par cet at- 
tentat, qu'on pourrait appeler c^^^fwen/ mérité^ les maux sans 
nombre que ce misérable avait causés à ses concitoyens. 
Le général Sucre, après cet incident, fut accueilli dans tout 
le Haut-Pérou avec un enthousiasme frénétique; le pays 
tout entier se déclara en sa faveur, et le nom de Bolivie 
qu'il prit dès cette époque témoigne encore aujourd'hui de 
la satisfaction générale avec laquelle fut accueillie son armée 
libératrice. 

Restait encore la garnison du Gallao; là les forces espa- 
gnoles, concentrées dans un espace étroit, bien pourvues de 
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vivres, commandées par un général énergique, abritées 
derrière une forteresse en bon état, pouvaient offrir quelque 
temps une résistance sérieuse et donner le temps à la mé- 
tropole de tenter un dernier effort, si elle en avait la puis- 
sance. Il faut rendre cette justice au brigadier Rodil chargé 
de la défense du Callao, il conserva cette dernière ressource 
à sa patrie plus longtemps même que ne l'exigeaient les 
lois les plus sévères de Phonneur militaire ; car tous ses ef- 
forts, les sacrifices mêmes qu'il imposa à une population 
affamée, les souffrances sans nombre qu'eut à supporter une 
garnison décimée par le typhus et le scorbut furent des 
actes de dévouement complètement inutiles. 'Le 11 jan- 
vier 1826, Rodil, qui n'avait pas voulu accéder à la conven- 
tion d'Ayacucho malgré les ordres qui lui avaient été trans- 
mis de la part de Ganterac par le commandant Gascon, dut 
signer lui-même une capitulation ; il sortit avec les hon- 
neurs de la guerre des murailles du Gallao, et obtint pour 
tous ses officiers et soldats le rapatriement dans la Pénin- 
sule aux fixais du gouvernement péruvien ; sa belle défense, 
les nombreuses sorties tentées avec succès par son chef 
d'état-major, le colonel Alaix, consolèrent un peu les mili- 
taires espagnols du revers d'Ayacucho; mais il y avait là 
des forces vives qu'il eût été plus prudent de ménager pour 
la mère patrie. 

La résistance de Rodil eût pu amener quelques résultats 
avantageux, si elle avait été favorisée par une escadre en- 
voyée dès le commencement de 1824 par le gouvernement 
royaliste dans les eaux du Pacifique. Gette escadre, com- 
mandée par le capitaine de navire Guruceta, se composait 
du vaisseau el Asia et des deux brigantins VAquiles et la 
Constante ; mais des ressources insuffisantes avaient été 
mises à sa disposition et la laissaient hors d'état de rendre 
le moindre service. Déjà le gouverneur de Chiloé, pour la 
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ravitailler, avait dû se priver de toute espèce de provisions, 
et l'escadre était restée durant trois mois dans les eaux de 
cette île sans se hasarder à reprendre la mer. Rodil, au 
Callao, put lui fournir quelques ressources au moyen des- 
quelles elle tint tête à la flotte péruvienne; mais sitôt qu'il 
apprit la défaite d'Ayacucho, le chef d'escadre Guruceta se 
sentit perdu, comprenant qu'il n'avait aucun appui à at- 
tendre des derniers représentants de la cause espagnole au 
Pérou; il ne songea plus qu'à mettre à la voile pour Manille, 
afin de trouver chez le gouverneur des Philippines les se- 
cours qui lui étaient refusés sur les côtes du Pacifique. Cette 
résolution était déjà tardive, car un esprit de mutinerie s'é- 
tait emparé de tous ses équipages, et par la trahison de ses 
marins la malheureuse Espagne se vit encore condamnée à 
perdre ces trois derniers débris de sa puissance maritime. 
A la suite d'une dispute qui s'était engagée entre un contre- 
maître et un officier de YAsia, les marins de ce vaisseau se 
mirent en rébellion ouverte dans les environs des îles Ma- 
riannes ; ils s'emparèrent de tous leurs officiers et les dépo- 
sèrent à terre ; puis ils obligèrent le capitaine de la Constante 
à les conduire sur les côtes de Mexico, où ils livrèrent l'un 
des brigantins et le vaisseau à la nouvelle république mexi- 
caine. Les officiers de YAquileSy informés à temps de la ré- 
volte de VAsiaf s'étaient empressés de gagner le large; mais 
en pleine mer l'esprit de sédition ne put être plus longtemps 
contenu par eux; ils furent massacrés, et les insurgés livrè- 
rent le brigantin au gouvernement du Chili. La perte de 
cette escadre, qui aurait pu favoriser d'une manière si puis- 
sante la défense de Rodil, permit à l'amiral Guise, comman- 
dant en chef des deux escadres péruvienne et chilienne, d'é- 
tablir un blocus étroit autour du Callao, et fut sans nul 
doute la cause la plus efficace de la reddition définitive de 
cette forteresse. 
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En outre du Gallao, les Espagnols occupaient encore 
en 1826, sur les côtes du Pacifique, un point important dans 
nie de Chiloé. Avec cette persistance et cette opiniâtreté 
qui forment un des traits distinctifs de son caractère, Bolivar 
insista auprès du gouvernement chilien pour qu'ils fussent 
délogés de cette position ; et accédant à ses vœux, le général 
Freire, à la tête d'une expédition chilienne, se présenta, le 
8 janvier 1826, en face de San Carlos, le chef-lieu de l'île. 
Le gouverneur Quintanilla essaya encore de résister, comme 
il l'avait déjà fait plusieurs fois avec succès; mais il fut 
abandonné de tous ses partisans et réduit, le 19 jan- 
vier 1826, à signer une capitulation qui rendit enfin les 
Chiliens maîtres de cette île qu'ils ambitionnaient depuis si 
longtemps. 

Le colonel Seniosain, à la tête d'une faible colonne de 
vieux soldats espagnols, avait aussi continué à tenir la cam- 
pagne dans TAraucanie, en s'aidant du concours de quelques 
tribus indiennes, particulièrement des Peguenches; désireux 
d'en finir avec lui, les Chiliens lui donnèrent connaissance 
des événements d'Ayacucho, puis de la reddition du Callao, 
puis de la soumission de l'île Chiloé, espérant l'amener à 
mettre bas les armes ; mais il fallut, pour le décider à pren-: 
dre ce parti, l'intervention amicale de personnes étrangères 
qui lui manifestèrent l'impossibilité absolue d'être secouru; 
encore ne céda-t-il qu'après deux ans de lutte persistante ; 
enfin, le 22 avril 1828, il sollicita et obtint du gouvernement 
chilien d'être ramené dans la Péninsule, avec quelques 
compagnons survivants de ses longs travaux, qui avaient 
partagé toute son existence d'aventures et de souffrances. 

Au Mexique, le château de San Juan d'Ulloa resta entre 
les mains des Espagnols jusqu'en 1826; et grâce à la pos- 
session de cette place, ils contribuèrent à rendre plus dange- 
reuses pour la république diverses tentatives du parti 
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monarchique afin de recouvrer le pouvoir, telles que le soulè- 
vement de Bustamante à Guadalajara en 1824 et la descente 
d'Yturbide à Soto la Marina, descente qui se termina par 
l'exécution de ce malheureux général, qui ne pouvait se 
résigner à la perte de son éphémère couronne. Mais une fois 
établie la république fédérative sur le plan des Etats-Unis 
du Nord, et une fois investi de la présidence le plus persé- 
vérant des anciens chefs de guérillas, Guadalupe Victoria, 
le parti gothique de Mexico dut se résigner à la domination 
des patriotes. Son inertie ne dura pas plus de deux ans; il 
songea à profiter, au mois de décembre 1828, des désordres 
que causait l'élection du second président, en intervenant 
activement entre les prétentions des amis de Guerrero et 
de Gomez Pedraya, les deux concurrents à la présidence. 
Cette conduite excita contre lui l'animadversion publique et 
amena des mesures de rigueur contre ses principaux chefs ; 
• les leperos de Mexico se soulevèrent contre les péninsu- 
laires, pillèrent et ravagèrent leurs maisons, tandis qu'une 
loi sévère ordonnait l'expulsion définitive de tous les Espa- 
gnols résidant au Mexique. 

En apprenant les nouvelles rigueurs dont étaient victimes 
les derniers défenseurs de la cause péninsulaire, le gouver- 
nement de Ferdinand VTI fit préparer à la Havane une pe- 
tite expédition de 3 000 hommes dont il confia le comman- 
dement au général Barradas ; cette expédition mit à la voile 
de l'île de Cuba en juDlet 1829 et débarqua au port de 
Tampico; mais l'absence de vivres, les chaleurs de la saison, 
les maladies contagieuses qui se développèrent dans la pe- 
tite troupe ne tardèrent pas à la démoraliser, et les géné- 
raux Teran et Santa Anna la forcèrent à se rembarquer. 

Tels sont les derniers incidents qui ont marqué l'abandon 
définitif du continent américain par les Espagnols. Dès lors 
toutes les républiques à l'origine desquelles nous avons 
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assisté prenaient dans l'histoire du monde leur vie propre 
et leur allure indépendante; vues d'abord avec répugnance 
par la majeure partie des puissances qui constituaient la 
Sainte-Alliance, elles arrivent peu à peu et successivement, 
sous le couvert des Etats-Unis et de l'Angleterre, à se faire 
reconnaître. L'intérêt commercial de ces deux grandes na- 
tions les poussa d'abord à leur tendre la main, puis l'explo* 
sion d'idées libérales produite par la révolution de 1830 
vint consacrer enfin aux yeux de l'Europe entière leur 
émancipation définitive. 

Jusqu'à l'arrivée au ministère de sir George Ganning, 
le gouvernement anglais, dirigé par lord Gastlereagh, sans 
s'opposer au mouvement remarquable qui se produisit en 
Angleterre en faveur des colonies révoltées, s'abstint cepen- 
dant de toute démarche directe qui pût les favoriser ; nous 
l'avons môme vu mettre obstacle par un bill spécial aux 
enrôlements volontaires organisés par les agents de Bolivar. 
Mais aussitôt que le congrès de Vérone eut décidé l'inter- 
vention de 1823, les ministres anglais se vengèrent sur l'Es- 
pagne elle-même des perfides manœuvres de Ferdinand VII. 
Par l'organe du duc de Wellington, ils avaient manifesté 
leur opposition à l'expédition du duc d' Angoulème ; vaincus 
à Vérone par la fatale entente de l'empereur Alexandre et 
de M. de Chateaubriand, ils jugèrent opportun de reprendre 
le drapeau de la liberté, et au moment où leur politique 
semblait un instant éclipsée par celle des souverains coalisés 
de l'Europe continentale, ils prirent soudain par cette atti- 
tude une position supérieure. Gomme conséquence immé- 
diate de ce revirement, leurs dispositions à l'égard des co- 
lonies devinrent plus affectueuses, plus empressées; ils 
entrèrent en négociation avec les États-Unis, qui déjà avaient 
reconnu la Colombie, ils manifestèrent qu'il devenait urgent 
de reconnaître l'existence des États du Sud parce qu'on ne 
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pouvait réprimer la piraterie dans ces parages qu'en recou- 
rant à Fassistanoe des autorités locales ; ils se déclarèrent 
formellement décidés à la proclamer au cas où la France, 
enivrée par le succès de son intervention dans la Péninsule, 
prétendrait l'étendre aux colonies; ils refusèrent enfin 
d'adhérer à un projet de congrès imaginé par M. de Cha- 
teaubriand pour aplanir ce qu'il appelait fe différend amé- 
ricain . 

Cette dernière idée, agitée fortement dans toutes les cours 
d'Europe, qui voyaient avec chagrin l'élément libéral et ré- 
publicain s'établir avec force et énergie sur d'immenses ter- 
ritoires, eut en Amérique un contre-coup d'une portée 
extraordinaire. Elle produisit d'une part une tentative de fé- 
dération générale connue plus tard sous le nom de congrès 
de Panama ; et d'un autre côté elle décida les États-Unis à 
déclarer solennellement leur intention de ne pas permettre 
à l'Europe d'intervenir daqs les affaires intérieures des con- 
tinents américains, ceux-ci ne pouvant plus, disait le con- 
grès, être considérés à l'avenir comme des territoires où 
une colonisation devait être entreprise par une puissance 
européenne quelconque. 

Dès lors les souverains de la Sainte-Alliance, voyant se 
dresser en face d'eux l'opposition du grand peuple des États- 
Unis, appuyée par l'Angleterre, ne jugèrent pas prudent d'é- 
couter les suggestions réitérées de Ferdinand afin qu'on 
soumît les colonies révoltées au même joug que les baïon- 
nettes du duc d'Angoulême avaient imposé à la péninsule 
espagnole. Toutes les tentatives d'O'Faliapour obtenirà Paris 
la réunion d'une conférence qui étudierait cette question 
vinrent se briser contre le dégoût produit au dehors par la 
conduite du monarque espagnol et contre la crainte d'une 
lutte avec l'Angleterre et les États-Unis. Il ne se trouva au- 
cune puissance pour appuyer l'Espagne dans ses prolesta- 
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tions, le jour où Ganning se décida à faire aux ambassadeurs 
étrangers la communication officielle (1" janvier 1825) que, 
sur la base de la reconnaissance des colonies comme États 
indépendants, des chargés d'affaires seraient envoyés de 
Londres en Colombie, au Mexique et à Buenos- Ayres. 

Après cette manifestation du gouvernement anglais, la 
diplomatie dut considérer désormais Tindépendance des 
États de TAmérique du Sud comme un fait accompli qui 
ne pouvait plus être mis en doute ; triomphe décisif pour 
les amis de la liberté et du système républicain, qui n'ont 
pas encore su tirer de ces nouveaux alliés tout l'appui et 
tout le concours qu'ils peuvent en attendre. 

On a essayé en France sous mille couleurs de nous pré- 
senter toutes les républiques de l'Amérique du Sud comme 
des nationalités impuissantes, condamnées à une anarchie 
permanente en raison de l'organisation qu'elles se sont 
donnée. Il y a même tendance à railler et à prendre en pitié 
leurs querelles intestines, leurs patientes recherches pour 
trouver la constitution qui leur convient. 

La caricature s'acharnerait volontiers à ridiculiser l'esprit 
républicain qui les animes comme si la vertu du patriote de- 
vait se calculer en raison de l'étendue de la patrie ; mais ce 
sont là des points de vue étroits et mesquins qui proviennent 
le plus souvent soit d'une tendance injuste à nier la vitalité 
des races latines, soit d'une défiance excessive envers les in- 
stitutions libérales et démocratiques. Bien autre eût été 
l'accueil fait par nos hommes d'État constitutionnels et doc- 
trinaires à tout ce continent, si l'exemple du Brésil avait 
été suivi partout, et si la charte de Rio Janeiro avait été 
adoptée par tous les peuples d'origine espagnole ; mais ces 
politiques, habitués à ne voir sous la forme républicaine que 
le désordre et l'anarchie, sans y chercher ce qui y est réelle- 
ment, le principe de toutes les vertus publiques, le germe de 
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toutes les grandeurs morales, ont voulu faire prendre en 
pitié ce qui donnait un démenti solennel à leurs fausses 
théories. 

Aujourd'hui que nous sommes entrés dans des concep- 
tions plus larges et plus élevées, et que sans nier les prin- 
cipes fondamentaux qui doivent présider au développement 
régulier des sociétés modernes nous aspirons à une organi- 
sation sérieuse et féconde du suffrage universel, soyons 
plus indtdgents envers ces peuples pleins de jeunesse et d'ar- 
deur, animés des meilleures intentions, et qui progressent 
depuis cinquante ans sous le drapeau de la république. 

Que de leçons peut tirer la vieille Europe de leur histoire 
le jour où elle consentira à les étudier non plus sous l'em- 
pire de ses préjugés invétérés, mais en pénétrant jusqu'au 
fond dans les besoins, les tendances, les idées de leur orga- 
nisation intime. 

Il y a là une longue série d'études que nous jugeons de 
notre devoir de signaler à l'attention de nos lecteurs, car 
• ces pays croissent et grandissent à vue d'oeil, malgré les ac- 
cusations de leurs détracteurs. Un mécompte récent prouve 
qu'il y a folie à prétendre les civiliser et les modifier à l'eu- 
ropéenne : comme ils ont leur climat, leur population, 
leurs races, leurs traditions spéciales, ils peuvent avoir une 
organisation qui leur soit propre, sans s'écarter néanmoins 
des voies du progrès et de la civilisation. 

Us ont des tyrans, mais ils savent s'en défaire. 

N'aimait-il pas la liberté de sa patrie, ce citoyen qui dans 
les rues de Santiago mourait de joie en apprenant la nou- 
velle de la victoire de Maypu? 

Il y a toujours des ressources là où existent de semblables 
sentiments, et quand on voit l'état de décadence dans lequel 
la monarchie espagnole, même constitutionnelle, a maintenu 
sa malheureuse métropole, qui aurait le droit de blâmer les 
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agitations de la liberté en Amérique au milieu desque^ 
ne cessent de croître et de prospérer ses anciennes colonies? 

Certes toutes ne marchent point d'un pas égal, et le coup 
d'oeil est bien différent si Ton jette les yeux sur Buenos- 
Ayres, le Chili et Venezuela, ou si Ton fixe l'attention sur 
l'Equateur et la Bolivie ; mais avons-nous dans notre Eu- 
rope deux contrées qui marchent d'un pas égal dans la voie 
du progrès ? Et puis qu'est-ce qu'une période de quarante 
ans dans la vie des nations ? Peut*on oublier que tous ces 
Ëtats sont nés d'bieri et serait-U juste de comparer leur o^ 
ganisation, là où ils ont encore tant de terres à défricher» 
avec celle de nos pays, où le terrain est entièrement réparti 
et où la population est si étroitement serrée? 

L'émancipation des colonies espagnoles de l'Amérique du 
Sud est en définitive un des plus grands faits du dix-neu- 
vième siècle ; rien n'autorise à douter du grand avenir qui 
leur est réservé. En admettant dès Torigine les bases d'une 
large démocratie e(t d'une liberté sincère, d^les ont fondé 
leur état social sur des principes solides et féconds. Qu'elles 
continuent à fuir le principe monarchique, car avec la ten- 
dance maiheureuse des races qui les habitent à l'apathie et 
à l'indolence, la langueur et l'assoupissement ne tarderaient 
pas à remplacer les agitations un peu fébriles dont on se fait 
une arme si p.ulssante contre la forme républicaine : ni la 
monarchie absolue nâ la monarchie constitutionnelle n'ex- 
cluent les troubles et les désordres ; l'histoire de l'Espagne 
dans le courant de ce siècle en fournit une bien triste preuve. 
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RÉGIME ABSOLUTISTE ET CLÉRICAL 

(1823-1833). 



CHAPITRE I 

LES VOLONTAIRES ROYALISTES. 
(!•' octobre 1823 au 16 septembre 1824») 

Excès de la réaction royaliste avant la soumission de Gadiz. — Efforts 
du duc d'Angoulême et de Tannée française pour les empêcher. — 
Ordonnance d'Andujar. — Décret de Puerto Santa Maria. — Doli 
Victor Saez, ministre universel. — Proscription des libéraux. — 
Supplice de Riego. — Voyage du roi de Jerez à Madrid. — Ses con- 
férences dans la capitale avec les ambassadeurs des diverses puis- 
sances. — Ministère de Casa Irtyo ; sa mort prématurée. — Calo- 
marde est chargé du portefeuille de grâce et justice. — Le roi se 
refuse à suivre le parti apostolique dans ses exagérations ; il ne ré- 
tablit pas l'inquisition. — Purifications ; décret d'amnistie. — Con- 
spiration du royaliste Capapé. — Tentative des libéraux à Tarifa 
sous la conduite de Valdès. — Le ministre Cruz est emprisonné.— 
Les volontaires royalistes triomphants par la nomination du général 
Aymerich comme ministre de la guerre. — Mort de Louis XVIII. 



Des deux expéditionâ françaises de 1808 et de 18^, la* 
quelle a été la plus fatale à TËspagne, laquelle a engendré 
contre nous dans ce pays le plus de haine profonde, le plus 



de rancune violente? 






Ce fut sans nul doute l'expédition de 1823. 
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Loin d'être pour l'Espagne une date fatale, 1808 rappelle 
à l'esprit des Espagnols une époque d'abnégation, de dé- 
vouement et de fièvre patriotique ; ce fut le signal d'une ré- 
génération politique et sociale. La nation était endormie 
sous le sceptre d'un favori et sous les préjugés d'un clergé 
fanatique ; on la croyait pour toujours condamnée à l'igno- 
rance ; elle se réveilla soudain, et fit comprendre qu'elle 
aussi avait tressailli aux principes de 89, et qu'elle voulait 
prendre sa place au milieu des sociétés modernes régénérées. 
Sans doute nos armées répandirent la désolation dans bien 
des provinces, et au fond des villages plus d'un ancêtre à 
cheveux blancs a eu longtemps à raconter à ses petits-enfants 
les luttes sanglantes qu'il avait fallu supporter contre des 
envahisseurs détestés. Mais en même temps il répétait 
qu'avec les armées françaises on avait tout à coup entendu 
retentir dans la Péninsule la nouvelle des réformes inté- 
rieures ; des Gortès s'étaient réunies spontanément à Cadiz, 
et s' emparant des institutions que voulait imposer un roi in- 
trus, elles avaient elles-mêmes songé à appliquera l'Es- 
pagne les principes de liberté et d'égalité; grâce à elles une 
constitution avait protégé pour quelque temps la nation 
contre le vieux système arbitraire et fanatique dont elle 
avait eu si longtemps à supporter le joug. Quelque reconnais- 
sance était due aux envahisseurs, sans qui aucun de ces biens 
précieux n'aurait jamais été conquis. 

Mais les pères de 1823, qu'ont- ils pu racontera leurs en- 
fants? Jamais récit plus triste n'a pu sortir d'une bouche 
sincère, amie de son pays ; pour le Castillan fier de son indé- 
pendance, ami d'une liberté régulière, dévoué aux institu- 
tions nationales, à la grandeur et à la prospérité de sa 
patrie, 1823 rappelle à la fois toutes les hontes de l'asservis- 
sement extérieur, toutes les misères de l'anarchie et du 
despotisme intérieur. 
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L'armée française descend des Pyrénées pour venir au se- 
cours d!un roij parjure el traître, qui depuis trois ans ne 
cesse de mettre TEspagne à feu et à sang afin de renverser 
une constitution qu'il a lui-même solennellement jurée ; 
elle parcourt triomphalement toute la Péninsule, achète les 
généraux et impose des capitulations à toutes les troupes 
nationales qui n'osent pas engager la lutte avec elle, et ne 
rencontre de résistance que dans les deux places de Barce- 
lone et de Cadiz ; rien ne s'oppose à la volonté de son chef 
depuis Figuières jusqu'à Gibraltar. Il peut tout, de sa vo- 
lonté dépend le sort et l'avenir du pays tout entier; mais 
que fait-il alors ? Il déchaîne contre la nation ce monarque 
altéré de rancunes et de passions violentes, fauteur de tous 
les désordres, créateur de l'anarchie, et remet entre ses 
mains le pouvoir suprême, sans lui imposer la moindre con- 
dition, sans mettre la moindre entrave à son autorité. Il 
prépare à l'Espagne la période la plus triste de son existence, 
une époque de dix années ou aucun citoyen ne pourra 
émettre librement sa pensée, où le délateur, l'hypocrite, 
l'intrigant auront seuls le droit de parler et d'agir, où 
vingt mille exilés, élite de la nation, iront promener dans 
l'Europe émue le spectacle de leur infortune, où cent mille 
prêtres * exploiteront à leur aise une population déjà dé- 
cimée, insuffisante pour l'agriculture et l'industrie, et où 
s'organisera enfin ce terrible parti carliste, capable au nom 
d'une fausse religion de soutenir la guerre civile pendant , 
sept autres mortelles années. 

Telle a été la belle œuvre de M. de Chateaubriand, œuvre 
antifrançaise, conçue à Vérone sous l'inspiration des sou- 

^ Minafio, qui avait à sa disposition les documents ofQciels, fixe à 
J 84 316 le nombre des ecclésiastiques existant en Espagne en 1826; 
sur ce nombre, il y avait 61.327 hommes appartenant au clergé régu- 
lier, et 31400 religieuses; le reste constituait le clergé séculier. 
T« II. 18 
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yerains de la Sainte-Alliance, et accomplie par le duc d' An- 
goulême, prince d^une insuffisance notoire^ absolument 
incapable de comprendre la portée de Texpéditiop qu'il com- 
mandait. Que de fois l'image de Ferdinand VU poursuivant 
les libéraux avec la piême r^ge que les empereurs romain^ 
déployaient contre les chrétiens a dû poursuivre dans ses 
rêveries l'auteur des Martyrs et du Génie du christianisme ! 
C'est peut-être à ce remords sanglant que nous devons la 
conversion de cet écrivain sur la fin de ses jours à la liberté 
et à la démocratie. Triste compensation, en présence desi 
plaintes légitimes que peut adresser à notre chère France 
un peuple voisin qui a droit à toutes nos sympathies et a 
reçu de nous de si grandes blessures. Au moins si en 1830, 
lors de notre grand mouvement national, quand nou9 
avons chassé la dynastie qui faisait de nous des séides de l^ 
Sainte-Alliance, nous avions su réparer l'énorme faute de 
1823, nous aurions pu nous la faire pardonner ; mais h peine 
réveillé, le lion populaire fut endormi par le gardien pe\x 
scrupuleux à qui il avait confié ses destinées, et nous verr 
rons Louis-Philippe consolider l'œuvre de Louis XVIII en re- 
tirant aux libéraux, pour prix d'une reconnaissance inutile, 
la protection qui avait dû leur être accordée le lendemaîa 
des journées de juillet en juste réparation des maux que 
nous leur avions causés nous-mêmes. 

Les premiers actes de la régence organisée à Madrid 
après la proclamation d'Alcobendas n'avaient pas tardé à 
faire connaître la ligne politique qu'elle se proposait de 
suivre ; de même qu'en 1814 on avait refusé d'admettre rien 
de pe qui s'était fait pendant les six années écoulées à p^rtif 
de 1808, de même en 1823 la régence répudiait tous les 
actes accomplis depuis le 7 mars 1820. De plus, remplie de 
ressentiment contre l'armée, à qui elle ne pouvait pardonner 
rinsurrection de l'île de Léon, elle ne tarda point à manî- 



tester contre el}e les plus injustes préveaiions ; elle réieiv- 
y^% toutes ses fayeurs pour les volontaires royaliites, à 
l'armement desquels furent principalement employées les 
premières ressources financières que lui accorda la gépére^ 
site du gouvernement français. 

Le duo d'Angoulêniie, le commissaire français M. de Mar« 
tignac, dans leur ignorance des bommes et des cbesea d'fis-» 
pagne, n'avaient pas compris dès Torigine la signification des 
noms qui composaient le conseil de régence; ils avaient 
accueilli, sans examiner leurs antécédents, les personnes qo\ 
leur avaient été désignées par les anciens conseils de Gastille 
et des Indes, et que ceux-ci avaient eux-mêmes choisis sup 
un ordre secret émané du monarque. Ils ne reconnurent 
que trop tôt le piège dans lequel ils étaient tombés ; et toF»-t 
qu'ils pensaient avoir affaire à des citoyens éminents capa-r 
blés de représenter le pays en des circonstances difficiles, 'ûst 
s'aperçurent qu'ils avaient remis le pouvoir aux mains d^ou 
parti fanatique disposé h en abuser jusqu'à la deraièiNS 
extrémité pour le triomphe de ses intérêts et la satisfaction 
de sa vengeance. 

Nous avons déjà mentionné les premières mesures prisea 
par la régence peu après sa nomination; ses actes subs^ 
quents ne firent que confirmer la ligne politique qu'elle avait 
annoncée. Au lieu de chercher à se faire accepter par MoriUo 
et Ballesteros, qui représentaient dans le pay^ l'élément coi^ 
servaleur et modéré, en promettant certaines garanties, elto 
se déclara ouvertement contre eux et manifesta rintention 
de ne pas laisser exécuter les capitulations qu'ils avaient si^ 
gnées avec les généraux français. Partout, dans toutes les 
cités od son pouvoir était reconnu, l'autorité était remise 
i|ux chefs des anciennes bandes de la Foi, et la populaoe était 
^(Utée contre les nègres. En vain les officiers français, jaloux 
de ne pas compromettre aux yeux de l'Europe le ipérite de 
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leur triomphe, cherchaient à maintenir Tordre, à assurer le 
respect des propriétés, la sécurité des familles, tous leurs 
avis étaient méprisés, leurs ordres même étaient désobéis ; 
ces apostoliques qui avaient appelé l'étranger pour renverser 
la constitution prétendaient exploiter le sentiment na- 
tional contre lui, afin de pouvoir à leur gré persécuter leurs 
ennemis et s'approprier leurs biens. 

Le 23 juin 1823, la régence avait donné le signal des 
proscriptions par un décret condamnant à mort tous les dé- 
pûtes qui avaient voté la déchéance du roi et sa translation 
à Gadiz ; le 27 du même mois apparut un autre décret par 
lequel tous les fonctionnaires qui avaietit exercé leurs em- 
plois depuis 1820 étaient relevés de leurs fonctions ; un tri- 
bunal inquisitorial, sous le nom de junte de purification^ 
était installée avec la mission spéciale d'examiner la conduite 
suivie par chacun d'eux pendant le régime constitutionnel» 
Les causes étaient jugées sans appel et hors la présence du 
prévenu. Le 15 juillet, un nouveau décret avait supprimé 
aux militaires tous les grades obtenus depuis le mois de 
mars 1820 ; huit jours après, quiconque avait été milicien 
national ou avait appartenu à une société secrète était privé 
de ses pensions, solde, honneurs et emplois ; enfin une 
allocution adressée à tous les volontaires royalistes leur pro- 
mettait que leurs chefs ne failliraient pas dans la missioiT 
qu'ils s'étaient imposée de poursuivre jusqu'au dernier les 
ennemis dont ils venaient de triompher. Ainsi excités par la 
régence, les apostoliques se hâtèrent de mettre à exécution 
leurs projets : à Saragosse, en quelques jours, plus de 
1 500 personnes furent traînées en prison ; en Navarre, le 
Trapense s'érigeait en tribunal supérieur et faisait exécuter 
les sentences qu'il rendait lui-même contre les libéraux ; 
dans la Gastille et la Manche^ des assassins parcouraient les 
villages, pillant les maisons, assassinant les agriculteurs. 
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violant les femmes, sous le prétexte de défendre la religion. 
A Manzanarès, à Gordoba, on enferma, après les avoir in-* 
suites, tous ceux qui, à tort ou à raison, passaient pour amis 
de la constitution. Un fonctionnaire nommé parla régence, 
à Zamora, ayant voulu s'opposer aux désordres de la multi- 
tude, fut frappé de dix-sept coups de couteau dans une 
émeute suscitée par l'évêque, et, enfermé dans un sombre 
cachot, il ne dut son salut qu'à l'intervention d'un général 
français. 

Triste témoin de tant d'horreurs qui se répétaient succes- 
sivement dans toutes les cités au moment où elles étaient 
abandonnées par les autorités constitutionnelles, l'armée 
française ne pouvait rester plus longtemps impassible ; nos 
soldats étaient désespérés d'avoir amené de semblables 
fléaux sur le pays qu'ils parcouraient. C'est pour leur don- 
ner satisfaction que, pendant son voyage de Madrid à Séville 
et à Cadiz, le duc d'Angoulême décréta, par une célèbre 
ordonnance datée d'Andujar, qu'à partir du 8 août 1823 les 
autorités espagnoles ne pourraient plus faire aucune arresta- 
tion sans l'autorisation du commandant en chef des troupes 
françaises du district où elles résideraient; que tous les pri- 
sonniers détenus d'une manière arbitraire pour motif poli- 
tique^ et particulièrement les miliciens nationaux, seraient 
mis en liberté et restitués à leurs foyers ; enfin que tous les 
journaux et journalistes étaient placés sous l'inspection im- 
médiate du commandant des troupes françaises (note A). 

Le comte Guilleminot, en soumettant ce décret à la signa- 
ture du duc d'Angoulême, accomplissait un acte politique 
d'une haute portée ; il pouvait encore à ce moment arrêter 
la réaction dans son élan désordonné ; mais, hélas ! il ne lui 
fut pas permis de le faire appliquer. Devant cet obstacle qui 
venait arrêter leur triomphe et leurs iniquités, les aposto- 
liques éclatèrent en invectives; la régence protesta solennel- 



lement contre un décret qui brisait sa souveraineté ; elle er^ 
donna à toutes les autorités qu'elle avait installées de n^en 
tenir aucun compte ; des dépêches furent adressées par elle 
aux souverains de la Sainte-Alliance, aux chefs du côté droit 
à Paris et aux directeurs de la congrégation ; enfin le comte 
d'Espagne et le Trapense déclarèrent que leurs troupes étaient 
disposées à appuyer la protestation. 

Le duc d'Angoulême et le comte Guilleminot, mal con^ 
seillés par l'ambassadeur français M. de Talaru qui avait 
«uccédé à M. de Martignac, eurent la faiblesse de céder h la 
pression qu'on exerçait sur eux ; des explications publiques 
furent données dans des ordres du jour qui atténuaient toute 
la portée de l'ordonnance, et dès lors les apostoliques triom- 
phants purent se livrer sans opposition à leur violence réac- 
tifionaire. 

Après avoir ainsi manifesté sa faiblesse et son impuis- 
rancê par cette fatale révocation de son décret d'Andujar, le 
âûo d'Angoulèmè avait brisé lui-môme le prestige que don- 
nait à la France le triomphe de ses soldats. Aussi, lorsque 
èeuB les mûrs de Cadiz il insista auprès de Ferdinand pour 
obtenir quelques garanties en faveur du peuple espagnol, il 
né put obtenir de lui la moindre réponse à ses sollicitations 
même les plus pressantes. Ferdinand connaissait trop bien 
les sentiments intimes de celui qui allait bientôt porter la 
couronne de France sous le nom de Charles A", pour accor- 
der une grande valeur aux démarches de son fils en faveur 
d'institutions plus ou moins libérales ; il attribuait ces dé- 
marches aux exigences politiques qu'inspirait à Louis XYIII 
la force du parti libéral en France, et ne se souciait point, 
pour sa part, de se replacer dans la triste situation qu'il avait 
eue à supporter pendant trois années et dont il apercevait 
enfin l'heureux dénoûment. Il entendait reprendre d'un 
^eul coup son autorité tout entière et ne voulait par aucune 



cèàëëssion payer l'énorme service que venaient de lui rendre 
des troupes étrangères. 

A peine eut-il débarqué à Puerto Santa Maria et se trou- 
Va-t-il en sûreté au milieu de Tétat-major français, qu'il 
s'empressa d'indiquer la ligne de conduite qu'il se proposait 
dé suivre ; il signa le 1" octobre 4823 le fameux décret 
du Puerto Santa Maria, triste pendant de celui de Va- 
lence en 18i4, dans lequel il déclarait nuls et sans valeur 
tous les actes du gouvernement constitutionnel depuis lo 
7 mars 1820 jusqu'au 1*' octobre 1823, et approuvait aU 
contraire tous ceux de la Junte d'Oyarzun et de la régence 
de Madrid (note B). 

A ce décret succédèrent une condamnation à la peine de 
mort contre les trois régents Valdès, Ciscar et Vigodet ; une 
autre contre le général Ballesteros; un décret défendant 
que, pendant le voyage du roi de Madrid à Gadiz, aucun 
individu ayant exercé une fonction de quelque importance 
ou ayant servi comme milicien national pendant le régime 
constitutionnel, pût s'approcher de lui dans un rayon de 
5 lieues, et bannissant à perpétuité toutes ces personnes 
(on pouvait en évaluer le nombre à î 00 000) de la capitale et 
des résidences royales; plus tard, une disposition ministé- 

• 

rielle ordonna que dans toutes les églises une cérémonie 
solennelle aurait lieu en réparation des profanations commises 
contre le saint sacrement pendant les trois dernières années, 
(jue des missions seraient célébrées dans toutes les juridic- 
tions ecclésiastiques, enfin que tous les prêtres favorables à 
la cause qui venait d'être renversée devraient être soumis 
dans tous les monastère^ à la plus étroite réclusion. Tous 
ces décrets êtaierit contre-signes par le ministre d'Etat de 
la régence, don Victor Saez, ancien confesseur de Ferdi- 
iiand, envoyé par les apostoliques de Madrid en compagnie 
du duc d'Infahtadb avec la mission d'écarter du roi tous 
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ceux gui pourraient lui conseiller Tindulgence et la modé^ 
ration. 

Don Yictor Saez avait été nommé ministre universel^ et il 
devait exercer ces fonctions jusqu'au retour définitif de la 
cour à Madrid. C'était un prêtre intolérant et fanatique^ 
ennemi des lumières, désireux d'établir dans toute l'Espagne 
un régime théocratique ; aussi les Français ne purent-ils se 
méprendre longtemps sur le rôle qui leur était destiné : ils 
comprirent aussitôt qu'aucune concession n'était à espérer 
d'un souverain ainsi entouré, et leur attitude, qui aurait dû 
être celle d'un maître énergique, sachant commander, se 
borna à être celle d'un allié découragé et mécontent. 

Le duc d'Angoulêine, qui avait d'abord reçu Ferdinand 
avec toute effusion sur le quai du Puerto, quand il eut ap- 
pris les décrets prononcés contre les régents, permit à ses 
officiers de leur fournir toutes les ressources nécessaires 
pour échapper au sort qui les attendait, et favorisa de même 
l'évasion de Ballesteros ; mais là se borna toute son opposi- 
tion. Dans son vain orgueil, il s'imaginait faire assez en se 
maintenant à distance de l'étrange cour à qui il venait de 
rendre le pouvoir ; et Ferdinand, non moins fier, s'estimait 
pour satisfait de n'avoir pas à témoigner trop d'empressé* 
ment à un vainqueur à qui il était redevable d'un service* 
qui lui imposait une reconnaissance inconnue à son cœur. 
Les deux princes eurent néanmoins une longue entrevue à 
Séville, et le duc d'Angoulême y essaya pour la dernière 
fois d'obtenir une amnistie générale et certaines garanties 
que Louis XVIII désirait ardemment, car il les considérait 
comme l'unique moyen d'assurer quelque durée à la restau- 
ration que son neveu venait d'effectuer. Ferdinand montra 
la même obstination, ce qui décida le prince à prendre les 
devants et à regagner rapidement Madrid d'abord, puis la 
capitale de la France, afin de dissimuler rapidement sous un 
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arc de triomphe la honte que l'avenir lui ménageait, quand 
l'histoire aurait à énumérer les scènes cruelles dont le sol 
espagnol allait être le théâtre. 

A défaut des régents de Cadiz sauvés par les troupes fran- 
çaises, les apostoliques avaient en leur pouvoir Thomme qui 
représentait le mieux la révolution de 1820, le malheureux 
général Riego, celui qui, après la journée du 7 juillet 1822, 
avait couvert la monarchie de son extrême popularité. Plus 
ses services avaient été grands alors, plus violente était la 
haine accumulée sur sa tête ; le monarque absolu pouvait- 
il jamais se retrouver en présence d'un sujet devant qui il 
avait tremblé et qui s'était montré généreux à son égard ? 
La régence décida que le jugement et l'exécution du mal- 
heureux Riego précéderaient de quelques jours la rentrée 
de Sa Majesté Catholique dans sa capitale; à cet effet, le 
fiscal demanda contre lui l'exécution du décret du 23 juin, 
et la cour des alcaldes se hâta d'obtempérer à ses vœux en 
prononçant la peine de mort (5 novembre). Le duc d'An- 
goulême était de passage à Madrid au moment où cette 
sentence était prononcée ; un effort de sa part aurait pu 
sauver cette illustre victime ; cet effort ne fut même pas 
tenté, et Riego, complètement à la merci de ses ennemis, 
dut s'apprêter à payer de sa vie le rôle extraordinaire qu'il 
avait joué dans son pays depuis le 1" janvier 1820, 

Combien en ce moment douloureux nous aimerions pou- 
voir dire que Riego supporta avec une héroïque résignation les 
injures, les cruautés, les infamies de tout genre dont il fut 
alors la victime ; mais il nous faut confesser que ces cruau* 
tés arrivèrent à un tel excès, que le jeune général n'eut pas 
la force et le courage de les supporter : bien différent de 
Lacy, de Porlier, de Vidal, du jeune Bertran de Lis, qui 
tous étaient morts en héros, il tomba devant l'échafaud dans 
un triste état de prostration et d'abattement, et signa, dit-on, 
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Mé rétractation de toute sa conduite, que les ennemis de la 
liberté s'empressèrent de publier à profusion. La même 
multitude qui autrefois s'était acharnée à le poursuivre de 
sé^ ^.cclamations assista avec un farouche empressement à 
seà derniers moments, et peu respectueuse en face d'un 
profond découragement, elle insulta par des cris acharnés de 
Vive te roi ûéso/ei / l'infortunée victime que pendant plusieurs 
années elle avait poursuivie de ces cris incessammentrépétés : 
Vive Riego! vive la constitution de 1812 ! 

Sept jours après cette exécution, Ferdinand effectua son 
entrée triomphale dans Madrid : les volontaires royalistes 
avaient mis en œuvre tout ce qu'un zèle ardent pouvait 
leur suggérer pour donner à cette cérémonie un caractère 
de fête nationale, et malgré la terreur qui dominait une 
grande partie de là population, ils comptaient assez de par- 
tisans et furent assez secondés par la noblesse et le clergé 
pour paraître absorber en eux la représentation de tout lé 
peuple espagnol. 

Une fois rentré en possession de ses palais royaux, le 
premier soin du monarque fut de régulariser les proscrip- 
tions édntre les libéraux et de systématiser la tâche que 
s'étaient jusqu'alors imposée spécialement les volontaires. 
A la place des assassins qui pénétraient de vive force dans 
les maisoiis des constitutionnels, la l'égencè avait déjà éta- 
bli des commissions militaires executives, qui, sur Une 
simple dénonciation, faisaient immédiatement arrêter les 
suspects. Déjà cent douze personnes avaient été arrêtées et 
fusillées par leur Ordre ; on ne se conleiita point de ce ré- 
sultat. Une junte secrète d'État fiit établie sous la prési- 
dence d'un inquisiteur, et reçut la mission de former un 
indice ou rejjistn général^ dans lequel chaque individu de- 
vait être classé suivant les Opinions qu'il avait manifestées 
durant le régime constitutionnel, ^ort heuretisemefat, les 



Ubéi^ux avaient eu le temj^s de s'éloigner d'une pairie aussi 
ingrate, et la plus grande partie d*entre etix pouvaient mé- 
priser sur le sol hospitalier de la France et de l'Angleterre 
la ragé et Tlnipiiissance de leurs ennenlis. Màrtinez de la 
Rosa, Gallano, Arguelles, Saavédra, pour ne eltfer que les 
plus illustres, étalent à Tabri du sort de Riego ; icomme les 
derniers défenseurs de la constitution. Mina, Torrljos, Gha- 
palangarra> Valdès^ ils pouvaient préparer lolii du sol natal 
les moyens de rendre à l'Espagne un peu de cette liberté qui 
venait de lui être ravie. 

Les souverains de la Sainte- Alliance^ et particulièrement 
Louis XVIÎI, ne pouvaient cependant regarder avec Indiffé- 
rence un élat de choses qui déshonorait le système monar- 
èhlqué aux yeux de l'Europe civilisée ; les représentations 
du due d'Angoulême, une lettre autographe du monarque 
français ayant également échoué, ce fiit l'ambassadeur dé 
Russie, le eomle Poézo di Borgo, qu'on chargea dû soin dé 
ftdrè comprendre à Ferdinand qu'il fallait mettre un terme 
à de semblables représailles. Quoiqu'à regret, ce dernier se 
rendit enfin à des sollicitations qui commençaient k prendre 
un caraélferé d'ordres péremptolrès. Il avait déjà suspendu 
le système des purifications ; lé i décembre 1823, don Vie- 
tbr Saez apnt été relevé de ses fonctions, un nouveau mi- 
nistère d'hommes plus modérés fut Installé sous la prési- 
dence du comte de Casa Irujo; le ministère de grâce et 
justice était donné aU comte d'0'Falia> celui de la guerre & 
don José de la Gru^, les finances à don Luis Lopez Balles- 
teros, et la marine à don Luis Maria Salazar. 

Le comte Pozzo dl Borgo, après avoir obtenu ces nomina- 
tions, après avoir arraché du roi la promesse d'une amnistie, 
s'empressa dé retourner à Paris (14 décembre), croyant 
avol^ rempli avec succès la mission qui lui avait été confiée { 
mais il se trompait dans ses calculs, ^erdiiiafad l'avait induit 
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en erreur en feignant de se soumettre aux volontés de la 
Sainte-Alliance. Les faveurs de la couronne furent distri- 
buées avec prodigalité à tous les hommes qui avaient sou- 
tenu les principes de la régence de Madrid : don Victor Saez 
fut fait évèque de Tortose ; San Carlos, Villamil, Yargas, 
Gomez Galderon, Erro furent nommés conseillers d'État ; 
les Eguia, les Echevarri, les Quesada, Grimarest» Carlos 
O'Donnell furent récompensés par des titres et des décora- 
tions. La cour entière dut comprendre que, si les nations 
étrangères imposaient une barrière à Tœuvre de la réaction, 
les hommes qui l'avaient accomplie seraient toujours con- 
sidérés comme les vrais et uniques soutiens de la monarchie. 
Il faudra, pour persuader Ferdinand des dangers auxquels 
Texpose le fanatisme des apostoliques, qu'il voie ceux-ci 
méconnaître sa volonté, se grouper autour de son frère et 
chercher à miner su propre autorité. Alors seulement i\ 
comprendra la sagesse des observations de Louis XYIII ; et 
sentant lui-même la nécessité de satisfaire l'élément modéré 
du parti monarchique, il organisera entre ces deux ten-; 
dances un système d'éqqilibre qui donne le principal carac- 
tère à toute la période des dix années de 1823 à 1833* 

L'opinion publique espérait beaucoup du nouveau minis- 
tère, choisi par l'accord unanime des ambassadeurs étraiigers, 
Jl paraissait devoir exercer sur le monarque une influence 
assez salutaire ; mais à peine avait-il pris en main le timon 
des afEaires, que la mort vint de nouveau laisser une place 
vacante dans son sein, et le roi, habile à se dégager de la 
pression qu'on avait exercée sur lui, donna le portefeuille 
d'État au comte d'O'Falia, et nomma pour celui de gr&ce 
et justice un nouveau personnage, appelé à la plus triste cé- 
lébrité, partisan des apostoliques, ex-secrétaire de la régence 
de Madrid, don Francisco Tadeo Calomarde (17 janvier 1824). 

Avec ce nouveau ministre, Tinfluence apostolique, qui 
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avait fait un instant place à Télément modéré, reprit toute 
son importance dans la marche générale des affaires ; on 
acheva le licenciement des armées de Ballesteros et de Mo- 
rillo, sans concéder aucune pension aux officiers renvoyés 
dans leurs foyers; les hommes les plus ardents du clergé 
furent placés sur des sièges épiscopaux ; de nouvelles ca- 
resses, de nouvelles flatteries furent adressées aux chefs des 
bandes de la Foi et aux volontaires royalistes, qui consti- 
tuaient alors Tunique force armée dont disposât le gouver- 
nement, toujours protégé d'ailleurs par les troupes fran- 
çaises qu'avait laissées le duc d'Angoulême sous le 
commandement du comte de Bourmont. 

Cependant le comte d'0*Falia, Gruz et Ballesteros faisaient 
des efforts sincères pour relever la machine administrative, 
si violemment désorganisée par les événements qui s'étaient 
accomplis. Le général Cruz osa publier un règlement pour 
soumettre les volontaires royalistes à une organisation régu- 
gulière, et le maintint en vigueur malgré leurs protestations 
et l'opposition du colonel des volontaires madrilènes, le 
général Aymerich ; il se décida à donner de l'emploi à d'an- 
ciens officiers, qui devaient être choisis par les inspecteurs 
de milices provinciales, rendit une partie de la solde à une 
classe nombreuse d'officiers qui végétait dans la misère la 
plus grande, ordonna une nouvelle levée de 36 000 hommes, 
manifesta son intention de réorganiser une armée. Le comte 
d'O'Falia cherchait à soulager la misère publique en ordon- 
nant quelques travaux d'utilité publique et en améliorant 
les hôpitaux. Don Luis Lopez Ballesteros, dont le long séjour 
au ministère des finances a été signalé par d'abondantes et 
utiles mesures, travaillait activement à réunir les ressources 
dont l'Ëtat avait un si grand besoin ; il cherchait à rendre un 
peu de confiance aux capitalistes par la création d'une caisse 
d'amortissement, et appliquait tous ses efforts à remplir les 



GoKrçs de TEtaf en réorganisant toutes lea anciesnoa etmbit 
butions* lie rcû se souvenait Que la ruine des finances pu* 
bliques avait été la première cause de la révolution de i9Slàf 
et durant cette seconde période^ au lieu de négliger o^te 
branche importante de Tadministration ^ il maintiendm av^ 
vigueur rhoinme intelligent qu'il avait eu enfin le bonheur 
de rencontrer^ et sur qui il pouvait se reposer du sçân de 
soutenir le crédit public. 

Chacun des nobles efforts; de ces trois ministres était con-^ 
sidéré par le parti apostolique comme une menace et une 
atteinte à ses prérogatives ; les volontaires et leurs chds 
avaient tellement proQté du désordre général* qu'ils espé-: 
ifaient le yqir durer. Une société célèbre, celle de l'Ange 
exterminateur, avait étendu ses racines dans tout le pays 
so|Us la direction d'un ancien régent, Tévèque cCQsma, el^ 
animait d'un seul esprit tous les apostoliques de la Pénin- 
sule, lâlle était en relations avec les principaux évèquest 
dout plusieurs lui devaient leur nomination ; elle étendait 
ses ramifications dans tous les couvents de m^nes ; et bien 
plus violente que la congrégation française, çUe prêchait 
hautement Textermination de tous les .libéraux. Déjà on si- 
gnalait dans ses principaux chefs une tendance spéciale h se 
rapprocher de l'héritier de la couronne, Finfant don Gartoi^ 
qu'on savait |iostile aux tendances conciliatr^s de la cnu? 
des Tuileries : c'est dans les salons de ce personnage, au- 
près de son épouse doUa Franqsca et de sa belle-sceur la 
princesse de Beira, mère de Tinfant don Sébastien, qu'ik 
venaient chercher le mot d'ordre avant de poursuivre Fa* 
doption de telle ou telle mesure. Ce m^uiége n'échappait 
poiut h Ferdinand j et il eut pour résultat naturel de le pjOiusn 
ser davantage vers l'élément modéré; il se décida mêmet 
malgré les nombreuses réclamations dea év^ues^ maigri. 
\i^ soUicit^tipns des téuélurç^^^ amia qui V^Q^Ufaieitt» ïïUèk^. 



gré rinitiative prise par le» érêgues de Tarragonp, de Vio- 
lence et d'Orihuela, à ne pas rétablir ripquisition et à ac- 
corder ramnjstie, conforinémeiit aux incessf^ntes réclama- 
tions des ministres de Louis XYIIL 

11 p5t facile de se faire une idée de l'impatience av^c l^r 
quelle était attendu ce décret d'amnistie qu'on si^vait piigé 
par le gouvernement français; il fut enfin promulgué 
(20 mai 1824) ; mais le talent de Galomarde avait déployé 
toutes ses ressources pour qu'il apparût avep une niasse 
d'exceptions telle, que, loin d'être une oeuvre de clémence, 
il devînt entrp ses mains un nouveau moyen de persécu- 
tions. Les catégories de personnes non cpmprises danç 
l'amnistie étaient au nombre de quinze, et étaient constir 
tuées dans des termes tellement généraux, que tout individu 
pouvait facilement y être inclus ^ Le décret, déjà signé, resta 

i Voici quelles étaient les quinze exceptions du décret d'amnistie s 

10 Les auteurs des révoltes militaires de Us Gabezas, de r{le d^ 
Léon, de la Corogne, Sarragosse. Oviedo et Barcelone; 

2<> Les auteurs de la conspiration tramée à Madrid pour obliger It 
roi à prêter serment k la constitution en mars 1820 ; 

30 Les chefs militaires qui avaient coopéré à la sédition d'OcaSa, et 
particulièrement le lieutenant général Henri O'Donnell, comLe de l'A- 
bisbal ; 

40 Les auteurs du mouvement qui décida la formation de U JH^t^ 
provisoire gouvernementale, et les membres de cette même junte; 

5® Les autours de toutes les pétitions ou requêtes qui avaient de- 
mandé la déchéance du roi durant Tépoque constitutionnelle; 

60 Les membres des sociétés qui, avant Tabolition du régimf^ 
avaient demandé dans leurs sociétés la déchéance du roi, et ceux gui, 
depuis cette abolition, avaient formé des sociétés secrètes; 

70 Les écrivains et éditeurs de livres où étaient attaqués les dogmes 
de la religion catholique ; 

80 Les auteurs des rébellions du 16 novembre 1820 et du 19 février 
1823; 

90 Les juges d'Elio et de Goffieuz ; 
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pendant quinze jours entre les mains du ministre de grâce 
et justice, pour qu'il eût le temps de faire emprisonner tous 
ceux qui avaient encore échappé à ses poursuites, et tandis 
que le pays croyait fini enfin le règne de la terreur blanche, 
de nouvelles exécutions lui apprenaient que la destruction 
de toutes les victimes mettrait seule un terme à ses fureurs. 
Calomarde avait découvert en Aragon une conjuration 
tramée contre le gouvernement dans le but de rétablir l'in- 
quisition, par un ancien chef des bandes de la Foi, nommé 
Capapé, assisté du capitaine général de Saragosse, le géné- 
ral Grimarest. Ce dernier fut immédiatement révoqué de ses 
fonctions, son complice fut arrêté et mis en jugement ; mais 
il put prouver que dans toutes ses démarches il avait obéi à 
des ordres directs émanés de l'infant don Carlos, et le tri- 
bunal prononça plus tard l'absolution devant une révélation 
aussi grave. La cause de ce soulèvement était dans les ten- 
dances du ministère, que des évéques, comme ceux de Léon, 
de Tortose, de Valence, traitaient audacieusement de maçon 
et de communero ; on pensa alors à donner de nouvelles 
garanties aux apostoliques, qui jalousaient spécialement tous 
ceux qui entraient dans les fonctions publiques sans appar- 

10® Les assassins de Vinuesa, de Tévêque de Viçh ; les auteurs des 
massacres de Grenade et de la Gorogne ; 

Mo Les chefs de guérillas qui avaient lutté contre les armées roya- 
listes et les troupes françaises leurs alliées; 

120 Les députés qui votèrent la déchéance du roi àCadiz le H juin 
1823, les régents et le général commandant la place de Gadiz; 

180 Les Européens qui avaient eu une part directe ou indirecte au 
traité de Gordoba ; 

140 Les membres du gouvernement constitutionnel qui avaient 
passé en Amérique pour y appuyer Tinsurrection ; 

150 Les membres du gouvernement constitutionnel qui, réfugiés à 
l'étranger, y tramaient des conspirations contre la souveraineté de 
Ferdinand VIL 
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tenir à leur secte ; le système des purifications fut rétabli 
sur la plus vaste échelle et fut appliqué à toutes les classes 
de la société. Les professeurs, les étudiants, les notaires, 
les avocats, les médecins, les chirurgiens, les femmes 
même pensionnaires de l'Etat furent soumises à celte indigne 
procédure, suivant laquelle toutes les ressources nécessaires 
à l'existence étaient enlevées à quiconque avait eu Taudace 
de désirer pour l'Espagne un régime constitutionnel. 

Peu préoccupé d'une modification ministérielle qui avait 
substitué au comte d'O'Falia l'ambassadeur de Ferdinand à 
Londres, don Francisco Zea Bermudez (11 juillet), Calo- 
marde inventa le 1" août un nouveau système pour conti- 
nuer son œuvre de persécution. Un décret déclara que l'am- 
nistie ne serait appliquée qu'aux membres des sociétés 
secrètes qui révéleraient la loge ou la société à laquelle ils 
avaient appartenu, de manière que pour chaque individu 
une infâme dénonciation devenait l'unique moyen de con- 
server l'existence et de résider au sein de sa famille ; et le 
gouvernement, en faisant grâce à un dénonciateur, avait la 
compensation de découvrir de nouvelles victimes. 

De telles dispositions, seulement dignes des temps de 
Tibère et de Caligula, devaient exciter chez des âmes ar- 
dentes et enthousiastes un vif désir de changement et de 
modification ; mais quand les troupes françaises occupaient 
encore la Péninsule, quelle espérance pouvait -on concevoir 
d'une explosion quelconque sur un point isolé du territoire ? 
Quelques émigrés crurent pouvoir la tenter, et le 3 août 
200 patriotes, sous les ordres du colonel Valdès, débar- ' 
quèrent à Tarifa, surprirent la garnison de cette petite 
ville et proclamèrent la constitution de 1812. Ils produi- 
sirent quelque agitation à Marbella et dans la sierra de 
Ronda; mais tandis que la terreur empêchait les populations 
de répondre à leur appel, les troupes espagnoles d'Algesiras, 

T. II. 19 
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les volontaires de Ronda, une brigade et une escadre fran- 
çaisfes venaient mettre le siège devant Tarifa par mer et par 
terre. Valdès résista Jusqu'à l'ouverture de la brèche et 
parvint à s'échapper avec la plupart des émigrés qui l'avaient 
accompagné ; Tunique résultat de cette malheureuse entre- 
prise fut de donner aux apostoliques exaltés une nouvelle 
prépondérance et d'amener une recrudescence dans les 
proscriptions. 
Le gouverneur d'AIgesiras avait fait environ 200 pri- 

■ 

sonniers parmi ceux qui n'avaient pu accompagner Valdès 
dans sa fuite sur les côtes du Maroc; ils furent tous fusillés 
de trente en trente. Un décret condamna à mort quiconque 
débarquerait sur le territoire de la Péninsule avec l'inten- 
tion d'y rétablir le système représentatif, et tout habitant du 
pays qui se dirigerait, même sans armes, au point de débar- 
quement. Un effort pour organiser une insurrection dans là 
Castillé amena de nouvelles exécutions à Madrid ; enfin lé 
général Gruz fut emprisonné comme coupable d'avoir prêté 
la main à ces tentatives de rébellion ; Son portefeuille fut 
donné (30 août 1824) au général Aymerich, à ce même co- 
lonel des volontaires madrilènes qui avait fortement criti- 
qué lès tentatives d'organisation essayées par son prédé- 
cesseur contre ce corps privilégié. 

C'est au moment où les apostoliques, déjà irrités par la 
prison de Gapapé, le refus de rétablir le saint-office et le 
décret d'amnistie, obtenaient enfin du roi la chute du mi- 
nistre de la guerre, qui leur était spécialement odieux, et où 
l'action modératrice du gouvernement français allait de 
nouveau être plus nécessaire que jamais, que Ton apprit à 
Madrid la mort de Louis XVIII ; ce fut une nouvelle bien 
pénible pour tous ceux qui, à la suite de Zea Bermudez et 
d'O'Falia, cherchaient à faire rentrer la monarchie espagnole 
dans une voie de tranquille pacification et d'administration 
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régulière. On connaissait les tendances manifestées depuis 
longtemps par le comte .d'Artois, qui devait monter sur le 
trône de France sous le Utre de Charles X, et il était à 
craindre que la pression constante exercée jusqu'alors par 
les ministres français ne se modifiât dans un sens plutôt 
favorable aux idées de Tinfant don Carlos, de Calomarde 
et d'Aymerich. Ferdinand, aveuglé par la passion, n'était 
pas à même d'apprécier la perte énorme que faisait la dy<* 
nastie des Bourbons dans ce vieillard presque impotent, 
mais déiiué de toute espèce de préjugés et qui savait faire 
au temps toutes les concessions qu'il réclame; il apprit 
avec une certaine satisfaction intérieure l'avènement (i*un 
nouveau règne qui le délivrait d'un mentor trop sévère fet 
trop puissant, et s'affermit davantage dans l'idée qu'il ne 
devait s'en fier qu'à sa propre sagesse pour conserver ititaôte 
son autorité (septembre 1824). 
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CHAPITRE II 

CALOMARDE. 
(Du 16 septembre 1824 au 1«* janvier 1827.) 

Les commissions militaires; époque dite de Chaperon. — Horrible ter- 
reur sous laquelle gémit le pays tout entier pendant plusieurs mois 
entre les décrets de Calomarde et les ordonnances d'Aymerich. — 
Prohibition des cachuchas. — Les apaleadores, — Supplice de Juan 
Martin, dit el Empecinado, — Décret sur les municipalités. •— Efforts 
tentés auprès du roi par les royalistes*modérés et les puissances 
continentales pour obtenir de lui un système de gouvernement moins 
tyrannique. — Ses résistances et ses contradictions. — Absolution 
de Capapé. — Exil de Gruz. — Renvoi d'Aymerich. — Maintien de 
Calomarde au pouvoir; portrait de ce personnage. — Le marquis de 
Zambrano devient ministre de la guerre et Llauder est appelé à Tin- 
spection générale de Tinfanterie. — Mission donnée à ce général de 
réorganiser Tarmée ; cette mission est expliquée par les événements 
de Portugal et l'attitude des apostoliques; leur mécontentement; 
leurs tendances. — Efforts pour rétablir Tinquisition. — Tentative de 
Bessières, et ramifications qu'elle avait en Catalogne. — Exécution de 
Bessières. — Junte consultative. — Chute de Zea Bermudez. — Nou- 
veau conseil d'État. — Tentative des frères Bazan à Alicante. — Revue 
rétrospective sur l'histoire du Portugal depuis 1820 jusqu'à la mort de 
Juan VL — Charte de don Pedro. — Premiers mouvements suscités 
par don Miguel. — Politique de Ferdinand vis-à-vis le Portugal. — 
Corps d'observation du général Saai'sfield. — L'attitude de Canning, 
qui envoie des troupes en Portugal, déjoue tous les plans du gou- 
vernement espagnol. • 

L'élévation du général Aymerich au ministère de la guerre 
vint confirmer aux yeux de tous les Espagnols le triomphe 
des volontaires royalistes; c'était lui qui, en sa qualité de 
colonel des volontaires madrilènes, avait protesté hautement 
contre les efforts de réorganisation du général Gruz ; puis- 
que le pouvoir était remis entre ses mains, c'est que le sou- 
verain était décidé à confier exclusivement sa défense aux 
fanatiques partisans qui s'étaient enrégimentés sous Téten- 
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dard de la monarchie absolue, c'est que la bride était de 
nouveau lâchée à toutes les représailles et au débordement 
de toutes les passions^contre les constitutionnels et les li- 
béraux. 

Les commissions militaires se mirent à fonctionner avec 
une nouvelle activité ; aidées par une masse d'ordonnances 
dont le laconisme et Thypocrisie égalent seuls la rigueur et 
la violence, elles avaient pouvoir de condamner à mort tous 
les coupables de lèse-majesté, c'est-à-dire tous ceux qui se 
déclareraient contre les droits du roi ou en faveur de la 
constitution. A Taide de cette phrase ambiguë, on rendait 
coupables du crime de lèse-majesté tous les écrivains qui 
avaient publié quelque page où les droits de Ferdinand 
pouvaient être mis en doute ; tous ceux qui d'une manière 
quelconque avaient coopéré à la révolution de 1820 à 1823 ; 
tous ceux qui gardaient chez eux un exemplaire de la con- 
stitution, un portrait de Riego, un souvenir quelconque des 
illustres exilés qui vivaient sur la terre étrangère; tous ceux 
qui, par un cri, une parole même prononcée en état d'ivresse, 
manifestaient leur haine contre la tyrannie. Un décret daté 
du 9 octobre 1824, qui par un dernier sentiment de pudeur 
ne fut pas inséré dans la Gazette officielle, mais fut appliqué 
avec soin, supprimait devant les commissions militaires 
toute espèce de fueros, et livrait à ces tribunaux la vie de 
tous les citoyens. Des primes étaient données à la délation, 
et une police innombrable pénétrait dans toutes les familles 
afin de deviner le secret des consciences et de purger TEs- 
pagne de tout élément libéral. 

Ni Tâge, ni le sexe, ni la vertu, ni la pauvreté ne pro- 
tégeaient contre ces terribles commissions; la richesse seule 
sauvait parfois de la mort. Celui qui avait quelque fortune 
achetait l'existence au prix de la plus grande partie de ses 
biens. Quelques-uns des jugements prononcés par ces com- 



misfiiona donneront une idée aseez exacte de Timpression 
générale qui devait dominer dans le pays. 
. Juan Solana et Antonio Ferreti furent oondamnés à mort 
à Murcie pour des expressions subversives ; Mariano et José 
Molina devaient subir la même peine parce qu'on avait 
trouvé chez eux une proclamation en faveur de la liberté. A 
Valence, Simon Alfaso subit la peine du garrote pour avoir 
crié Vive lé comiitutùm I en état d'ivresse, et Salvador 
Llorens la subit également pour avoir dit Mort au roi! La 
commission de Gastille fit pendre Antonio Ërraza parce 
qu'il avait été maçon. La commission de Madrid, dirigée 
par une bête féroce nommée Chaperon, qui acquit la triste 
gloire de donner son nom à toute cette époque, dépassait 
toutes ses rivales par le nombre de ses condamnations, la 
sévérité de ses arrêts. Elle envoyait au supplice tous ceux 
chez qui on trouvait les portraits de Riego, et aux galères les 
femmes et les enfants qui commettaient le crime de ne pas 
dénoncer leur mari ou leur père. Plus d'une dame, mêlée 
4ans les infâmes prisons aux plus odieuses criminelles, 
mourut de désespoir au milieu de l'abjection injuste à la* 
quelle elle se voyait réduite. 

Chaperon, comme tous ces juges iniques qui consentent à 
se faire l'instrument dévoué d'une haine sociale, jouissait au 
milieu de la terreur que son nom inspirait, et sous la tor- 
peur générale qu'elle avait créée. Il assistait aux exécutions 
en grand uniforme; c'étaient pour lui des jours de fête, et, 
en une occasion, impatient d'activer le supplice d'un cou- 
pable (c'était un milicien national qui avait coopéré à la dé- 
fense de Madrid, le 7 juillet, contre les gardes révoltés), il 
tira lui-même les jambes de la pauvre victime pendant déjà 
du gibet fatal, et, cet exploit terminé, se retira tout fier 
d'avoir accompli à la fois les fonctions de bourreau et celles 
de juge. 
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Il y avait autour de Ferdinand des hommes comme 
Ugarte, Aymerich, Galomarde pour vanter incessamment au 
souverain le mérite de Gbaperon et de ses pareils; aussi ces 
montres se jugeaient-ils les maîtres suprêmes de la société ; 
il fallait être un favori spécial du monarque pour entrer en 
lutte avec eux, et encore qui pouvait Jamais compter sur 
rkflection de Ferdinand? Vouloir arracher une seule victime 
à ces tigres altérés de sang, c'était s'exposer soi-même à 
tous les dangers. 

Il ne reste presque pas de mémoires sur cette période 
douloureuse, où nul n'osait confler au papier les incidents 
qui aujourd'hui caractériseraient le mieux l'état général du 
pays; voici cependant un trait qui perniettra déjuger de la 
vie de Madrid durant la triste époque de Chaperon. 

La police de cette capitale avait en^prisonné la femme 
d'un réfugié politique nommé Vittalba, sous le prétexte 
qu'elle avait chanté ou laissé chanter dans sa maison des 
chants patriotiques ; cette dame avait des enfants que sa 
captivité laissait plongés dans une profonde misère, et le 
récit de leurs souffrances, conté dans quelques salons, expita 
la sympathie de quelques cœurs généreux. On parvint à 
intéresser en leur faveur le jeune Fernandez de Gordoba, 
l'ancien défenseur de Cadiz en 1820 et le promoteur de la 
révolte des gardes du corps en 1822 ; c'était un personnage 
important, car tout en se défiant de la sympathie qu'il res- 
sentait pour lui, Ferdinand, qui redoutait avant tout de 
tomber sous la tutelle d'un favori, écoutait cependant vo- 
lontiers les plans du jeune Gordoba, souriait à ses exalta- 
tions un peu pensionnées, et tolérait de lui, pour ses services 
rendus, une liberté ,d'all|ires que nul autre n'aurait osé se 
permettre. Gordoba savait que le président delà commission 
militaire s'était vanté publiquement de conduire au gibet la 
malheureuse mère qui gémissait déjà dans la prison loin de 
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ses enfants ; il se hâta d'aller le trouver, et le hasard Tayant 
mis en sa présence au centre même de la ville, à la puerta 
del Sol, il lui exposa en ce lieu même l'objet de sa récla- 
mation. Chaperon connaissait bien la faveur dont jouissait 
au palais le jeune Fernandez de Gordoba, ami de Grijalva 
et de Zea Bermudez ; mais il était habitué avec ses acolytes 
à voir dans cette phalange de courtisans les ennemis les 
plus acharnés de la secte réactionnaire dont il favorisait les 
rancunes. Aux premières paroles de Gordoba, il répondit 
avec violence que,* malgré toutes les recommandations de la 
terre et du ciel, la pauvre femme serait conduite au supplice. 
Son interlocuteur n'avait pas encore perdu toute la généro- 
sité des premières années de la jeunesse; les paroles de 
Ghaperon excitèrent chez lui une grande colère et donnè- 
rent naissance à une querelle publique, à la suite de laquelle 
un ordre d'arrestation fut lancé contre Gordoba par le pré- 
sident de la commission militaire ; mais à peine connu par 
le ministre de la guerre, ce dernier ordre fut révoqué, et 
tout ce que les royalistes modérés gagnèrent à cette tenta- 
tive de Gordoba fut de pouvoir adresser au roi une repré- 
sentation dans laquelle il était dit que a la justice adminis- 
trée par les commissions militaires prenait de plus en plus 
le caractère d'une vengeance horrible et furieuse qui tenait 
le pays consterné ; et que l'honneur des insignes militaires 
que portait le roi lui-même exigeait une prompte suppres- 
sion de ces odieux tribunaux. » 

Get incident permet d'apprécier la terreur générale sous 
laquelle vivait la société, le degré de bassesse auquel la dé- 
lation était arrivée, la balance que le roi tenait entre ses 
divers conseillers et favoris, la lutte constante des royalistes 
modérés et des apostoliques furieux, enfin la sauvage vio- 
lence des juges et leur barbare inhumanité ^ 

* Sous l'impression de la révolution commencée par le soulèvement 
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Madrid n'était pas le seul théâtre où la réaction exerçât 
ainsi son empire : le même système dominait toute la Pé- 
ninsule. Partout les volontaires royalistes, appuyés sur les 
commissions militaires, faisaient sentir aux nègres et aux 
verts le poids de l'oppression la plus tyrannique. Dans les 
villes où se trouvaient encore quelques détachements de 
troupes françaises, ils osaient quelquefois, quoique toujours 
avec une certaine réserve, attaquer nos soldats isolés, en leur 
reprochant leur modération vis-à-vis des libéraux ; lorsque 

de Hiego en 1820, une secousse avait enfin été donnée aux esprits, et, 
parmi les jeunes gens, une phalange d'élite se vouait avec ardeur au 
culte des lettres, sous la direction de don Alberto Lista. Une académie 
s'était fondée sous le titre à* Académie du myrte, et de jeunes poètes, 
parmi lesquels nous citerons Ventura de la Vega, Espronceda, Pa- 
tricio de la Escosura, dirigés par leur maître vénéré, s'essayaient à 
rendre à leur bel idiome un peu de son ancienne splendeur. Sous le 
gouvernement de Ferdinand VII, semblable tentative était un crime ; 
il y avait un danger social dans cette aspiration intellectuelle. Aussi 
trouva-t-on un moyen de dissoudre cette académie ; plusieurs de ses 
membres furent incarcérés comme faisant partie d'une société secrète 
dite numantine, Vega heureusement était parent du ministre Zea Ber- 
mudez, et cette circonstance sauva les jeunes gens : après six mois de 
captivité, ils furent seulement condamnés à trois mois de réclusion 
dans un couvent. Espronceda, l'auteur futur du Diablo mundOf cette 
œuvre intraduisible, inimitable et bizarre, qui le place à côté des 
Byron et des Alfred de Musset, après avoir subi la peine à laquelle il 
était condamné, put abandonner l'Espagne et se réfugier à Gibraltar, 
pour commencer cette vie aventureuse qui devait le conduire à Lis- 
bonne, Londres et Paris, et lui permettre de promener dans ces trois 
capitales son imagination vagabonde, sa démarche gracieuse et élé- 
gante, sa foi républicaine et son scepticisme Veligieux. Escosura, plus 
heureux, s'était enfui avant d'être arrêté ; il vint à Paris et à Londres 
consolider une instruction jusqu'alors trop superficielle. Lista lui- 
même jugea prudent de laisser passer l'orage, et, bien qu'il se fût tou- 
jours tenu à l'écart du mouvement politique, il se réfugia à Paris, où 
d'ailleurs se trouvaient déjà réunies toutes les relations chères à son 
esprit et à son cœur. 
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dès le W janvier 1825 nos troupes se concentrèrent dans 
les placps auxquelles leur occupation devait désormais se 
borner, telles que l'île de Léon, Barcelone, Saint-Sébastien, 
Pampelune, Jaca, la Seo d'Urgel et Piguières, ils affectèrent 
de considérer comme emblème séditieux une espèce de cas- 
quette dite cachucha, que nos ofQciers avaient Tbabitude de 
porter, et que certains libéraux a^vaient adoptée comme té- 
moignage de reconnaissance pour Tattitude prise à leur égard . 
A Santander, il y eut quelques désordres à ce sujet; des ci- 
toyens qui portèrent cette casquette se virent maltraités 
publiquement, et la ville fut parcourue en tous sens par des 
misérables armés de gros bâtons, qui firent expier à la po- 
pulation par de cruelle^ violences la prétendue manifestation 
qu'elle s'était permise. Le bruit de cette échauffourée retentit 
à rinstant dans toute la Péninsule; les apakadores renouve- 
lèrent partout les scènes de Santander ; le gouvernement 
défendit par une ordonnance l'usage des cachuchas, et dans 
cette puérile agitation les commissions militaires trouvè- 
rent moyen d'atteindre une nouvelle série de victimes. 

L'irritation des réactionnaires furibonds était d'autant 
plus grande contre tous les pauvres libéraux forcés de rester 
sur le territoire espagijol, que la piarche des événements 
et la présence des troupes françaises avaient, cppiipe nous 
l'avons vu, favorisé la fuite de tous les hommes un peu im- 
portants du régime constitutionnel. Avec son caractère 
haineux et méchant, Ferdinand aurait volontiers consenti à 
faire grâce à vingt victimes de Chaperon pour faire tomber, 
s'il avait pu, l^ tête d'un seul de ces députée qui avaient 
voté sa déchéance; mais ils étaient tous en sûreté sur la 
terre d'exil. On ne pouvait cependant se borner à des cou- 
pables de peu d'importance, le prestige de l'échafaud avait 
besoin d'être releyé par le haut rjang des victimes. Le cé- 
lèbre don Juan Martin, surnommé el ÈmpecifiadQ, un de pes 



rares guérilleros de la guerre de riudépendaupe chez qui 
l'amour de la patrie dominait tous les autres sentiments, 
fut le héros jeté en pâture aux vautours affamés qui deman- 
liaieut avec tant d'ardeur l'effusion du sang. Son attitude 
après 1814, la précipitation avec laquelle il était accouru à 
Çadiz pour défendre la constitution de 1822 étaient des 
motifs suffisants pour déchaîner contre lui toutes les haines ; 
il se trouvait garanti par les capitulations passées avec les 
généraux français et se croyait peut-être protégé par la 
gloire dont il s'était couvert de 1808 à 1814. Mais les satel- 
lites de l'absolutisme n'étaient pas hommes à s'arrêter 
devant de telles considérations. Tandis qu'il vivait paisible- 
ment retiré dans une petite propriété, au fond de la Vieille- 
Gastille, à Roa, il se vit tout à coup emprisonné par ordre 
du juge de cette ville, animé contre lui d'une haine toute 
personnelle; on l'accusa d'avoir voulu prendre les armes 
contre le roi depuis sa mise en liberté ; et le fanatisme des 
Castillans une fois excité par cette fausse accusation, l'an- 
cien héros de l'indépencknce se trouva transformé aux yeux 
de ses concitoyens en un vil hérétique. Par un excès de 
zèle, le corrégidor de Roa ne se contenta point de tenir 
son ennemi en prison : il fit fabriquer une cage de fer, et 
tous les jours de marché 1b malheureux Juan Martin 
était exposé aux outrages des paysans fanatiques, qui ve- 
naient à la fois s'extasier sur sa force herculéenne, l'acca- 
bler d'outrages et d'injures, et le blesser sans crainte avec 
les bâtons et instruments de labour qu'ils pouvaient intro- 
duire dans sa cage. L'esprit recule épouvanté devant tant 
d'horreurs , mais elles seules dQonent uae idée juste du 
fanatisme des hordes catholiques qui pesaient alors sur 
l'Espagne *. 

1 Esttidios sobre elocuenciay po/tttca, jurisprudencia historia y moral^ 
por don Salustiano de Olozaga. Madrid^ san Martin y Jubera. 
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Quand les Castillans eurent assez joui de cet odieux spec- 
tacle, le juge se décida à prononcer la condamnation à mort, 
qui fut confirmée par la salle des alcaldes, malgré la noble 
opposition de deux magistrats qui refusèrent de s'associer à 
cette horrible vengeance. Le sort de la victime dépendait 
de Ferdinand ; la mère d'el Empecinado se jeta à ses pieds; 
vaine humiliation. La France, dont Thonneur était intéressé 
au salut de ce guérillero, puisqu'elle le couvrait par une capi- 
tulation, intercéda aussi par l'entremise d'un de ses géné- 
raux ; tout fut inutile, et el Empecinado fut conduit au der- 
nier supplice. 

Il y marchait avec tout ce cortège hideux que l'inquisi- 
tion a inventé, la robe noire, le grand bonnet, les chaînes 
de fer, monté sur un âne dont la marche patiente accroît 
toutes les angoisses du dernier moment, calme, résigné, 
après avoir dit adieu aux amis qui lui étaient restés fidèles, 
lorsque soudain la vue des hommes qui l'avaient tant fait 
souffrir réveilla chez lui ses anciennes habitudes de guéril- 
lero, son ardeur à la lutte et un violent désir de vendre chè- 
rement sa vie. D'un seul mouvement, il parvint à briser les 
chaînes qui l'attachaient, et, s'en faisant une massue, il se 
précipita sur les volontaires qui avaient brigué l'honneur 
de le conduire à la potence. Tout le monde fuit devant lui, 
il va peut-être s'échapper, quand soudain le pied lui glisse : 
il tombe, et se retrouve de nouveau à la merci de ses enne- 
mis. On l'attache, on se hâte de le conduire au pied du gi- 
bet; il continue de résister, et comme il refuse de gravir 
lui-même l'escalier fatal, on l'attache avec une corde, sur 
l'ordre du juge, et son corps ainsi suspendu est lancé dans 
l'espace. 

Quelles impressions devaient produire de semblables 
scènes sur des populations naturellement passionnées ! Les 
haines s'envenimèrent de plus en plus entre les familles ; 
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et comme le sang appelle le sang, de nouvelles victimes s'ex- 
posaient à la mort, les juges et les bourreaux mettaient en- . 
core plus d'empressement à les sacrifier. Sept francs-maçons 
surpris à Grenade dans une loge au moment de recevoir un 
néophyte furent condamnés et exécutés dans l'espace de 
trois jours. 

Malgré le despotisme des princes des deux maisons d'Au- 
triche et de Bourbon, il était toujours resté dans l'organisa- 
tion sociale de l'Espagne un élément libéral qui avait sur- 
vécu à tous les envahissements de la monarchie : c'était 
la libre élection par le peuple des autorités municipales. 
Calomarde résolut de détruire ce dernier débris des an- 
ciennes libertés du pays ; dans un décret daté du 17 octo- 
bre 1824, avec le but signalé hautement dans le préambule 
<( de faire disparaître pour toujours du sol espagnol jusqu'à 
la plus lointaine idée que la souveraineté puisse résider 
ailleurs que dans la personne royale, » il établit que les 
habitants de chaque commune n'auraient que le droit de 
proposition, et que les audiences éliraient et choisiraient 
directement les autorités municipales entre les triples listes 
qui seraient présentées à leur choix. Les représentants de 
l'autorité judiciaire se trouvèrent par ce procédé maîtres 
suprêmes de l'action municipale, toujours si puissante en 
Espagne, et le ministre de grâce et justice, déjà si puissant, 
acquit par ce moyen une véritable prépondérance sur tous 
ses collègues. Ainsi Ferdinand VII, tout en feignant de res- 
pecter les anciennes lois fondamentales de la monarchie 
sur lesquelles reposaient tous ses droits, ne craignait pas de 
les briser solennellement et enlevait aux citoyens espa- 
gnols, après 1808 et 1820, des institutions séculaires que 
toiis ses ancêtres avaient respectées. 

Un semblable état de choses était par trop violent pour 
durer indéfiniment : d'une part, les royalistes modérés ne 
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cessaient d'agir auprès du roi pouf le ebuvainére des dangers 
auxquels 11 exposait isa couronne en s'opposaht à toole ré- 
conciliation; et d*autre part, la France et les puissances 
étrangères, honteuses de tous ces crimes dont elles étaient 
les premiers autfeurs, pesaient avec une énergie cl*oissànt6 
sur la volonté de Ferdinand, lui manifestaient leur mécon- 
tentement, le maintenaient dans un isolement cbtliplet, et 
lui répétaient sous toutes les formes qu'il compromettait 
par ses excès la tranquillité publique de l'Europe. 11 parut 
enflti vouloir écouter leurs conseils : le 17 mars 1825, un de 
ses conseillers les plus impitoyables, Ugàrte, fut éloigné de 
la cour et nommé ambassadeur en Sardaigne. 

Cette simple mesure commença à alarmer les aposto- 
liques, et pour calmer leurs fureurs , Galomarde publia, 
le 19. avril, un décret dans lequel le roi se déclarait dé- 
cidé à conserver dans toute leur plénitude tous les droits 
de sa souveraineté, et à ne jamais établir aucune insti- 
tution, sous quelque nom que ce fût, qui apparût en con- 
tradiction avec les anciennes lois et les coutumes espa- 
gnoles, en même temps qu'il manifestait que les puissances 
alliées ne lui conseilleraient jamais ni directement ni indi- 
rectement aucune innovation dans la forme de gouverne- 
ment. Un enthousiasme slnâulé et de nouvelles acclama- 
tions frénétiques furent la réponse des apostoliques à ce 
décret; mais cela n'empêchait point que les événements ne 
commençassent à tourner en faveur des royalistes modérés; 
le roi vacillait incertain, faisant aujourd'hui un pas en avant, 
demain un pas en arrière. Le ministre de la guerre, don José 
de la Cruz, reconnu innocent par le conseil suprême de la 
guerre, dût être mis en liberté ; il fallut même récompenser 
sa conduite et l'élever au grade de lieutenant général; mais 
en même temps que cette justice lui était rendue, il fut 
banni du royaume à cause de son ànèieti règlement contre 



les volontaires. Le conspirateur absolutiste GapapÔ, ^ui 
avait présenté au tribunal des lettres de don Garlo8> fui, 
malgré sa culpabilité, déclaré innocent et renvoyé absous» 

Ces deux actes prouvent quel prix attabhalt Ferdinand à 
ménager le parti réactionnaite furieux, car ils précédèrent 
de quelques jours seulement la détermination qu'il tenait 
de prendre de mettre enfin un terme au système de pros- 
cription et de vengeance légale. Le public en fut informé 
le 43 juin 4825; il apprit que le terrible ministre de la 
guerre Aymerich était nommé gouverneur de la place de 
Gadiz j et que de grandes modifications étaient faites parmi les 
capitaines généraux dans le sens d'un royalisme plus modéré. 

Ce fut un doux moment d'expansion pour la nation espa- 
gnole; elle apprit avec satisfaction la nomination du mar- 
quis de Zambranb comme ministre de la guerre, et respira 
un peu lorsque le 4 août une ordonnance déclara la suppres- 
sion des commissions militaires et fit passer aux tribunaut 
ordinaires toutes les causes encore pendantes de leur dé- 
cision. 

Lorsqu^il céda par cette détermination aux sollicitations 
réitérées de ZeaBermudez et de Cordoba, Ferdinand aurait 
pu encore à cette époque recouvrer certain prestige aux 
yeux du pays s'il avait consenti à sacrifier son ministre de 
grâce et justice, don Tadeo Galomarde ; mais^ au contraire, 
plus ce dernier gagnait en impopularité et en exécration, 
plus il devenait cher au tyrauj dont il avait deviné les plus 
étroites pensées. 

Il est temps de nous arrêter un instant sur ce person* 
nage; car c'est lui qui caractérise le mieux l'époque que 
nous traversons. Rien de plus modeste que ses origines; né 
d'une pauvre famille de laboureurs en Aragon, il était ar- 
rivé peu à peu, b force de volonté, avec les ressources de 
personnes charitables, et en se mettant lui-même au servie^ 
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de familles plus riches^ à terminer ses études universi- 
taires. Dès ses plus jeunes ans, il s^était voué à la carrière de 
la magistrature, et suivant une anecdote assez plaisante, 
tandis qu'au sortir d'une réunion il accompagnait, une lan- 
terne à la main^ des amis de son maître, interrogé par eux 
sur le but auquel il tendait, il leur déclara qu'il serait mi- 
nistre de grÂce et de justice. Tous les moyens étaient bons 
pour un esprit comme le sien, qui de bonne heure avait en- 
trevu dans l'affectation religieuse un élément important de 
succès ; reçu avocat, il arrive à Madrid avec des lettres de 
recommandation pour un médecin ami de Godoy, et son 
premier pas est de se déclarer amoureux de la fille de ce 
médecin, malgré ses faibles attraits, afin d'entrer dans la 
secrétairerie des Indes à l'aide des protections qu'elle pou- 
vait lui procurer. Le poste obtenu, il n'entendait pas épouser 
celle qui lui avait servi de marche-pied; mais Godoy l'y 
obligea avec la menace des galères, et ne lui facilita les pre- 
miers pas qu'au prix de cette union, qui, faite dans ces con- 
ditions, fut naturellement malheureuse. Au bout de très- 
peu de temps, les deux conjoints se séparèrent et restèrent 
toute leur vie isolés l'un de l'autre. 

Pendant la guerre de l'Indépendance, Galomarde essaya 
d'arriver aux Cortès de Gadiz comme représentant de sa pro- 
vince, avec l'appui du ministre Sierra^ dont il avait gagné la 
confiance, et qui l'avait graduellement élevé aux premiers 
emplois du ministère; il fut repoussé par ses concitoyens à 
cause de ses anciennes relations avec Godoy, et, dégoûté par 
cet échec de la souveraineté populaire, il se jeta avec ardeur 
au miUeu des hommes qui à Gadiz défendaient l'autorité 
royale contre les tendances des constitutionnels. 11 fut très- 
mêlé aux intrigues qui tendaient à donner la régence à l'in- 
fante dofia Garlota^ et lorsqu'en 1814 Lardizabal fut appelé 
aux affaires par le roi Ferdinand, Galomarde, en qualité de 
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secrétaire général du ministère de grâce et justice, fut son 
principal instrument. Pendant toute la période constitu- 
tionnelle, il s'était tenu soigneusement caché ; mais à peine 
les troupes françaises furent-elles arrivées à Madrid qu'on 
le vit reparaître comme secrétaire général de la régence, et 
c'est par ces importantes fonctions qu'il arriva peu à peu à 
se faire connaître du roi. Dès qu'il se trouva en contact avec 
lui, une étonnante harmonie s'étahlit entre eux : sceptiques 
au fond tous les deux, ils étaient bien décidés à se faire des 
passions religieuses un instrument actif pour le maintien 
de l'autorité royale; .chacun entendait tirer profit personnel 
à son avantage exclusif de leur étroite relation : Calomarde 
pour amasser de grands biens et s'assurer une opulence prin- 
cière, le roi pour faire exécuter ses pensées les plus in- 
times sans avoir même à les dévoiler. Il fallait donner con- 
fiance aux apostoliques tout en restant en garde contre leurs 
velléités de soulèvements armés et contre leurs prétentions 
à mettre sur le trône l'infant don Carlos. Mais Calomarde 
avait su se faire passer pour un des leurs, et tant qu'il res- 
terait au pouvoir, les apostoliques ne pouvaient craindre la 
destruction complète de leur influence. D'un autre côté, pour 
plaire aux puissances étrangères, il fallait offrir quelques 
concessions aux royalistes modérés ; on leur accordait donc 
quelques portefeuilles, mais en même temps le ministre de 
la justice était chargé de surveiller, avec toutes les ressources 
d'une police nombreuse, toutes les tendances de ces hommes 
suspects, et le glaive de la royauté frapperait immédiatement 
qui que ce fût d'entre eux qui tendrait réellement à diminuer 
le moins du monde l'autorité monarchique. Tel fut donc le 
rôle destiné à Calomarde ; il était dans le ministère l'appoint 
donné par Ferdinand au parti apostolique ; il avait de plus 
pour mission de surveiller tous les royalistes modérés, 
et maître du secret royal qui consistait à diviser pour ré- 
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gaer, il était chargé de l'application la plus difficile de ce 
principe. 

En même temps que le marquis de Zambrano avait été 
appelé au ministère de la guerre en juin 1835, l'inspection 
générale de Tinfanterie avait été confiée à un général dis- 
tingué, don Manuel LlauderS Ce dernier reçut la mission 
d'organiser ce corps de manière à ne jamais être l'appui du 
désordre, mais en même temps de manière à être en état 
d'opposer une résistance vigoureuse aux volontaires roya-* 
listes ; c'était là un symptôme décisif et qui prouvait que 
Ferdinand commençait à comprendre qu'il y avait danger 
pour lui à s'en rapporter exclusivement aux anciens alliés 
de rinvasion étrangère. Llauder se mit à l'œuvre ; mais sa 
tâche était bien difficile, car il venait après Aymerich, et 
toutes les démarches de ce ministre avaient eu pour objet 
de réduire à néant les premières tentatives de don José de 
la Gruz. Presque tous les officiers de quelque mérite étaient 
dans une situation dite iwUfiniej c'est «à- dire privés de 
toute ressource» sans emploi et soumis aux jugements de 
purification. Toutes les influences étaient mises en œuvre 
à Madrid pour faire consacrer les grades donnés de leur au- 
torité privée par certains chefs de bandes, et faire préférer ces 
distinctions à celles qui avaient été noblement acquises dans 
le sein de l'armée durant une longue carrière. S'appuyant 
sur la nécessité, sur les dangers qui s'annonçaient du o&té du 
Portugal, sur l'insolence des volontaires royalistes» Llauder 
parvint à modifier l'esprit des juntes de purification et à faire 
admettre le mérite et les services rendus comme des oondi- 
tions raisonnables pour être réintégré dans son emploi. Cette 
détermination rendit k l'Espagne une armée ; mais en dé* 
truisant d'un coup les prétentions d'une foule de volontaires 

& Mémire$ du liiktmant pMrot Lkmâtt, p. te. 
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royalistes, elle poussa ceux-ci à des démarches violentes. Les 
liens qui unissaient cette masse d'agitateurs aux plus vio** 
lents partisans du fanatisme religieux se resserrèrent tout 
à coup, et le mois d'août 1825 vit éclater un mouvement 
qui pouvait avoir les plus graves conséquences. Rangés au- 
tour du maréchal de camp Bessières, qui osa publier une 
proclamation dans laquelle le ministère était accusé de 
franc^maçonnerie^ les volontaires levèrent à Brihuega, le 
15 août, l'étendard de la révolte; appuyés d'abcfrd par 
trois compagnies du régiment de cavalerie de Santiago en 
garnison à Getafe, qui furent entraînées contre la volonté 
des soldats par quelques-uns de leurs chefs, ils jetèrent 
répouvante dans la capitale et dans la cour. Ils comptaient 
que don Carlos aurait assez d'influence sur son frère pour 
exercer sur lui une pression décisive et l'obliger à modifier 
sa nouvelle ligne de conduite; mais leur calcul fut déjoué. 
Ferdinand prit la résolution de réprimer avec vigueur cette 
prise d'armes ; il déclara coupables de haute trahison Bes- 
sières et ses amis, chargea le comte d'Espagne de les pour- 
suivre à outrance, et voyant Madrid accueillir avec satisfac- 
tion ces mesures énergiques, se décida à ramener enfin à 
l'obéissance un corps qui depuis deux ans n'avait cessé 
d'opprimer la nation* 

Le comte d'Espagne ne rencontra aucune difficulté dans 
l'exécution de la mission qui lui était confiée : à Brihuega, 
Bessières était déjà venu se heurter contre la résistance de 
cinquante provinciaux de Guença, qui avaient été désarmés 
et qui n'avaient pas voulu se joindre à sa colonne ; à Si- 
guenza^ la ville lui avait fermé ses portes et avait obstinément 
refusé de l'admettre dans ses murs« Dès qu'il eut connais- 
sance des décrets rendus contre lui, il se jugea perdu et 
dispersa tous ses partisans, afin d'entreprendre la fuite avec 
plus de facilité; cette disposition ne l'empêcha point de 
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tomber entre les mains d'un des corps envoyés à sa pour- 
suite, et dix jours après sa proclamation il se trouvait à 
Molina de Aragon entre les mains du chef qui lui avait été 
opposé. 

Quelles relations avaient existé avant cette époque entre 
Bessières, don Carlos et le comte d'Espagne ? Elles sont 
restées un mystère profond, et bien que tous trois appar- 
tinssent réellement au même parti, bien que la suite des 
événements ait montré que tous trois obéissaient aux mêmes 
inspirations, il est certain qu'en cette occasion le comte 
d'Espagne se montra avide de fusiller avec la plus grande 
célérité le prisonnier tombé entre ses mains, et d'empêcher 
par une exécution rapide toutes les procédures judiciaires 
qui auraient pu mettre en lumière les vrais initiateurs du 
complot. 

Le mouvement était loin d'être isolé, car à Grenade trois 
officiers essayèrent aussi de soulever les troupes; à Sarra- 
gosse, le capitaine général eut à déployer la plus grande 
activité pour empêcher de graves désordres ; et la ville de 
Tortose, surexcitée par son évêque don Victor Saez, faillit 
tomber entre les mains d'une bande de conjurés qui avaient 
tramé un complot pour s'emparer de la citadelle, et qui se 
décidèrent à la fuite après avoir échoué dans leur plan. 

Ce qui rendait particulièrement dangereuse la tentative 
de Bessières, c'était la coopération secrète qu'il avait trouvée 
chez une partie du haut clergé, fanatique, mal disposé contre ' 
Ferdinand depuis Tavénement de Casa Irujo. En vain toutes 
sortes de flatteries lui avaient été adressées, en vain lagran- 
desse avait été accordée au général d'un ordre mendiant, en 
vain l'évêque de Carthagène^ connu pour ses penchants libé- 
raux, avait été forcé de renoncer à sa mitre : les fougueux 
personnages placés à la tête des évêchés, l'ancien rédacteur 
du Restauraclory frère Martinez, devenu évêque de Malaga, 
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don Joaquim Abarca, consacré évèque de Léon, les arche- 
vêques de Tarragone et de Valence ne pardonnaient point 
au monarque vainqueur de se refuser à rétablir l'inquisi- 
tion ; ils ne croyaient pas la victoire assurée tant que les 
bûchers n'étaient point rallumés : la société de l'Ange exter- 
minateur, dans des réunions qui se célébraient en Catalogne, 
au monastère du Poblet, et auxquelles assistaient plusieurs 
centaines de prélats, fulminait Tanathème contre les ten- 
dances maçonniques du gouvernement. Leur audace était 
poussée à un point tel que, sans autorisation ministérielle, 
l'archevêque de Valence avait institué dans son diocèse un 
tribunal inquisitorial afin de recevoir toutes les dénonciations 
de paroles et d'actes contre la foi. 

Après l'exécution de Bessières, le retour dans la capitale 
du comte d'Espagne et l'extinction des commissions mili- 
taires, le triomphe des royalistes modérés parut un instant 
assuré. ZeaBermudez obtint en septembre 1825 la création 
d'une junte consultative du gouvernement, composée de 
personnes animées des intentions les plus conciliatrices, et 
chargée de niveler le budget de l'État, d'améliorer le crédit 
de la nation et de rétablir l'ordre dans toutes les branches 
de l'administration. Mais cette éclaircie fut de très-courte 
durée : le 24 octobre 1825, un nouveau décret substituait à 
Zea Bermudez le duc d'Infantado, de triste mémoire, et ré- 
tablissait la prépondérance absolue de Galomarde et de ses 
adhérents ; puis, deux mois après, 28 décembre 1825, la 
junte consultative était supprimée et ses attributions re- 
mises à un nouveau conseil d'État, composé de tous les prin- 
cipaux partisans de l'absolutisme le plus réactionnaire, l'ar- 
chevêque de Tolède, le père Cirilo, l'évêque de Léon, le duc 
de San Carlos, Juan Bautista Erro. 

Ce fut alors le tour des libéraux de perdre la patience ; 
deux frères, Antonio et Juan Femandez Bazan^ crurent le 
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moment favorable pour tenter un mouvement ; et, dans la 
nuit du 18 au 19 février 1826, ils débarquaient sur la côte 
d'AUoante, près du village de Guardamar, à la tète d'une pe- 
tite colonne do soixante émigrés. Le point était mal choisi, 
et les éléments de l'expédition n'avaient point été suffisam- 
ment préparés : à la première nouvelle de ce débarquement, 
tous les volontaires d'Alicante, d'Elche et des villages 
voisins se précipitèrent sur la sierra de Grevillente, où les 
frères Bazan s'étaient internés, et une lutte inégale ne 
tarda pas à s^engager. Le résultat ne pouvait être douteux ; 
la colonne fut bientôt dispersée, et les malheureux qui la 
constituaient obligés de se rendre prisonniers ou de cher- 
cher le salut dans la fuite. Les deux frères ne songèrent 
iplus qu'à vendre chèrement leur vie, et l'un d'eux, Juan 
Bazan, ayant été mortellement blessé, son frère Antonio 
essaya avec ses pistolets d'abord de lui épargner l'an- 
goisse des derniers instants, puis de se brûler la cervelle : 
la poudre, mouillée, ne produisit point l'explosion ordi- 
naire, et les volontaires eurent l'insigne joie de ramener 
Antonio prisonnier à Orihuela, quoique dans l'état le plus 
lamentable, criblé de blessures et déjà sur le point d'expirer. 
Ses ennemis ne voulurent point cependant se priver de la 
joie de le conduire au supplice, et le 4 mars on le fusilla sur 
le même brancard où on Pavait conduit, sans que le mal- 
heureux eût la force physique de lever la tête pour faire 
face au plomb meurtrier, comme il en avait le courage 
moral. Aucun de ses compagnons qui avaient été faits pri- 
sonniers ne fut épargné : le sang de vingt-huit nouvelles 
victimes vint rougir la plage d'Alicante. 

Il semble que ce facile succès ait donné une nouvelle 
force au parti apostolique : les purifications furent partout 
reprises avec une grande ardeur ; de nouvelles faveurs fu- 
rent concédées aux volontaires; l'enseignement des univer- 
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sites et des séminaires fut abandonné aux moines ; on confia 
aux jésuites les collèges supérieurs ; les pratiques extérieu- 
res de dévotion prirent dans tout le pays une importance 
extraordinaire. L'année 1826 était exceptionnellement sainte, 
en raison du jubilé concédé par le pape à tous ceux qui vi- 
siteraient les églises ; et à Tinstar de ce qui se passait en 
France, mais avec plus de superstition et d'idolâtrie encore, 
les processions et les missions paraissaient constituer Poc*- 
cupation capitale de toute la population espagnole. 

A ne considérer que l'état de choses intérieur, toutes les 
espérances du parti libéral paraissaient donc pour jamais 
anéanties ; mais, dans cette même année, il se passait au 
dehors et particulièrement dans un pays voisin des événe- 
ments qui devaient bientôt les relever. 

De même que la révolution de 1820 avait été saluée avec 
ardeur par les Portugais, de même qu'ils avaient avec em- 
pressement organisé tout un système d'institiltions libérales, 
qu'ils avaient voté une constitution et cherché à faire un 
grand pas dans la voie de la révolution, de même les pro- 
grès de la réaction en Espagne pendant Tannée 1822 avaient 
été scrupuleusement imités en Portugal. Là, tandis que le 
roi Jean VI, à son retour du Brésil, s'était facilement 
soumis aux exigences des Cortès, un parti considérable di- 
rigé par la reine, sœur de Ferdinand VII, avait arboré hau- 
tement le drapeau de la monarchie absolue et, protégé par 
la marche générale des événements politiques dans l'Europe 
entière, s'était peu à peu mis en mesure de saper dans sa 
base la souveraineté nationale. Les fautes commises par les 
Cortès dans leurs rapports avec le Brésil, et qui avaient occa- 
sionné la déclaration d'indépendance de ce grand pays sous 
le sceptre de don Pedro, fils aîné de Jean VI, avaient pro- 
duit la plus douloureuse impression parmi les patriotes qui 
comprenaient le coup fatal que ce démembrement causait 
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à leur nationalité. Un découragement profond s'était emparé 
des masses populaires, qui, le regard fixé sur l'Espagne, 
voyaient en même temps s'accomplir l'expédition du duc 
d'Angoulême. 

Aussi, lorsqu'à l'exemple du baron d'Éroles en Catalogne, 
le comte Amarante, les Silveira, Teixeira et Souza levèrent 
dans la province de Tras os Montes le drapeau de la contre- 
révolution (dite régénération), leurs efforts un instant con- 
trariés par un habile militaire, Luis da Rego, obtinrent en- 
suite un succès très-facile, quand ils eurent mis à leur tête 
le second fils du roi, l'infant don Miguel, poussé par la 
reine à détrôner son père, de la même manière qu'en 1808 
Ferdinand à Aranjuez avait forcé Charles IV à l'abdication. 
Les Cortès ne surent pas se défendre contre ce parti puis- 
sant : ballottées entre les amis du roi qui ne se montrait 
point hostile à l'application de la constitution, et les pa- 
triotes qui auraient voulu organiser une étroite alliance avec 
les libéraux espagnols, elles éloignèrent systématiquement 
les seuls hommes qui auraient pu défendre leurs préroga- 
tives et furent obligées de se dissoudre elles-mêmes, sans 
engager de lutte sérieuse. Jean Vï, acclamé par les troupes, 
se retrouva en possession du pouvoir absolu, sans avoir fait 
aucun effort pour atteindre ce résultat, sans même le dé- 
sirer; car les passions violentes dont étaient animés la 
reine et l'infant don Miguel lui inspiraient une véritable 
terreur ; il avait conscience d'avoir plus à redouter sa propre 
famille que les patriotes les plus exaltés. 

En effet, à peine toutes les garanties constitutionnelles 
eurent-elles disparu, qu'il se vit sous la pression de tous les 
héros de la régénération, avides d'exploiter à leur profit le 
mouvement réactionnaire. 11 fut obligé d'accorder les posi- 
tions les plus importantes à des hommes qu'il considérait 
comme ses ennemis mortels, et d'affecter une réconciliation 
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publique avec la reine, pour laquelle il éprouvait une grande 
répulsion. En vain le minisire Pamplona chercha- t-il à im- 
poser une barrière puissante à ces apostoliques portugais, 
en s'appuyant sur les ambassades étrangères, particulière- 
ment sur celles de France et d'Angleterre, qui auraient pu 
lui être de la plus grande utilité si elles avaient coopéré 
franchement à un but commun, mais ne lui apportèrent 
aucun appui, divisées comme elles Tétaient d'intérêt et de 
tendances. Don Miguel, se sentant chaque jour plus appuyé, 
put se juger assez fort pour pousser le cri d'extermination 
contre les francs-maçons, à l'instar de la société de l'Ange 
exterminateur du Poblet. Le 30 avril 1824, il lança une pro- 
clamation dans ce sens ; les troupes se mirent en mouve- 
ment à son appel ; tous les ministres furent arrêtés, le roi 
fut retenu prisonnier dans son palais, et le système de ter- 
reur se trouva définitivement institué par la nomination 
d'une commission chargée de punir tous les suspects. 

L'ambassadeur anglais à Lisbonne était alors le général 
Beresford, qui jouissait d'une grande célébrité en raison de 
la part qu'il avait prise à la guerre de Tlndépendance et des 
hautes fonctions qu'il avait exercées pendant tout le temps 
de l'occupation du Portugal par l'armée anglaise. Grâce à ce 
prestige, on lui confia dans ce moment difficile le comman- 
dement suprême de l'armée (7 mai), et à peine s'en vit- 
il en possession, que, dégageant complètement le roi de l'in- 
fluence française soutenue par M. Hyde de Neuville, il 
l'entraîna à bord du vaisseau de ligne anglais le Windsor- 
Castle. Jean VI, par cet appui énergique, recouvrant sa li- 
berté d'action, défendit qu'on obéît aux ordres de l'infant 
don Miguel, le manda auprès de lui à bord du vaisseau et 
fit relâcher toutes les personnes qui avaient été arrêtées de- 
puis le 30 avril. Devant les dispositions des troupes, devant 
l'enthousiasme de la population, l'infant comprit la nécessité 
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de céder; il se présenta devant son père, fit amende hono* 
rable, demanda et obtint la permission d'aller h l'étranger, 
et quitta le Portugal pour se rendre à Vienne. 

Malgré sa déroute et l'absence de son chef, le parti apos- 
tolique continua, sous la direction de la reine, de causer les 
plus grands embarras aux ministres de Jean YI, pendant 
les deux dernières années de son règne (1824 à J826) ; sou- 
tenu par les puissances orientales, il influait dans toutes les 
déterminations, et prévoyant le jour où la mort du roi lais- 
serait le trône vacant, il préparait d'avance ses forces pour y 
faire monter le prince exilé, dans lequel il avait placé toutes 
ses espérances. Stiivant les lois du pays, l'empereur don 
Pedro était l'héritier légal du roi Jean VI ; mais comme 
d'une part il possédait déjà la couronne du Brésil, et que 
de l'autre la séparation effective des deux pays venait d'être 
signée dans un traité solennel conclu sous le patronage de 
l'Angleterre, cette situation anormale et difficile ouvrait une 
porte commode aux prétentions de don Miguel. On s'occu- 
pait avec ardeur à Lisbonne, à Rio de Janeiro, à Londres et 
à Vienne de fixer les bases d'un traité de succession, lorsque 
Jean VI mourut (10 mars 1826), après avoir mis à la tête de 
la régence sa troisième fille, l'infante Isabelle-Marie, qui 
était restée toujours complètement étrangère aux intrigues 
de sa mère et de son second frère. 

Dès qu'il eut appris l'événement qui l'appelait à ceindre 
la couronne du Portugal, l'empereur du Brésil don Pedro 
prit instantanément sa résolution : il renonça au trône por- 
tugais, qu'il céda à sa fille aînée Maria da Gloria, âgée alors 
de sept ans, et destinée à épouser son oncle don Miguel; en 
même temps il publia, de son propre chef, une charte con- 
stitutive pour le Portugal, rédigée sur le modèle de celle 
qu'il avait octroyée au Bréal, en mettant pour condition 
expresse h la validité de sa renonciation l'obligation pour 
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don Miguel de prêter serment de fidélité à cette charte, de 
se fiancer à Maria da Gloria et de s'engager h contracter 
mariage avec elle. 

La régente Isabelle^ protégée par une escadre anglaise 
qui stationnait dans les eaux de Lisbonne, ne se laissa point 
intimider par Texaltation des partisans de Miguel ; elle pu- 
blia toutes les décisions royales de don Pedro, fit jurer la 
constitution (31 juillet) et la présenta au peuple enthou- 
siasmé comme la promesse d'un nouveau règne, le gage de 
réconciliation de tous les partis ; deux lettres adressées par 
don Miguel toujours absent à Vienne laissèrent croire qu'il 
se soumettait de plein gré aux dernières volontés du roi et 
aux dispositions de son frère. 

Dans l'origine, une certaine tranquillité se maintint dans 
tout le pays; mais peu à peu les apostoliques portugais, 
s'étant mis en relations avec le gouvernement espagnol et 
sachant que de ce côté aucun appui ne leur ferait défaut, 
commencèrent à refuser de prêter serment de fidélité à la nou- 
velle charte. A Chaves, dans les provinces de Tras os Mon- 
tes et deTAlentejo, des troupes se déclarèrent pour don Mi- 
guel, passèrent la frontière, et loin d'être internées par les 
ordres du cabinet de Madrid, furent ravitaillées, pourvues 
d'armes et de munitions, et mises en état de reparaître 
hientêl avec plus d'assurance sur le territoire du Portugal. 

Avec le système de gouvernement qu'il avait adopté, 
c'était en effet un danger permanent pour Ferdinand que 
l'existence sur les rives du Tage d'une charte constitution- 
nelle ; en créant à Lisbonne un courant d'idées tout distinct 
de celui qu'il cherchait à établir à Madrid, elle allait réveil- 
ler les espérances des libéraux espagnols et leur assurer un 
point d'appui constant. Aussi, n'écoutant que sa passion et 
sans attendre la décision des grandes puissances, Ferdinand 
prit-il la résolution de ne pas reconnaître la régence ; il 
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écrivit à la cour de Vienne, dont le premier ministre Metter- 
nich était favorable à ses vues, qu'il fallait envoyer tout de 
suite don Miguel en Portugal ; il commença à faire des pré- 
paratifs pour une intervention armée, et dans un manifeste 
péremptoire annonça son immuable volonté de maintenir 
en Espagne la pureté du régime absolu, quelles que fussent 
les innovations accomplies au dehors (août 1826). 

La régence de Portugal pouvait compter sur le concours de 
l'Angleterre. En effet, informé des dispositions de Ferdinand, 
Canniag avait songé aussitôt à en tirer profit pour pren- 
dre sa revanche de l'expédition de 1823; il s'empressa de 
reconnaître la régence, chargea son ambassadeur à Madrid 
d'appuyer toutes les demandes de l'envoyé portugais, et fit 
comprendre que les troupes espagnoles trouveraient en face 
d'elles les canons de la Grande-Bretagne, si elles se hasar- 
daient à passer la frontière. Entravé par cette résistance, 
Ferdinand n'osa plus prendre une attitude aussi hardie et 
feignit un instant de condescendre aux justes réclamations 
de lat régence de Lisbonne; mais ce n'était qu'une fausse 
manœuvre, calculée d'avance avec don Miguel, qui avait 
prêté serment de fidélité à la charte et célébré ses fiançailles 
avec sa nièce; car au moment même où s'échangeaient des 
protestations diplomatiques qui paraissaient sincères, les 
fils d'une vaste conspiration s'étendaient de toutes parts, 
une étroite alliance s'établissait entre les apostoliques d'Es- 
pagne et ceux de Portugal, et Calomarde et Ferdinand susci- 
taient une prise d'armes dont le but avoué était de renverser 
la charte de don Pedro et de reconnaître don Miguel comme 
monarque absolu (octobre 1826). 

La nouvelle de la promulgation d'une charte en Portugal 
avait naturellement ranimé un peu les libéraux espagnols ; 
aussi vit-on jaillir sur divers points de la Péninsule quel- 
ques étincelles du feu souterrain qui agitait le pays. A OU- 
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venza, ddl cavaliers du 4«« régiment de cavalerie légère 
arborèrent l'ancien drapeau de Riego ; mais leur tentative 
n*eut aucun résultat, ils furent rapidement réduits à la fuite 
et allèrent s'abriter derrière les murs de la place portugaise 
de Yelves. k Malaga, les cruautés du général Campana furent 
cause de quelques désordres bientôt étouffés, et l'on vit 
apparaître passagèrement à Sarinefta une bande de consti- 
tutionnels aux ordres de don Miguel Nogueras. Ce n'étaient 
vraiment que des étincelles; Ferdinand s'en servit cepen- 
dant comme d'un prétexte pour justifier aux yeux de l'Eu- 
rope la création d'un corps d'observation de 24 000 hommes 
établi sur la ligne du Tage, et dont le commandement fat 
confié au général Saarsfield. 

La régence de Lisbonne ne se méprit pas un seul instant 
sur l'intention qui avait présidé à la formation de ce corps 
d'armée; elle comprit qu'il était exclusivement dirigé contre 
elle, d'autant plus qu'elle voyait chaque jour apparaître sur 
les frontières du nord et du sud des colonnes toutes formées 
qui étaient organisées par les capitaines généraux de Ba- 
dajoz et de la Galice. Dans ce danger pressant, elle invoqua 
l'appui de l'Angleterre et demanda à cette puissance un 
concours effectif. Ferdinand aurait voulu que la France, 
renouvelant la faute de 1823, opposât son veto à une inter- 
vention anglaise; mais M. de Villèle était trop mécontent 
de la conduite suivie depuis trois ans par le gouvernement 
espagnol pour se laisser entraîner dans de nouvelles aven- 
tures ; loin de se mettre en opposition avec le gouvernement 
anglais, il appuya ses réclamations à Madrid. Dès lors 
Canning, n'ayant plus en face de lui que l'Autriche, se disposa 
à envoyer des troupes à Lisbonne, et le 25 décembre 1826 
on apprit tout à coup qu'une armée anglaise avait débarqué 
sur les rives du Tage. 

Ce fut une terrible nouvelle pour Ferdinand, dont tous 
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les plans machiavéliques se trouvèrent en un instant wth 
versés* L'arrivée des Anglais donna une force considérable 
au gouvernement de la régence ; les généraux envoyés contre 
les apostoliques dispersèrent partout leurs bandes et les 
obligèrent à repasser la frontière ; il ne fut plus question 
pour le moment de la proclamation de don Miguel ; dotia 
Maria da Gloria fut solennellement reconnue et jurée dans 
tout le Portugal, et le gouvernement espagnol se vit dans la 
nécessité de désarmer les mêmes rassemblements qull avait 
organisés et lancés sur le Portugal (janvier 1827). 

En juste châtiment de l'indigne conduite qu'il avait tenue 
vis-à-vis de la France, le monarque espagnol fut abandonné 
par elle le jour où il réclama son assistance contre l'Angle- 
terre. Quant aux souverains de la Sainte-Alliance, ils acca- 
blèrent d'injures le grand ministre qui posait enfln une digue 
à leurs prétentions surannées ; mais Ganning, qui comprenait 
la puissance énorme qu'il assurait à l'Angleterre en en fai** 
sant le centre des aspirations libérales de toute l'Europe, 
sentait trop bien la portée et la grandeur de sa politique 
pour ne pas mépriser la vaine et impuissante colère qu'il 
venait d'amasser contre lui; d'ailleurs l'enthousiasme qu'il 
excitait chez ses compatriotes et la gloire qui s'attachait à 
son nom étaient une brillante compensation aux reproches 
des cabinets de Vienne et de Madrid. 
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des commissions militaires. — Triomphe de don Miga^ en Portu- 
gal. — Impression causée en fispagne par la prépondérance que le 
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II importait beaacoap à la marche politique que voulait 
suivre Ferdinand de tenir en baleine le» forces vives du 
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parti apostolique, c'est-à-dire tous les chefs de bandes qui 
avaient contribué à lui rendre le pouvoir absolu, et particu- 
lièrement les plus entreprenants d'entre eux, ceux qui sous 
la conduite du baron d'Éroles avaient soutenu la régence 
d'Urgel. 

Au moment où il avait songé avec leur appui à envahir 
le Portugal, il avait envoyé des agents pour exciter leur 
ardeur martiale et leur faire comprendre qu'il comptait sur 
leur concours pour maintenir en Europe le triomphe de la 
religion catholique. Lorsque l'ambassadeur de France lui 
conseillait de modifler les tendances de son gouvernement, 
il lui répondait en disant qu'il obéissait à là volonté de son 
peuple en maintenant l'absolutisme dans toute sa rigueur, 
et qu'il ne résistait que trop aux exigences de l'opinion pu- 
blique en refusant sa sanction au rétablissement de Pinqui- 
sition, qui lui était, disail-il, réclamé de tous côtés avec une 
insistance chaque jour plus vive. 

Mais en jouant ainsi avec le fanatisme de partisans cré- 
dules et violents, Ferdinand courait un grand risque : celui 
de voir tourner contre lui les mêmes éléments qu'il avait 
excités, de les mécontenter en ne remplissant point toutes 
les promesses qu'il était obligé de leur faire, et de les voir 
se grouper autour d'une bannière spéciale. 

Ce fut en effet ce qui arriva dans le courant de Tannée 
i827 : les réactionnaires de Catalogne, déjà irrités de l'exé- 
cution de Bessières, mécontents de l'issue des événements 
de Portugal, désespérés de la réorganisation de l'armée 
effectuée par don Manuel Llauder, inquiets des démarches 
réitérées des ambassadeurs étrangers pour faire modifler le 
système de politique intérieure, commencèrent à traiter pu- 
bliquement Ferdinand d'ingrat, à l'accuser de tendre au ré- 
gime constitutionnel, et se groupèrent tous autour de l'in- 
fant don Carlos, dont la dévotion excessive leur promettait 
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un absolutisme encore plus intolérant. Don Carlos prètait-il 
l'oreille à ces suggestions et songeait-il à détrôner son frère ? 
Il est permis d'en douter, malgré les lettres écrites à Capapé 
et les mystères de l'insurrection Bessières ; l'aJOTection qu'il 
portait à son frère, la rigidité de principes qu'il affectait, la 
sécurité avec laquelle il se considérait comme l'héritier légal 
de la couronne, son intérêt qui le poussait à respecter des 
droits qu'il comptait bientôt exerce]^ en son propre nom, 
toutes ces considérations laissent supposer que lui-même 
ne dirigea jamais les conspirations dont le palais était le 
centre et qui tendaient à faire tomber le sceptre entre ses 
mains. Mais il est certain qu'il laissait accomplir autour de 
lui ce qu'il feignait de condamner ouvertement : son 
épouse, dofLa Francisca, était Tàme de tout un parti actif et 
remuant qui dépassait les tendances de Ferdinand YII et 
prêchait hautement le rétablissement même à main armée 
de l'inquisition. 

Le roi, par ses espions^ probablement par Galomarde lui- 
même, qui avait toujours affecté une extrême sympathie 
pour les amis de doua Francisca, était parfaitement au 
courant de ces menées; mais nous avons déjà expliqué 
comment il les exploitait au profit de sa politique person- 
nelle, et s'en servait d'un côté pour remuer le Portugal, 
de l'autre pour s'opposer aux réclamations des ambassa- 
deurs étrangers. 

Les choses en étaient là^ lorsqu'on décembre 1826 une 
fédération qui s'intitulait de royalistes purs osa répandre 
une proclamation ayant pour but de faire voir la nécessité 
d'élever au trône l'infant don Carlos. Ferdinand eut même 
le désagrément de voir dans l'enceinte de son propre palais 
un garde rendre en sa présence les honneurs royaux à son 
frère. On attribua naturellement aux libéraux émigrés le 
pamphlet émanant de la fédération des royalistes purs ; mais 

T. II. 21 
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rétfiiidmeat se ehargea bieûtftk de démontrer qtte doli Gàrlos 
aynit d^à des petiisàni Hetnbreui, prêts à lutter les (liâmes 
à la main pour le pleoer sur le trOnei Dès les premiers mois 
de t827) des bandes oommeuoèrënl à se form^ dans les 
montagnes dé Oatalogne^ et les chefs les plus Connus, Ferri- 
éabràs^ QarniOer^ Jeps dels BstangSi to parant du titre d'éi» 
graviûioi ou méoentents^ proclamèrent que le jour était 
venu oà le roi, se laissant dominer par les maçons, atait be> 
soin d'être de nouteau rendu à la liberté par les Trais défen^ 
seurs de la religion catholique. 

On euYora immédiatement dés trOupei pour étouffer ce 
premier motirement ; il y eut des escarmouches dans les 
enyirons de Tortose, dans les plaines de Tan^igone^ dans 
rAnipoûrdaUi dans le voisinage de Mànresa et de Yioh { 
mais les bandes Ue tinrent nulle part, quelques chefs furent 
fusillés pour rexemple^ et Galotnarde crut venir à boUt de 
cette dangereuse insurrection en offrant une amnistié gé^ 
nérale à tous ceux qui reconnftttraiént leurs erreurs et met- 
traient bas les armes» 

^1 y eut à la suite de cette amnistie certaine hésitation 
dans la Catalogne; mais Févëque de Vichi le cln?gé de 
Manresa ayant présenté cette disposition royale Comme une 
conceseion arrachée à Ferdinand pai^ les j^us détones pétti* 
sans de rabsolutisme^ les esprits s'exalttoent à nouteaU, et 
dans le mois d'août 1827 on apprit tout à coup que la yiH^ 
de Manresa était entre les mains deê (diefs de bande» et 
qu'ils y avaient établi une junte provisoire degouventMOient^ 

Les memifestes qui émanaient de ce nouveau ponvûr 
s'accordaient tous à reConnattre encore Ferdinand YH 
pour roi d'Espagne ; mais ils étaient unanimes dans leurs 
plaintes contre B&a système de gouverner ; il s'entourait de 
ma(onS| il acceptait pour les emplois des andens secteiNS 
non purifiés \ il éloignait de l'armée les trais dtfBnienni de 
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k eause royale, il ne rétablissait point Tinijoisltion. Un tel 
système ne pouvait durer plus longtemps ; le sort du inonde 
eatbolique était remis une fois de plus aux ohancea de It 
guerre : les Catalans étaient appelés de nouveau à Textei^ 
mination des francs-maçons; ils ne devaient déposer léft 
armes qu'après en avoir fini avec tous les libéraux du sN 
espagnol. A côté des chefs de bande, se trouvaient à la t4te 
du mouvement plusieurs prélats faisant partie du clergé 
supérieur : trois membres importante de TÉglisé régulière 
figuraient dans la junte de Manresa, et à Yioh toutes lee 
réunions des insurgés se tenaient dans le couvent des capU* 
eins, presque sous la direction immédiate de Pévèque. 

L'émotion produite à la cour par ces nouvelles fiil 
très-^torte^ car toutes les personnes influentes y avaient 
des relations avec les auteurs du soulèvement. Don Carlos, 
dofia Francisca^ Calomarde, fray Cirilo, le duc d'Inftn- 
tado, Ferdinand lui-même avaient des conrespondenoee 
plus ou moins suivies avec quelques-uns des personnegct 
qui levaient alors Tétendard de la révolte : JepS déb 
fistangs touchait une pension directe du roi ; Calomarde 
était ridole du principal chef de Manresa, Sapères> dit k 
Cûmgoly et son nom était prononcé avec enthousiasme ply^ 
les fauteurs de Tinsurrection, comme celui de leur ptto» 
cipal alliée 

Le mouvement ne se bornait pas aux deux villes de Maû^ 
resa et de Yich : toute la Catalogne était a|;itée ; on voyiât 
afOuer à Barcelone une foule de îamilles qui venaient y 
oheicher un refuge contre Texdtation des campagnes '; Tau^ 
dience de Saragosse annonçait que de grands efforts étaiel^ 
tentés pour soulever tout le district d'Alcaftiz ; le cri de ré- 
bellion avait été lancé h, Yittoria et dans les plaines de la 
Oastille; enfin dans la province de Valence on signalait d^ 
l^usieurs band^ armées. 
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En face d'an tel' danger, Ferdinand, qui avait appris à 
régner, résolut de prendre une attitude énergique. Il fit 
marcher aussitôt sur la Catalogne toutes les troupes dont il 
pouvait disposer, et en donna le commandement au comte 
d'Espagne. Et tandis que cet habile et ferme général mar- 
chait directement sur les points où l'insurrection était con- 
centrée, lui-même dans une proclamation opportune an- 
nonçait son intention d'aller examiner en personne la cause 
des inquiétudes de la Catalogne, sans autre compagnie que 
celle du ministre de grâce et justice (18 septembre 1827). 
Par un décret antérieur, la dissolution des bataillons de vo- 
lontaires de Yich et de Manresa avait été décidée, et des 
ordres avaient été donnés pour que tous les révoltés sans dis- 
tinction qui seraient pris les armes à la main fussent immé- 
diatement jugés par des conseils de guerre. 

Ces mesures étaient habiles, car elles détruisaient dans 
sa base le mensonge sur lequel s'appuyaient les princi- 
paux promoteurs du mouvement ; en se présentant lui- 
même^ uniquement accompagné du personnage en qui se 
résumaient les principales aspirations des apostoliques, Fer- 
dinand opposait un démenti formel à ceux qui voulaient le 
faire passer comme privé de sa liberté et soumis à Madrid 
à un entourage maçonnique. Aussi, dès que la première nou- 
velle de son arrivée se répandit en Catalogne, le décourage- 
ment commença à se manifester au milieu des rebelles; les 
chefs seuls essayèrent de se maintenir avec une certaine 
énergie ; l'insurrection fut réellement domptée, et le comte 
d'Espagne n'eut qu'à recueillir les fruits d'une victoire ga- 
gnée à l'avance. 

Dès le 8 octobre 1827, les portes de Manresa lui furent , 
ouvertes; il entra dans cette ville sans coup férir, désarma 
le bataillon de volontaires royalistes, fit prisonniers quel- 
ques membres de la junte provisoire qui n'avaient pas eu 
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rhalHleté de se mettre en lieu sûr, et commença ensuite la 
poursuite de Jeps dels Estangs. Ce chef hardi, à la tête de 
1 500 hommes, essaya de résister dans les montagnes de 
Berga ; mais, abandonné par ses gens, il dut bientôt se ré- 
fugier sur le territoire français. De Manresa, le comte se di- 
rigea sur Yich, où il signala son entrée en ordonnant aux 
tambours, pour indiquer le mépris que lui inspirait la con- 
duite de la population, de jouer sur leurs caisses un air 
alors très-populaire (les Fèves vertes), et en reprochant d'un 
ton plein de menaces à Tévêque, dont il baisa d'ailleurs l'an- 
neau avec les témoignages du respect le plus fervent, 
sa conduite criminelle envers le représentant du pouvoir 
royal. Des colonnes parcourant en tous sens les montagnes* 
achevèrent de disperser les derniers rassemblements, et 
le mois d'octobre n'était pas terminé que la pacification 
de la Catalogne pouvait se considérer comme entièrement 
assurée. 

Quelle fut alors la conduite du roi et de Calomarde envers 
ces anciens amis devenus rebelles ? Beaucoup, découragés 
dès la première proclamation qui avait promis l'oubli à 
ceux qui déposeraient immédiatement les armes, s'étaient 
empressés de faire leur soumission. On pensait que ceux-là 
seraient épargnés et que la sévérité royale s'exercerait uni- 
quement sur certains chefs qui s'étaient compromis par des 
manifestations trop agressives. Mais l'expérience avait déjà 
prouvé que la justice était tout à fait inconnue aux chefs 
du gouvernement espagnol ; ce ne fut pas la conduite des 
vaincus qui détermina à leur égard les dispositions du mi- 
nistre. Ce qui importait principalement à Calomarde, c'était 
de faire disparaître tous les personnages avec lesquels il 
avait pu avoir des relations trop compromettantes, et de 
conserver vis-à-vis du clergé la même attitude de soumis- 
sion qu'il avait toujours gardée, sans l'irriter par l'exercice 
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d'une juste sévérité. Le glaive de la loi tomba done d^UR 
c6té sur les chefs qui avaient entre leurs mains des pièoes 
et documents dont ils pouvaient faire à l'étranger un dan- 
gereux emploi, et de Tautre sur tous les individus de Tordre 
civil et militaire qui avaient coopéré à Tinsurrection : une 
indulgenee extrême vint protéger les principaux coupables 
que couvrait Thabit ecclésiastique. 

C'est ainsi que, le 7 novembre, deux chefs qui avaient pris 
les armes dans les environs de Tarragone furent fusillés, 
bien qu'ils se fussent soumis en temps opportun. Quelques 
jours après, les membres civils et militaires de la junte pro- 
visoire de Manresa subirent également le dernier supplice ; 
un des chefs les plus hardis, El Camicer Pixola, succomba 
à son tour, et après.lui cinq autres rebelles qui exerçaient une 
certaine influence sur leurs compatriotes. Ferrieabras obtint 
son pardon ; quant à Jeps dels Ëstangs^ il avait eu d'abord 
la précaution de se réfugier sur le territoire français ; mais 
sa mauvaise étoile, peut-être des promesses d'indulgence, 
peut*être aussi le désir de rallumer la guerre civile, Payant 
ramené plus tard (février 1888) dans lea montagnes de Ca- 
talogne, il y fut fait prisonnier et fusillé Immédiatf ment, 
•ans autre formé de proeks ; le ehef chargé de eelle exécu* 
tien eut soin de s'emparer de tous ses papiers, qui compro- 
mettaient, paralt*il, bien des personnages de la cour, et il les 
envoya tout de suite au roi sans vouloir même en examiner 
le contenu. 

Tandis que ces tristes exécutions répandaient l'intimida- 
tion dans les campagnes de Catalogne, Ferdinand^ qui s'était 
d'abord transporté à Tarragone, dans le mois de septembre 
1837, dans la seule compagnie de Calomarde, avait compris 
la nécessité pour lui de séjourner quelque temps au milieu 
des provinces catalanes. Il appela dcfuc la reine Amélie, 
descendit à la rencontre jusqu'à Valence^ séjourna quelque 
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ItmiNi 4aiii eette viU«, qui dewt lui n^pp^lep si vivAmn^t 
1m ivteemMts da 1814, «I raiMiPiit à Tarrogoa^ ii^médi»' 
têment après que les ehafa de la ju9ta de ll{am*aaa aurant 
payé de leur téta Vtttm qu'ila lui avaient causé (34 qqt 
vembra). 

Ca n'était pas à Tarragona, mais h Paroaloue qu'il sa ppor 
posait de fixer momentanémeut sa réaidauce ; saulemant, 
aamme les troupes françaises oefsupaiant epeora cette grande 
eité, il fut convenu que des pourparlers s'établiraient aur-; 
la-champ avec le gouvernement de Charles X pour non 
évacuation in^médiate, et que le roi n'y entrerait qu'aprè§ 
que le comte d'Espagne en aurait pris possession en son 
nom. Le gouvernement français aaeuaillit les ouvertures 
qui lui furent laites dans ce peps, et la ii novembre nos 
troupes abandonnaient la capitale de la Oatalogne, qu'elles 
avaient jusqu^alors préservée de tqut aystème de rigueurs 
et de persécutions. Six jours après, Ferdinand y fit son en- 
trée et fut accueilli avec empressement par la population 
barcelonaise, heureuse alor^ de voir tarminée une guerre 
qu'elle avait craint de voir durer plus longtemps, quoique 
préoccupée déjà de certaines mciauraa provisoires prisas 
dès sou entrée par le nouveau capitaine général, la comte 
d'Espagne. 

Ferdinand résida durant quatre mpis dans la capitale de 
la Catalogne (décembre 1827 à avril i8ii6), et son séjour ne 
fut point signalé par la continuation de mesures sévères à 
regard de ceux qui venaient de prendra les arques contre 
lui. Bien loin de là, il fut fticile d'ob§erver que, les prinei* 
paux oheb ayant été sapriflés 9t la tranquillité rétablie, le 
souverain mettait le plus grand soin à rallier autour de lui 
ses anciens partisans ; tous les soldats de la dernière insuro 
rection qui venaient offrir ]eurs services étaient immé4ia« 
tement eiiâ)rigadé8 ^ana les val^taires payaUstes, dant l'or- 
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ganisation était suivie avec un soin tout minutieux. La 
municipalité, les principaux contribuables de Barcelone 
essayèrent par des fêtes de toute sorte de manifester à Fer- 
dinand l'expression d'un culte monarchique très-fervent; 
mais ce monarque, affaibli par de fréquents accès de goutte, 
jouissait peu de ces représentations toujours uniformes qui 
exigent une constante mise en scène de la personnalité ; il 
aurait fallu pour le bien du pays un homme éclairé et actif, 
disposé à visiter toutes les fabriques, à s'enquérir de tous 
les besoins de cette cité laborieuse et entreprenante; les 
goûts de la reine Amélie Tentraînaient bien plutôt dans les 
églises et les couvents. D'ailleurs,, bien différente de ces 
campagnards qui avaient arboré dans la montagne l'éten- 
dard de l'absolutisme, la population de Barcelone, comme 
celle de toutes les principales cités voisines de la côte, était 
imbue de sentiments républicains ; la plupart des familles 
y vivaient exclusivement du commerce et de l'industrie, et 
ce n'était point au milieu de semblables éléments que pou- 
vait se complaire le génie despotique et méfiant de Ferdi- 
nand y II. Il lui fallait bien plutôt une ville comme Madrid, 
exclusivement composée^de militaires, d'employés> de cour- 
tisans et de domestiques, où la richesse de presque toutes 
les familles dépend exclusivement des faveurs que le sou- 
verain peut leur prodiguer. 

U était dans les habitudes de l'ancienne cour espagnole 
de considérer Barcelone comme une ville conquise qu'il 
fallait toujours maintenir sous un régime de terreur salu- 
taire; pour elle, il n'y avait qu'un moyen de domination, 
la force ; et les troupes françaises ayant disparu, un général 
et une armée entière bien établie dans les forts qui domi- 
nent toute la cité, voilà les éléments sur lesquels Ferdinand 
se plut à compter pour faire respecter son autorité. 

Le comte d'Espagne, depuis le triomphe qu'il avait rem- 
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porté sur Bessières, était devenu un personnage de la plus 
haute importance à la cour de Madrid ; son passé militaire 
était brillant, plein d'actions d'éclat; lui et Morillo avaient 
été les généraux de division les plus distingués de la guerre 
de l'Indépendance, ceux sur qui Wellington se reposait le 
mieux de la parfaite exécution de ses plans. Plus tard, en 
1823^ il était entré avec les Français et avait coopéré effica- 
cement à toutes les opérations en dirigeant le siège de Pam- 
pelune. Ferdinand pouvait donc se confier à lui pour main- 
tenir son autorité ; en le nommant capitaine général de la 
Catalogne au moment le plus sérieux de la guerre des agra- 
viados^ il lui avait délégué un pouvoir absolu par son décret 
du 9 septembre 1827, puisqu'il l'autorisait à modifier les 
sentences^ à pardonner aux rebelles, à destituer tous les 
généraux, chefs, autorités et employés qui ne déploieraient 
pas un zèle suffisant, et enfin à commander en chef toutes 
les troupes et tous les volontaires royalistes de la province. 

Ferdinand, à son départ, satisfait de l'attitude soumise, 
du zèle religieux et des tendances absolutistes qu'avait dé- 
ployés avec soin devant lui le comte d'Espagne pendant 
tout son séjour, ne songea pas à modifier les conditions de 
son décret du 9 septembre, et au mois d'avril 1828 le capi- 
taine général se trouva seul maître à Barcelone, investi di- 
rectement par le roi de la plénitude du pouvoir dans toute 
la Catalogne. 

Pour ceux qui connaissaient à fond le caractère sombre 
et dominateur de ce personnage, Français d'origine, issu de 
l'ancienne famille des comtes de Foix et de Comminges, 
ancien soldat de l'armée de Condé, animé contre notre ré- 
volution du plus profond ressentiment, parce qu'elle l'avait 
dépouillé de la haute position que sa naissance lui faisait 
espérer à la cour de Louis XVI, et ayant le mauvais goût de 
conserver contre la France les rancunes qui s'étaient amassées 
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danf le fon4 de son cœup contre ce gu^il appelait VééM$ 
révêluiiennairey la Catalogne ne pouvait tomber sous nue 
pire domination ; et cependant, pendant les eing années que 
le comte d'Bspagne commanda en maître à Barcelone, la 
triste réalité dépassa tout ce que l'imagination la plus dé- 
réglée aurait pu rêver : reiercieé de l'autorité suprême dé- 
veloppa chez lui un besoin de se ftdre craindre et obéir que 
les difficultés de sa vie avaient jusque-là comprimé; il aspira 
à devenir pour tous les Catalans Tobjet d'une profende ter-s 
reur, et il y parvint 9! bien qu^aujourd'hui son nom n'est 
répété qu'avec ef[k)i dans tout le pays où il eserça Tautorité 
la plus despotique ; il est un personnage légendaire, et ce 
sera longtemps encore le terrible Barbe-Bleue de toutes ces 
contrées. 

Avait-il reçu mission spéciale du roi de mettre à exé? 
cutioH le programme du monastère du Poblet, en pur-a 
géant la Catalogne de tout élément libéral 9 On ne le sait ; 
mais ce qui est certain, c'est qu'à peine abandonné à sa 
seule initiative, il se fixa ce programme et travailla à le 
mettre à exécution avec l'énergie la plus efficace. ïous les 
moyens furent mis en jeu ; on essaya de produire un sou- 
lèvement artificiel dans les bataillons de la milice natio- 
nale, des agents excitateurs furent disséminés dans les 
lieux publics pour provoquer au désordre; des arresta- 
tions arbitraires furent opérées dans toutes les femilles 
qui jouissaient de 'quelque crédit, enfin on mit en œuvre 
tous les moyens possibles pour fournir un prétexte plau- 
sible à des proscriptions semblables à celles qui avaient eu 
lieu dans toute l'Espagne, et que la présence des troupes 
françaises avait jusqu^alors épargnées à la Catalogne. La 
sagesse des Catalans les mit en garde contre toutes les pro- 
vocations, et ils se maintinrent dans une tranquillité par- 
faite ; mais le comte d^Ëspagne était bien décidé à organiser 



CHÀFiTM m. — Li eaim b^spà^ni^ 391 

un syitëme de terreur quand même, et U se chargea à^n^ 
venter Toecasion gui lui manquait. 

Un certain gimé, libéral exalté qui avait eu quelques 
relations avec la partie la plus active de Témlgration eipa-^ 
gnole en Angleterre et en France, avait dressé pour elle la 
liste de toutes les personnes un peu notables de la Catalogne, 
sur le concours desquelles il était possible de compter. La 
police s'étant emparé de ce Sim6, il fut mis en relations 
avec le comte d'Espagne ; à Paide des listes quUl avait 
fabriquées, en le conservant avec soin pendant quelque 
temps dans les prisons qu'il faisait remplir lui-même de 
toutes les personnes connues par leurs idées libérales, il 
devint facile de dresser le plan d^une fausse conjuration qui 
avait billi éclater. 

Dès lors le comte avait le devoir imprescriptible de pré* 
server la société entière contre les dangers qui la mena*- 
çaient; tout lui était permis. Il en profita tout de suite pour 
organiser un tribunal militaire déjà disposé à Tavance et 
eomposé de dignes émules de Chaperon j il y ajouta un 
défenseur dont la mission spéciale était de tenir lieu d'avooat 
à la malheureuse victime, sans jamais en remplir les fonc- 
tions. Puis le gouvernement de la ville et la direction de la 
poliee ayant été remis aux mains de réactionnaires fana- 
tiques tels que le comte de Vilemur et Ofiate, le système 
commença à fonctionner dans toute sa rigueur. 

Tous les jours des arrestations nombreuses étaient opé* 
rées, et par escouade de trente et de quarante personnes à la 
fois on conduisait à la citadelle de Montjuich, pour les enfer* 
mer dans d'horribles cachots, tous ceux qui avaient été àé* 
signés par une infâme délation à la persécution du capitaine 
général et de ses acolytes. Toutes les classes étaient égale- 
ment frappées : militaires, négociants, magistrats, artisans, 
employés, nul n'était épargné. Une fois arrêtés, ils étaient 
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confinés dans leurs prisons pendant des mois entiers, et 
quand les membres de la commission militaire se présen- 
taient enfin pour écouter la déclaration, ils ajoutaient le 
sarcasme et la raillerie aux maux de tout genre qui acca- 
blaient le prisonnier, et décidaient de son sort plutôt en vue 
des avantages pécuniaires qu'ils pouvaient tirer de lui, qu'en 
raison des actes qu'il avait commis. 

Le comte d'Espagne aspirait à laisser un nom plus re- 
douté encore que celui de Marat et de Trestaillon ; aussi 
quand des exécutions avaient lieu, plusieurs victimes étaient 
immolées à la fois ; une seule n'aurait pas satisfait sa fu- 
reur ni produit une suffisante impression. Le 19 novem- 
bre 1828, treize malheureux, parmi lesquels on comptait 
un colonel, un lieutenant-colonel, un capitaine, un lieute- 
nant, deux sergents, trois caporaux, un professeur, un pein- 
tre, un employé, un industriel, furent fusillés; les juges 
voulurent qu'après leur mort les troncs déjà mutilés de 
leurs cadavres fussent suspendus au gibet, comme si ce 
surcroît de cruauté pouvait augmenter encore l'effet de leur 
supplice. La même scène fut repioduite le 26 février 1829 
sur onze victimes, et le 30 juillet de la même année sur 
neuf autres. Un certain intervalle était mis entre ces lugu- 
bres cérémonies, car ce qui importait^ c'était de répandre la 
terreur, et l'on sait que l'attente cruellç d'une disgrâce qui 
vous est réservée est souvent plus difficile à supporter que 
la disgrâce elle-même. 

Presque toutes les familles de Barcelone avaient dans les 
cachots de la citadelle quelqu'un de leurs membres; lorsque 
le canon venait à retentir pour annoncer une de ces fatales 
exécutions, chacun tremblait, dans l'ignorance du sort qui 
était réservé à celui qu'il savait en danger; les autres jours, 
la foule se pressait sur les quais de la ville, afin de voir les 
malheureux qu'on traînait aux galères et qui descendaient 
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de la forteresse les fers aux pieds, la tète rasée, accouplés à 
des malfaiteurs, pour être embarqués à fond de cale, sur des 
navires qui les emmenaient en Afrique sans leur laisser le 
temps de jeter un dernier adieu à leur famille. 

La souffrance des prisonniers au fond de leurs cachots, 
où ils étaient privés d'air, exposés à toutes les injures du 
temps et à toutes les malpropretés, couverts de vermine, la 
plupart du temps privés de toute espèce de ration, devint 
telle que le suicide et la folie se développèrent parmi eux 
dans une proportion effrayante. On compta en peu de temps 
quinze tentatives de suicide, sur lesquelles sept réussirent^ 
quoique menées à terme dans les conditions les plus diffi- 
ciles : l'un s'était ouvert le crâne en se heurtant avec vio- 
lence contre un clou qui se trouvait par hasard dans la pri- 
son ; l'autre s'était fait une incision dans la gorge avec un 
morceau de verre, le troisième s'était étouffé avec un os, un 
quatrième s'était déchiré les chairs jusqu'à attaquer une 
artère et parvenir enfin à répandre tout son sang. 

On ne saurait se faire une idée de l'impression générale 
qui dominait à Barcelone pendant cette époque de terreur ; 
tous les lieux publics étaient déserts, car la moindre réunion 
était compromettante, et nul ne voulait s'exposer à arrêter 
les regards du tyran ; malheur à qui ne fréquentait point 
les églises ou n'affectait pas dans les temples une piété 
excessive ; c'était un crime de ne pas porter de rosaires ; et 
deux amis qui se saluaient dans la rue étaient des conspi- 
rateurs qui se donnaient des signaux. Du reste, le comte 
d'Espagne n'était pas seulement d'une violence impitoyable 
envers la population, il était avec les soldats d'une sévérité 
sans exemple, et dans sa propre famille exerçait le plus 
odieux despotisme. Si sa femme oubliait de lui faire servir 
un mets de son goût, elle était mise aux arrêts et pendant 
plusieurs jours il lui était interdit de sortir; sa fiUe, quand 
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die n'ayfdt pA» aohevé la tâché qui lui inoembait, devait 
fkira aentinelle à 1* fenêtre de la chambre, un bftlai à la 
iliaiti ; si son fils tardait trop le matin à se levet, des tàta» 
boors introduits silbrepti^meht le réreillaient in sursaut 
par Une charge battue inopinément à coups redoublés* Telles 
étaient les habitudes de ce farouche soldati dur envers lui^ 
même et yis4i-vis de sa famille, à qui la haine des seines 
de notre révolution a fait établir un régime qui, par sa 
longue durée» effraye bien plus encore Timagination que 
notre Terreur de 93^ 

Pendant que la malheureuse Catalogne gémissait sous la 
domination de son digne lieutenant^ Ferdinand VU avait par- 
couru avec pompe plusieurs des provinces septentrionales 
de la Péninsule^ rAragon, la Navarre» les provinces bas«^ 
quee et la GasUlle; partout il avait été reQU avec enthou^ 
siasme par les bataillons de volontaires» qui voulaient vé*- 
pudier toute solidarité avec les rdiellee de Manreea et de 
Yich , et tenaient par de bruyantes démonstrations à se 
Sûre toujours conddérér comme les seuls vrais défenseurs 
de la monarchiCi 

Au mois d'août 16â8, le roi était définitivement de re- 
tour dans sa capitale^ satisfait d'avoir par ses démarches 
piH^sonnelleB consolidé le maintien de son autorité; un 
voile épais ta% jeté sur toutes les, relations qui avaient 
pu exister entre don Garlos et les agraviados» comme «i les 
deux frères avaient agi dans cette circonstance avec Tae*- 
cofd le plus parfait; et la cour paraissait r^trée dans un 
calme inconnu» quand la mort de la reine Amélie en 1829^ 
p^mettant au roi de songer à un nouvel hymen» vint tout à 
coup créer de nouvelles difficultés ; chacun s'était habitué 
déjà à considérer don Carlos comme le futur successeur de 
Ferdinand, dont la santé était très*altérée; une nouvelle 
iMb» qui tssttreNâi an tnoiiarq«e une deècenteiee directe 



pouvftit âoigtiér du Xt6m 6êlui qu'Uft parti impftUent rétàlâ» 
maiUYêdiiiBiëtàtibê. 

Il y avait dâbs ee« probabilitéé Tantiotiee de» gfnteë 
évétiemeiils qui pendaut de lôuguén autiées dëvainhl éô&« 
dumatr k malheureuse Bspigue I k guerre civile i mdi 
à eette époque lee hotntnes d'iStat seule se préoccupaient de 
la future eueceeeioh de Ferdinand \ quant au r^e du payn^ 
façonné déjà à la servitude, la Oatalogne exceptée, il ei»eayàlt 
de guérir les plaies nombreuses qui^ depuis le commence^ 
ment du elëelei avaient envahi le corps soeial^ ruiné l'ad^ 

ministratioU) détruit le crédit public. 

Parmi lee divers ministres qui^ depuie 1^4^ dirigeaient le 
timon de l'Ëtat, celui des Dnances, don Luis Lopez Balles- 
teros, s^ était, dès l'origine, distingué par le goût du travaili 
une vive intelligence^ des dispositions asseis modérées^ un vif 
désir de rétablir Tordre et de rendre à eon pays une certaine 
prospérité matérielle. N'oubliant pas les maux sans nombre 
qui étaient résultés pour lui du désordre ânanoier des pre«- 
mières années de aon règne^ iPerdinand eut le taot d'appré^ 
cier les qualités de Balleeteros^ et^ se reposant sur lui du 
soin de diriger la branche importante qu*il lui avait confléti 
il le maintint avec résdution dans son poste, malgré le mé^ 
«ontentement des apostoliques» Le pays ne tarda pas à res^^ 
«entir les heureux effets de cette louable dédsion i en effet, 
les deux années 1838 et tSi9 donnèrent quelques signes 
d'une prospérité matérielle qui commençait à reparaître en 
Bspagne^ et noue allons pouvoir enfin reposer notre atien^ 
tion des «dues de violence pour la diriger sur une suite dW^- 
forts vraiment dirigés vers un but patribtiquei 

Ballesterce n'était pas un ministre de grande initiative ; 
il avait elUservé le respect des anciennes théorie! écon^ 
miquéS) et se trouvait forcé, par la difiieile position, dé fi^ 
mer Tor^^lte «nut idéelB progressive» qui tiirêUlàient tftgà à 
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cette époque en France et en Angleterre sur ces matières ; 
mais il avait une grande volonté de bien faire, beaucoup 
d'application, un soin extrême de bien exécuter ce qu'il avait 
conçu, de l'esprit d'ordre, beaucoup d'économie, et, dans la 
situation où se trouvait l'Espagne, c'étaient précisément les 
qualités les plus désirables pour un bon ministre des finan- 
ces. Une des malheureuses nécessités à laquelle il était ré- 
duit, c'était de renverser tout ce que les Gortès avaient établi 
pour revenir aux anciennes règles administratives; mais 
comme il avait assez d'intelligence pour comprendre ce qu'il 
y avait de bon dans les réformes accomplies, il sut, en les 
parant d'autres noms^ les ressusciter sous des formes nou- 
velles et les faire accepter par l'esprit routinier de ses col- 
lègues. 

A peine la régence de Madrid s'était-elle installée, qu'elle 
avait rétabli par un décret toutes les antiques contributions 
abolies par les Gortès; elle avait fait reparaître tous les 
vieux impôts qui, poursuivant la richesse dans ses recoins 
les plus cachés, grossissaient le trésor public aux dépens des 
fortunes particulières. Ce rétablissement était un malheur 
public, car il aurait bien mieux valu continuer sur les bases 
posées par les Gortès et songer uniquement à leur amélio- 
ration ; mais c'était trop que de demander semblable inno- 
vation au génie de Ferdinand, et Ballesteros ne put songer 
qu'à tirer le meilleur parti possible des anciens tributs. 

Il y parvint avec la plus grande difQculté, et on jugera de 
l'extrême pauvreté à laquelle l'Espagne était déjà arrivée, 
si l'on songe que tous les produits du trésor pendant l'an- 
née 1824 n'atteignirent pas 100 millions de francs : les 
douanes ne produisirent que 74 millions de réaux, les rentes 
provinciales (impôts sur la consommation), 83; les oc- 
trois, 42; le sel, 43 \ le tabac, 41 ; le papier timbré, 12 ; les 
loteries, 11 millions de réaux. Les 74 millions restant pour 
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parfaire les 380 millions de réaux provenaient d'une quaran- 
taine de tributs différents, inventés successivement par les 
administrations précédentes pour faire face à des besoins im- 
médiats et pressants; c'était un système très-cher et très- 
compliqué, mais ayant l'avantage d'être pratiqué depuis 
longtemps ; aussi le pays, ennemi de la novation, s'y rési- 
gna-t-il sans trop de difficulté. 

Avec un budget aussi restreint, Ballesteros devait faire face 
aux dépenses suivantes, que jamais il ne put diminuer : 

Famille royale 48 millions de réaux. 

Ministère d'État 13 •— 

Grâce et justice ..• 8 — 

Outre-mer 2 — 

Finances 55 — 

Marine 38 — 

Guerre 350 — 

Total 514 millions de réaux. 

Loin de là, nous le verrons obligé de consacrer à l'amor- 
tissement de la dette publique une somme qui atteignit jus- 
qu'à 177 millions, de sorte qu'en ajoutant des frais supplé- 
mentaires de perception non compris dans le budget, c'est 
en chiffres ronds à 700 millions qu'on doit estimer la dé- 
pense annuelle de l'Etat pendant les dix dernières années 
du règne de Ferdinand VIL 

L'exercice i824 ne donna, comme nous l'avons vu, que 
380 millions de recettes ; 1825 fut à très-peu de chose près 
égal; mais à partir de 1826 on commença à noter une cer- 
taine amélioration, et le développement successif des rentes 
de l'Etat permet d'évaluer à 530 millions le revenu moyen 
du gouvernement espagnol pendant toute la période. 

Rien n'était venu remplacer dans la péninsule espagnole 
la perte des anciennes remises d'Amérique, car Cuba et 
T. II. sa 
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Puerto Rico n'avaient point pria alors l'importance dont elles 
jouissent aujourd'hui, et ces deux colonies, sans rien coûter 
à la métropole, ne pouvaient rien faire de plus pour elle que 
d'alléger le budget de la marine en en prenant certaines 
charges sous leur responsabilité exclusive. 

Il y avait donc un déficit constant dans lo budget de 
l'Etat, déficit qui en dix ans devait s'élever à la somme de 
1 SOO 000 000 de réaux ; aussi fallut-il que le ministre des 
finances appelât sans cesse à la ressource des emprunts, et 
il est naturel que dans une semblable situation les capita- 
listes n'aient consenti à prêter qu'en stipulant pour leurs 
créances des avantages considérables. Ballesteros trouvait en 
face de lui d'autant plus de difficultés, qu'en ne reconnais- 
sant pas les emprunts des Cortès, Ferdinand s'était aliéné 
sur les places de Paris et de Londres une foule de gens 
dont la fortune avait été compromise par cette inique dé- 
termination. Grâce à l'appui du gouvernement français, 
toutes les difficultés furent vaincues ; dès son arrivée à Ma- 
drid, le duc d'Angoulème avança d'abord à la régence, au 
nom du trésor français, 43 millions de réaux ; on laissa en- 
suite négocier à Paris un emprunt de 334 millions, approuvé 
par un décret du roi, en date du 8 octobre 1823; et cet em< 
prunt, d'abord émis en partie par Guebhard, puis repris 
avec succès par Aguado, fit entrer 180 millions dans les cof* 
fres du trésor espagnol. Les négociations ne s'arrêtèrent 
po^nt là, car les besoins étaient chaque année plus urgents, 
à mesure que la reprise des affaires faisait reparaître dans la 
Péninsule les réclamations pendantes contre le gouverne* 
ment espagnol, et que les juntes de purification rendaient 
«ux militaires et aux employés leurs soldes et pensions. On 
émit donc sur la place de Paris jusqu'à 780 milUona 
en 5 pour IQO, et Aguado, profitant avec habileté du gr«nd 
mouvement financier qui se produisit en f'rance dans les 



dermères années de la restauration, parvint à les plao^ smis 
trop de difficulté. Enfin, sous le prétexte de eonvèptir de» 
bons des Gortès de 1810, des crédits de Hollande elid'au^ 
très titres qui pesaient sur le marcbé, on obtint }es ressouf'* 
ces supplémentaires pour combler le déficit en ém^ttaol 
62 autres millions en 5 pour 100, et 666 en d fonr IQO. 
Toutes ces émissions réunies représentent un total de 
1 842 000 000, auxquels il reste encore à ajouter 60 mîMioM 
reconnus à l'Angleterre comme dette nationale, et 278 ibîV* 
lions reconnus également à la France avec le même earaelèrStf 
Par ces quelques chiffres, on voit que Fîntervention ttw* 
çaise en 1823 n'a pas été seulement l'œuvre de nos iK^atA^ 
et que l'Espagne eut aussi recours à nos capitaux. Du reale, 
Balle^teros s'efforça de justifier la confiance que mettaient eit 
lui les capitalistes français; dès son entrée as ministère* il 
avait ordonné une séparation rigoureuse dans toute l'adim*' 
nistration espagnole de la perception des recette» et de l'or» 
donnancement des dépenses ; il avait obtenu, par la création 
des deux intendances de l'armée et de la marine, que la liK 
mière se Ht dans ces deux grands centres, oik venaient Atptà» 
des siècles s'enfouir tous les revenus de l'État ; plus tard, il 
imposa au clergé, malgré ses réclamations, un sisdxside de 
10 milUons, qu'il aurait dû porter jusqu'à 30, puisqu'il avail 
pour cek l'autorisation du pape ; il força à eofitribuer le» 
provinces basques et la Navarre, qui s'abritaient derrîiyi^ 
leurs fueros pour ne pas concourir aux charges de VËtat ; û 
établit une caisse d'amortissement, à laquelle furent aSédié» 
certains produits, et qu'il chargea du payement des intérêt a d» 
la dette ; il ouvrit le grand livre delà dette publique; il obtînt 
du roi qu'aucune fonction ne serait accordée dans les diveirset 

carrières, tant que le trésor public aurait des eesmka * 

» 

1 Employés inoccupés ayant droH ^ la demi-sdlde. 
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à sa charge, et que le gouvernement s'abstiendrait d'ac- 
corder aucune pension à titre gratuit ; enfin il remplaça le 
vote du budget par un travail administratif, préparé à l'a- 
vance au ministère des finances, discuté au conseil des mi- 
nistres, présenté ensuite à la sanction royale, et d'une exé- 
cution obligatoire pour tous les fonctionnaires de l'État. 

Certes, il y avait là des garanties sérieuses, et elles eurent 
tout de suite l'important résultat d'éveiller dans tout le pays 
une certaine activité qui se traduisit aussitôt par l'accrois- 
sement du revenu. Elles furent consolidées par de sages 
décrets, qui décidèrent la création d'un Conservatoire des 
arts et métiers, celle d'une junte spéciale pour le développe- 
ment de l'industrie, l'établissement d'une bourse à Madrid, 
l'ouverture d'une exposition des produits industriels, la dé- 
claration de Barcelone comme port de dépôt, de Cadiz 
comme port franc, et rétablissement d'un Code de com- 
merce qui commença à fonctionner dès le 1" janvier 1829. 

Ce sont ces décrets qui doivent faire pardonner à Balles- 
teros plusieurs dispositions encore calquées sur les habi- 
tudes de l'ancien régime, par lesquelles il accordait à des 
négociants le droit de faire entrer en franchise une certaine 
quantité de cotonnades, et imposait dans un moment de di- 
sette un droit à l'entrée sur les céréales, afin de s'assurer 
quelques ressources pour les guerres d'Amérique. Tous les 
contrats de ce genre passés avec les traitants de l'époque 
sont marqués au coin du monopole le plus injuste, et ne 
peuvent s'expliquer que par les grandes nécessités auxquelles 
il fallait pourvoir. 

On a également critiqué avec beaucoup d'amertume le 
traité passé avec l'ancienne banque San Carlos, par le- 
quel une somme de 40 millions effectifs fut livrée aux ac- 
tionnaires de cet établissement, moyennant la remise de 
309 millions en titres contre l'État, de réalisation alors im- 
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possible, sous la condition que ces 40 millions formeraient 
le capital d'une nouvelle banque dite de Saint-Ferdinand. 
Pour nous, sans entrer dans les circonstances au milieu 
desquelles ce traité fut mis à exécution, et qui facilitèrent 
sans doute d'une manière extraordinaire Tenrichissement de 
certains individus, nous croyons que Ballesteros rendit un 
immense service à son pays en assurant l'existence d'un 
établissement financier qui, réduit à la plus déplorable si- 
tuation, était devenu incapable de satisfaire à aucune des 
nécessités du crédit public. On a toujours très-mal compris 
en Espagne le rôle des banques ; au lieu d'en faire un appui 
sérieux de l'industrie, on en fait une arme entre les mains 
du gouvernement pour pomper tout le numéraire des parti- 
culiers ; c'est l'État qui avait été le principal auteur de la 
ruine de l'ancienne banque San Carlos. Or Ballesteros reti- 
rait de la circulation un nombre, considérable de titres ; il 
s'assurait un auxiliaire puissant en créant sous un nom nou- 
veau une banque qui, délivrée de tout compromis, pouvait 
par son crédit, en un moment donné, lui être d'un grand 
secours; à tous ces points de vue, l'opération était excel- 
lente, et elle constitue à nos yeux l'un des meilleurs titres 
de ce ministre, bien que dans les statuts du nouvel établis- 
sement on n'ait pas su élever une digue contre les exigences 
de l'État, ni assurer le moindre appui à l'industrie et au 
commerce (note G). 

Si l'on songe que tous les emprunts Aguado étaient émis 
entre 50 et 60 pour 100 et chargeaient pour l'avenir l'Es- 
pagne d'un poids excessif, il est évident que la prospérité 
de 1828 et de 1829 devait être passagère; néanmoins elle 
fut un fait positif. Toutes les classes de l'État se trouvant 
enfin payées, après avoir cessé de l'être, on vit se manifes- 
ter partout un bien-être tout à fait inconnu, et le pays, 
malgré la politique de Calomarde, malgré les atrocités du 
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€omte d^Espagne, reprit tout à coup un certain aplomb. 
Tant les véritables nations ont la vie dure, et tant il est vrai 
qu'il ne faut Jamais désespérer, même des plus tristes si- 
tuations (note D). 

C'est au milieu de la joie générale que causait l'espérance 
de jours meilleurs qu'un décret royal (24 septembre 1829) 
vint annoncer que Ferdinand avait demandé en mariage 
Marie Christine de Naples, sa nièce, jeune princesse dont 
on vantait les charmes et Tesprit, sœur de la duchesse de 
Berryet de Tinfante Charlotte, épouse de don Francisco. 
Les apostoliques avaient cherché par tous les moyens à dé- 
tourner Ferdinand de cette union, car Christine passait pour 
libérale, et si elle avait une succession directe, ils voyaient 
s'écrouler en un instant tout l'échafaudage qu'ils avaient 
bâti sur l'arrivée de don Carlos au trône. Mais l'infante 
Charlotte avait triomphé de tous leurs efTorts ; en vantant 
les charmes de sa sœur qu'elle condamnait à un hymen 
aussi disproportionné, en faisant venir un portrait séduc- 
teur, en siULltant devant le vieux monarque la grâce et le 
mérite de celle qu'elle lui destinait, elle avait Irrité les dé- 
sirs de Ferdinand, et ce monarque inflrme, goutteux, 
•nnuyé d'un veuvage qui ne comptait pas encore cinq mois, 
avait voulu contracter Puniôn au plus vite. Calomarde, 
proflaptemsnt mis au courant de la situation d^esprit du 
roi, n'avait eu garde de contrarier sa volonté, et par cette 
conduite s'était aliéné une seconde fois l'esprit des aposto- 
liques, déjà mécontents de lui à propos de la guerre des 
agraviados. Le conseiller d'État Labrador avait été aussilAt 
envoyé h Naples ; les contrats matrimoniaux avaient été ra- 
pidement signés entre les parties, et le 10 décembre 1829, 
la princesse Christine, appelée à jouer un si grand rôle dans 
^'histoire contemporaine, avait été acclamée & Madrid 
comme souveraine d'Espagne, au milieu de l'enthousiasme 
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le plus fiincère. Elle était jeune et belle, et il n'est pas de 
plus beau titre à l'admiration de la race espagnole ; puis on 
disait tout bas qu'elle était facilement accessible aux idées 
des temps modernes, qu'à son passage en France elle avait 
accueilli avec empressement les émigrés qui s'étaient pré- 
sentés à elle, et avait promis spontanément de faire de no- 
bles efforts pour leur faciliter la rentrée dans la patrie ; ces 
propos, ces aspirations, une vague espérance qui dominait 
alors les esprits créèrent à Christine dès son arrivée sur le 
sol espagnol une grande popularité, et font une date impor- 
tante du jour de son mariage et de son entrée dans la capi- 
tale de la Péninsule. 

11 fallait bien que les libéraux cherchassent autour du 
trône un sérieux point d'appui, car tant que Calomarde con- 
serverait le portefeuille de grâce et justice, ils n'avaient à 
attendre aucune espèce de pitié. A mesure que Ferdinand 
avançait en âge et que les infirmités commençaient à le do- 
miner, ce ministre était de plus en plus le maître de la 
situation : les instances du gouvernement français ne lui 
avaient pas permis de rétablir l'inquisition, mais cependant 
il avait laissé brûler à Valence, par un tribunal inqulsitorial 
que l'archevêque de cette ville avait créé de sa propre auto- 
rité, un maître d'école nommé Antonio RipoU, dont l'aus- 
tère vertu, les qualités éminentes, la profession de foi hau- 
tement philosophique et déiste font une des plus nobles 
victimes que le fknatisme ait jamais immolées (31 juillet 
4826). Plus tard, au mois d'août 4827, Calomarde avait 
absorbé dans son ministère toutes les fonctions de la police ; 
après la guerre des agravîados, il avait assimilé aux nobles 
les volontaires royalistes, en les exemptant de la honte de 
la potence ; en juillet 4828, il avait obtenu un instant le ré- 
tablissement des commissions militaires, qui ne tardèrent 
pas h être suspendues ; enfin il avait pu éloigner de Madrid 
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le comte O'Falia, ambassadeur à la cour de France, qui, pré- 
voyant déjà les événements de juillet 1830, voulait que le 
roi se mît en garde contre un triomphe prochain du parti 
libéral de l'autre côté des Pyrénées. Le comte d'Espagne 
favorisait puissamment son système de politique en oppri- 
mant tous les esprits libres et indépendants de la Catalogne, 
et en rendant une nouvelle vigueur aux volontaires roya- 
listes que l'insuccès de la guerre des agraviados avait un 
instant abattus. Jusqu'aux événements de Portugal avaient 
tourné complètement en sa faveur ; l'infant don Miguel, ap- 
pelé par une disposition de son frère à exercer la régence 
sitôt qu'il aurait accompli sa vingt-cinquième année, avait 
réclamé l'exercice de ses droits aussitôt que le terme fixé 
était arrivé ; l'Angleterre l'avait laissé sans défiance prendre 
la régence ; mais à peine les rênes du pouvoir étaient-elles 
entre ses mains, qu'il avait levé le masque, s'était déclaré 
monarque absolu et avait été reconnu immédiatement par 
Ferdinand, malgré l'opposition des cabinets de Londres et 
de Paris. 

Il n'y avait que l'état de l'opinion publique en France qui 
pût vraiment alarmer Galomarde et ses partisans ; chez 
nous, en effet, le parti libéral depuis l'avènement de Char- 
les X avait pris peu à peu un ascendant remarquable. 

Pendant la session législative de 1827, la discussion sur 
une loi restrictive de la liberté de la presse, l'insurrection 
de la Grèce, un projet de loi sur le jury, une revue de la 
garde nationale terminée par les cris : A bas les ministres! 
des désordres à Paris qui avaient nécessité l'intervention 
armée de la troupe avaient violemment agité les esprits. On 
avait beaucoup remarqué une lettre adressée au duc d'Or- 
léans, dans laquelle on conseillait à ce prince de prendre en 
main la cause du parti libéral et de se faire le chef d'une 
révolution semblable à celle qui avait amené sur le trône 
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d'Angleterre la famille d'Orange. La chute du cabinet Vil- 
lèle, la nomination du ministère Martignac, de nouvelles 
élections étaient venues encore accroître l'agitation ; enfin la 
minorité du côté droit dans la Chambre de 1828 avait causé 
une véritable alarme dans toutes les cours de la Sainte- 
Alliance. Connaissant le caractère de Charles X, les souve- 
rains étrangers prévoyaient qu'il ne supporterait pas long- 
temps le système de concessions libérales au moyen duquel 
le ministère Martignac se maintenait en bonnes relations avec 
une Chambre dont les tendances étaient hostiles aux idées 
de la congrégation; ils virent leur prévision justifiée, quand 
ils apprirent, en novembre 1829, la formation d'un nouveau 
cabinet exclusivement composé d'hommes du côté droit, 
sous la présidence du prince de Polignac ; mais en môme 
temps, exactement informés de l'accueil fait par le pays tout 
entier à ces nouveaux gouvernants, ils frémissaient à l'idée 
de l'explosion révolutionnaire qui paraissait imminente, et 
des immenses conséquences qu'elle pouvait avoir sur la 
politique générale de l'Europe. 



CHAPITRE IV 

JUILLET 1830. 

(Du il décembre 1899 au 11 déoembre 1$81,) 

La nouvelle des événements de juillet à Paris vient surprendre Ferdi- 
nand VII au moment le plus calme de son règne. — Création d'ane 
école de tauromachie. -^ Fondation du Conservatoire de musique, 

— Attitude prise par Ferdinand VII vis-à-vis le roi Louis-Philippe, 
et politique de ce monarque pour l'obliger à une reconnaissance 
immédiate. *- Tentative des émigrés. --> Ils se divisent en deux 
corps, dont l'un doit opérer dans les Pyrénées et Tautre en Anda- 
lousie. — Appui qu'ils trouvent à l'étranger, en France et en An- 
gleterre. -— Les banquiers libéraux. — Mendieabal. — Une junte 
provisoire est formée à Bayonne. ««- Appui du gouvernement fran- 
çais.— Les principaux chefs ; Mina, Torrijos, Chapalangarra, Valdès. 

— Entrée de diverses colonnes d'émigrés dans les provinces septen- 
trionales* ^ Prise du fort de Vera. <^ Tentative de Mina sur Irun. 

— Dispersion de toutes ces colonnes. — Ferdinand effrayé reconnaît 
Louis-Philippe, qui change immédiatement d'attitude.— Les émigrés 
sont internés dans l'intérieur de la France.— Expédition de Torrijos 
sur Algesiras; elle est repoussée. — Manzanarès pénètre dans la 
sierra de Honda. — Mouvement à Cadiz. — La brigade de marine 
de San Fernando. — Le gouvernement parvient à réprimer toutes 
ces tentatives. — A la suite de cette agitation, il recommence h nou- 
veau son ancien système de rigueurs et de persécutions. -^ Ferme- 
ture des Universités. — Torrijos est attiré à Malaga par le capitaine 
général Gonzalez Moreno. — Il tombe dans le piège qui lui est tendu. 

— Sa mort et celle de ses cinquante -deux compagnons. — Tristesse 
profonde causée par cette hécatombe. 



Nous touchons enfin à Tannée J830, à cette date mémo- 
rable où la France se réveille de son triste désastre de 4815 

* 

et reprend aux yeux de l'Europe étonnée la noble et digne 
attitude que lui avait fait perdre la désolante invasion des 
alliés sur 5on saint territoire. Attristée par les sanglantes 
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perséoutions que nous avons eu à raconter, par Todieux 
triomphe du fanatisme et du régime absolu, notre âme com- 
mence à s'épanouir quand les journées de juillet viennent 
enfin déchirer d'une manière solennelle les traités de 1815 
et briser déflnitivement le pacte signé sur les ruines de 
notre patrie par les souverains de la Sainte-Alliance. 

Trois journées suffisent au peuple de Paris pour appren- 
dre à l'Europe que le dogme de la souveraineté populaire 
n'a pas disparu de la conscience des nations, et que le dix- 
neuvième siècle, loin d'abjurer Théritage de la Révolution 
française^ songe avant tout au contraire à le consolider et à 
le développer sur des bases plus larges et plus durables. 

Le mieux ne doit pas être Tennemi du bien. Et quoique 
les conséquences de la révolution de 1830 ne puissent satis- 
faire un esprit vraiment libéral ; bien que Louis-Philippe, 
dans un ardent désir de paix, auquel d'ailleurs nous devons 
notre prospérité industrielle et commerciale, n'ait pas su tou- 
jours tenir avec assez de vigueur le drapeau de la France ; 
bien que son principal ministre, M. Guizot, n'ait jamais su 
correspondre au sentiment national, et par sa fiction du 
pays légal ait renfermé la voix du pays dans des parlements 
étroits, à vues mesquines et égoïstes, dont les membres 
n'avaient qu'un instinct : s'enrichir; qu'un but : résister fol- 
lement au fantôme de l'anarchie ; malgré l'atmosphère de 
corruption qui pèse sur toutes les dix-huit années du gou- 
vernement de juillet; malgré tout cela néanmoins, cette 
époque, comparée à celles qui précédent et qui suivent, res- 
tera toujours dans l'histoire de notre pays comme une inté- 
ressante période, véritable exorde des destinées futures qui 
nous attendent. 

Ce qui à nos yeux lui donne un si grand relief, c'est l'ef- 
fort unanime de la génération pour constituer dans notre 
France un corps complet d'institutions libérales, qui, en sa- 
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tisfâisant à la fois le sentiment national, fût susceptible 
d'ouvrir devant nous une marche régulière et pacifique vers 
un progrès normal. Le nom de république n'est rien, si la 
chose n'existe pas; et toute organisation politique où la 
souveraineté nationale pourra s'élever du peuple jusqu'aux 
sphères élevées du pouvoir sera toujours préférable à une 
organisation monstrueuse dans laquelle l'action violente du 
pouvoir central sera dissimulée sous des formes vicieuses 
qui masquent le despotisme en ayant l'air de concéder aux 
citoyens une grande somme de droits politiques. 

Le mouvement de juillet, au lieu de faire participer aux 
afiTaires de la France, qui sont aujourd'hui les affaires de 
l'Europe entière, la masse du pays, eut le grand tort de 
concentrer le pouvoir dans une certaine fraction, dans une 
seule classe, la classe moyenne; tout le reste n'existait 
point pour le parti doctrinaire, et bien étudié, le système 

• 

représentatif tel qu'il nous le présentait n'était encore réel- 
lement qu'un jeu de bascule au moyen duquel le roi et ses 
ministres, en exploitant à leur profit toutes les forces de la 
centralisation, pouvaient maintenir leur pleine autorité sous 
la condition de faire participer aux avantages de la position 
un nombre très -restreint de personnages influents dans 
chaque localité. 

Il y avait pour les paysans, pour les ouvriers, une injus- 
tice notoire à faire de la seule richesse la base de tous les 
droits politiques; en donnant à tous le conseil de s'enrichir, 
on produisait dans les esprits une fièvre fatale qui devait 
amener une corruption déplorable, et avec elle le dégoût de 
la liberté et la disposition à la servitude. Sans doute les 
conditions de l'état social moderne facilitent beaucoup à 
chacun les moyens d'améliorer sa position; mais l'homme 
simple, probe j loyal, ami de la patrie, content d'une position 
modeste et sachant s'y maintenir avec tranquillité d'âme. 
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est un citoyen tout aussi digne de respect que le fou et le 
pétulant qui exposent facilement leur honneur pour courir 
après la fortune, et ont le bonheur de triompher à" ce jeu 
périlleux. 

La révolution de 1848, qui vint plus tard, n'est pas une 
simple catastrophe, un accident fortuit, comme se sont plu 
à la baptiser ceux qu'elle avait surpris au faîte des gran- 
deurs : proclamée au cri de vive la réforme/ elle fut la pro- 
testation éclatante de la France contre le cercle étroit dans 
lequel le parti doctrinaire voulait resserrer la vie politique 
du peuple français ; elle fut la déclaration solennelle de la 
capacité politique des classes ouvrières, et la preuve positive 
pour les hommes d'Etat qu'ils doivent désormais faire par- 
ticiper le peuple entier aux grandes scènes de la vie natio- 
nale, et ne pas considérer la bourgeoisie comme son unique 
représentant. 

Les événements qui se sont passés après cette révolution 
semblent donner raison à ceux qui jugeaient à cette époque 
que la France n'était pas encore assez avancée pour un ré- 
gime républicain ; mais le maintien du suffrage universel, 
qui a résisté à toutes les commotions, qui est entré dans les 
mœurs, qui s*est consacré par une longue application, est un 
fait solennel qui établit aux yeux du penseur et la nécessité 
suprême de la révolution de 1848 et la ruine définitive du 
système doctrinaire. 

Il faut à un pays, pour qu'il vive tranquille et avec une con- 
fiance suffisante dans l'avenir qui lui est réservé, une orga- 
nisation politique fondée sur des principes rationnels dont 
il puisse se justifier à lui-même l'excellence et l'utilité. Le 
talent des doctrinaires, leur remarquable confiance en eux- 
mêmes, le ton absolu et dogmatique de leurs écrits avaient 
presque persuadé à l'opinion que le système de monarchie 
représentative imaginé par eux était le seul vraiment ra- 
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tionnel doat rapplication pût être proposée à la Dation fraa« 
çâise. Us avaient fait un lit commode à tous les esprits pa- 
resseux qui songent plutôt à exploiter la politique qu*à en 
résoudre les difficiles problèmes ; sur toute question venant 
à surgir, le mot du chef d'école était aussitôt prononcé, et 
Texclusivisme d'une secte ne permettait pas aux idées dé« 
mocratiques et républicaine» de prendre dans la sphère du 
pouvoir rimportance qu'elles acquéraient chaque jour dans 
la société. 

Les doctrinaires commirent tai]ûours envers les républi* 
Gains la mauvaise action de considérer leurs théories comme 
exclusivement anarchiques, comme si dans le domaine de 
la pensée il y avait une alliance indissoluble entre le désor* 
dre et le principe de la république. Injustice fatale qui a 
poussé plus tard la France à chercher Tordre tout à fait en 
dehors de la liberté, et à remplir d'amertume par cette ten- 
dance déplorable aussi bien les partisans de la monarchie 
représentative appuyée sur des institutions libérales, que 
les républicains préoccupés de la difficile tâche d'assurer 
à la fois et le régime des lois et l'application des grands 
principes proclamés par la Révolution* Ces deux frac- 
tions, placées aujourd'hui à côté l'une de l'autre, et qui ont 
reçu toutes deux de si fortes leçons des événements, ont à 
reprendre la tâche interrompue en 1851 ; puissioas-noua de 
leur concours réciproque voir enfin sortir le système pcH 
litique national vraiment propre à notre chère France^ et 
vraiment digne d'être présenté comme type à toutes les na- 
tions voisines qui attendent de nous le modèle à suivre ! 

Toutes les fâcheuses tendances des doctrinaires ne se dé- 
voilèrent que peu à peu, et dans les premiers mois qui suc- 
cédèrent aux journées de juillet 1830, un touchant accord, 
trop peu durable, exista entre La Fayette et Loui&-Philii^« 
Ce fut un moment d'enthousiasme, de prosélyti«£ne» de M 
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dans la révolution ; tous les peuples avaient les yeux fixés 
sur Paris et attendaient merveilles des héros de juillet. La 
Pologne, la Belgique, l'Italie s'agitèrent dans leurs chaînes ; 
que feraient l'Espagne et le Portugal, contrées encore indé- 
pendantes, mais toutes deux misérables victimes du parti 
apostolique ? Parviendraient-elles à secouer le joug l'une de 
son vieux monarque goutteux, l'autre de son jeune tyran, 
despotes raffinés qui se jouaient de la vie de leurs sujets, et 
trouvaient auprès d'eux un clergé hypocrite et cruel pour les 
lancer dans ]a voie des persécutions ? 

Ferdinand YII fut surpris par la révolution de juillet dans 
le moment le plus calme et le plus prospère peut-être de 
tout son règne; il était parvenu à chasser du territoire es- 
pagnol tout Tancien parti libéral militant, et la tâche ac- 
complie par lui-même à Madrid avait été perfectionnée à 
Barcelone par son digne acolyte, le comte d'Espagne. Grâce 
au développement du crédit public, au goût banal des capi* 
talistes français pour les emprunts publics, aux soins du 
ministre Ballesteros, toutes les classes de l'Etat se trouvaient 
payées, et un bien-être général se ressentait dans toute la 
nation. La mauvaise issue de la guerre des agraviados avait 
tempéré les violences du parti apostolique ; le moment sem- 
blait venu oti l'on pouvait songer à ces améliorations maté- 
rielles et progressives dont le pays avait particulièrement 
besoin. 11 eût fallu alors un Charles III pour profiter de oe 
rayon de lumière, afin de déterminer en Espagne un mou- 
vement régénérateur ; mais, en fait d'institutions nouvelles, 
la seule qui vînt à l'esprit de Ferdinand et de Calomarde 
fut la création d'une école de tauromachie. Au moment où 
l'ignorance, la paresse, le fanatisme, l'absence de toute in- 
dustrie avaient besoin d'être partout vaincus, le pouvoir 
central ne trouvait d'encouragements à donner et de mérite 
à récompenser que pour les courses de taureaux et le célè- 
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bre espada Pedro Romero. Ferdinand consacra à cette inno- 
vation un soin tout particulier ; tout le reste l'intéressait 
peu, et ce fut avec peine qu'il consentit, sur la prière de sa 
nouvelle compagne, la reine Christine, à fonder un conser- 
vçitoire de musique, destiné à populariser dans la péninsule 
espagnole toutes ces magnifiques partitions musicales qui 
sont une des grandeurs et une des joies de la civilisation du 
dix-neuvième siècle. 

Ce n'était pas que les avertissements eussent manqué à 
Ferdinand sur les dispositions d'esprit qui se manifestaient 
en France. Son ambassadeur à Paris, le comte O'Falia, avait 
pressenti la tempête et aurait voulu qu'on s'en préservât par 
des concessions opportunes ; mais Calomarde avait traité ces 
sages avis de vision chimérique, et l'ambassadeur avait dû 
retourner à son poste sans qu'aucune confiance eût été don- 
née à ses sinistres prédictions, que partageaient avec plus 
d'intelligence les autres souverains de l'Europe. 

Ce fut donc un coup de foudre pour la cour de Madrid 
que la nouvelle des événements accomplis à Paris les 26, 27 
et 28 juillet. Quand on y apprit le triomphe du peuple et 
bientôt après la fuite de Charles X et la nomination de Louis- 
Philippe I" comme roi des Français, il y eut un moment de 
stupeur. On comprit aussitôt que l'absolutisme avait perdu 
en Europe son plus solide appui, et que désormais, au lieu 
de trouver au dehors une coopération efficace contre le libé- 
ralisme intérieur, une pression extérieure très-forte allait 
être exercée au profit des idées modernes. 

La première impression fut de tenter une résistance sé- 
rieuse; Ferdinand conserva avec soin auprès de lui M. de 
Saint-Priest, l'ambassadeur de Charles X, promit un ac- 
cueil bienveillant aux émigrés qui songeraient à fuir le ter- 
ritoire français et à soulever nos départements du Midi ; il 
appela en Espagne le maréchal Bourmont et la duchesse de 
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Berry, il manifesta rintention de ne pas reconnaître Louis- 
Philippe, et se mit en communication en ce sens avec les 
souverains étrangers. 

Mais la reconnaissance de l'Angleterre, celle de l'Autriche, 
celle de la Prusse vinrent successivement refroidir ses pre- 
mières inspirations : Ferdinand dut s'avouer à lui-même 
que le nouveau pouvoir constitué à Paris avait dès son avè- 
nement une puissance bien supérieure à toute celle dont il 
disposait ; ce n'était pas en menaçant, c'était en le flattant et 
en s'adressant à son intérêt dynastique et égoïste qu'il fal- 
lait se le rendre sympathique. A la politique de menace on 
ne tarda donc point à substituer celle des concessions, et ce 
revirement intelligent parvint à sauver le trône de Ferdi- 
nand VII des secousses de la révolution de juillet. 

Dès la première nouvelle de la victoire du peuple parisien, 
les vingt mille Espagnols qui fuyaient à l'étranger les rigueurs 
de Calomarde avaient tous tressailli d'espérance ; l'enthou- 
siasme général qui les dominait les avait bientôt portés à se 
réunir, à s'entendre, à se grouper. En Angleterre et en 
France, deux comités se formèrent pour prendre en main 
l'initiative d'un mouvement armé ; on pensa que les libé- 
raux français considéreraient comme un devoir de briser en 
Espagne l'œuvre factice du duc d'Angoulême, et Ton songea 
tout de suite à organiser des centres d'action qui pussent 
leur donner un concours efficace. 

En Angleterre, le général Torrijos, le brigadier Palarea, 
l'ancien député aux Cortès Flores Calderon se chargèrent 
de préparer une expédition destinée à l'Andalousie et réuni- 
rent des fonds dans ce but spécial. 

En France, Calatrava, Isturitz, Galiano, Vadillo, Vicente 
Sancho, quoique partagés entre eux par de grandes diffé- 
rences d'opinions, formèrent à Bayonne une junte spéciale, 
qui prit le nom de junte pour le soulèvement de V Espagne 

T« II. S3 
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corUre la tyrannii* Ces personnages fârent mis en contact, 
par rintermédiaire de l'actif patriote Meadizabal, avec les 
mêmes banquiers libéraux qui avaient déjà émis leg em^ 
prants des Cortès de iSâO à 1823 ; les uns et les autres 
avaient également intérêt h réparer la faute commise par 
Ferdinand TII le jour où il avait refusé . de reconnaître 
ces mêmes emprunts. MM. Ardolui banquiers de Paris» 
crurent au succès de Tentreprise et avancèrent généreuse- 
ment quelques fonds pour les premières dépenses. Grâce 
à eux, le général Ëspoz y Mina, qui était accouru aussitôt 
en France du fond de sa retraite, et qui à Paris avait reçu 
du maréchal Gérard» de La Fayette, de Lafiitte la promesse 
de secours réguliers» commença à équiper une petite co- 
lonne, et bientôt il se trouva à la tête de cinq à six cents 
hommes, avec lesquels il menaça la frontière des provinces 
basques. 

La troupe de Mina n'était pas la seule qui se fût formée 
sous rimpression des journées de juillet ; plusieurs autres 
avaient été organisées par des chefs distingués» tels que Gha- 
palangarra» Mendez Vigo et le colonel Valdës. Le simple bon 
sens indiquait la nécessité d'une action commune^ et Espos 
y Mina avait donné assez de gages à la cause de la liberté 
pour que son commandement pût être accepté avec pleine 
confiance ; mais l'indiscipline est un des caractères les plus 
saillants du génie espagnol ; chaque chef voulut agir seul, 
au risque même de nuire au but commun. 

La junte de Bayonne s'attendait à chaque instant à rece» 
voir les secours que le maréchal Gérard, La Fayette, LafQtte 
avaient promis; mais ces secours n'arrivaient point. Chaque 
jour qui s'écoulait venait amortir la force du premier élan 
communiqué aux esprits dans le mois de juillet ; les minis- 
tres de Louis-Philippe, reconnus par une partie de l'Eu- 
rope et se sentant trop redoutés» songeaient déjà plus à se 
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faire supporter qu'à se faire craiiidre ; ils avaient tendu in 
main aux émigrés quand la propagande révolutionnaire leur 
paraissait la seule force sur laquelle ils pussent compta; 
mais à présent qu'ils entraient dans le i»)ncei*t des goaTer*- 
nements européens, ils songeaient plutôt à répudier tout 
pacte avec les révolutionnaires étrangers. 

Le 25 septembre 1830, Ferdinand, bien au comant d^ ht 
situation, signait déjà les lettres qui accréditaient hoomt^ 
d'OTalia comme ambassadeur auprès de Louift-PiuiUppe; 
mais il lui recommandait expressément de ne les présenter 
que le jour où il aurait obtenu la pro^Qdesse formelle qiiâ« 
loin de favoriser tout mouvement en Espagne, le gouverna 
ment français y apporterait au contraire tous les ob$ti4dai 
en son pouvoir. 

Entre les mains du nouveau cabinet français, lesémigfite 
espagnols, défenseurs de la liberté de leur pays, n'étitaMt 
qu'un Instrument politique à l'aide duquel devaient Itre 
vaincues les velléités de Ferdinand en faveur de la braficte 
aînée des Bourbons ; dans l'origine, argent, secouirs, eppul, 
tout leur était promis ; bientôt on se contenta de parmettfe 
des réunions^ des approvisionnements d'armes et de tomùr 
tions, de donner des passe-ports, d'accorder des SBuilles de 
route. Cela dura jusqu'au jour où l'on connut la i^eot^naj;»- 
sance effective de Louis-Philippe par le monarque espagnol:. 
Dès que ce résultat fut obtenu, loin d'être dirigés £ur la fiDU- 
tière^ on interna les émigrés et l'on donna au cabine! de 
Madrid la sécurité qu'il ne serait plus attaqué de ce côté. 

Que pouvait désirer de plus Ferdinand? Disposant dfi 
toutes les ressources de l'Etat, il n'avait guère à redouter 
quelques colonnes de 4O0 à ddO bomnies, «uxqaelles il pou- 
vait -oppefser font un corps d'armée ; ce qu'il devait craindre, 
c'était la volonté du peuple français de réparer l'attentai; 
commis en 48^3 contre la liberté de l'Ei^agne* D ne gf 
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trouva pas en 1830, dans les conseils de la France, une voix 
éclairée pour signaler ce devoir, et le calcul des nouveaux 
ministres, joint à Tégoïsme de Louis-Philippe, abandonna 
les malheureux émigrés à la haine de leur persécuteur. 

Tandis qu'ils attendaient avec impatience des secours et 
des renforts qui ne venaient point, le cabinet de Madrid était 
mis au courant, par une publicité anticipée, des efforts di- 
rigés contre lui. Aussi put-il à son aise prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire face au péril. Don Manuel 
Llauder fut envoyé en Navarre et Foumas en Aragon, afin 
de prendre le commandement des troupes. Dans un décret, 
daté du 1*' octobre, Ferdinand remit ensuite en vigueur 
toutes les mesures les plus sévères de 1824 ; quiconque four- 
nirait aux rebelles des armes, des munitions, des vivres ou 
de Targent, ou se mettrait par correspondance en commu- 
nication avec eux, serait condamné à mort. 

Le premier chef de colonne qui entra sur le territoire es- 
pagnol fut le colonel de Pablo, surnommé Chapalangarra, 
Tancien défenseur d'Alicante en 1823. A peine eut-il passé 
la frontière qu'un corps de royalistes se présenta en face de 
* lui à Valcarlos ; confiant dans Tauréole qui s'attachait à son 

nom, il se présenta sans défense au-devant d'eux, voulut les 
haranguer et les attirer sous ses drapeaux. Les royalistes 
répondirent par une décharge à son allocution patriotique ; 
I il tomba sous leurs coups, et, laissant entre leurs mains ce 

! triste trophée, ses compagnons disparurent aussitôt et ne 

j songèrent plus qu'à repasser la frontière pour s'unir à d'au- 

f très colonnes*... 

1 Parmi les Espagnols qui accompagnèrent Chapalangarra se trou- 
vait le poëte Espronceda; il eut la douleur d'assister aux derniers in- 

I stants de son ami. A Tinspiration qu'ils excitèrent en lui^ on doit les 

vers touchants et sublimes dans lesquels il a raconté cet héroïque et 

; inutile dévouement. 
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Quelques jours après, 13 octobre, le colonel Valdès en- 
trait en Navarre à la tête de 800 hommes, et son exemple 
était immédiatement suivi par la colonne principale, qui se 
présentait sous les ordres de Mina lui-même en face de Vera. 
La garnison de ce fort, composée principalement de doua- 
niers, s'était retirée sur la seule nouvelle de son arrivée. 
Mina prit possession de Vera, chercha à s'y fortifler, y appela 
pour le défendre les débris de la petite troupe de Valdès, 
qui, mal reçue par la population de Navarre, s'était rapide- 
ment dispersée ; puis, après s'être créé ce faible refuge, il 
s'aventura avec quelques-uns de ses compagnons du côté 
d'Irun, pour se mettre au courant des dispositions du pays. 
A peine s'était-il éloigné de Vera, que le général Llauder 
s'était présenté devant ce fort et en avait commencé l'at- 
taque ; à la suite d'une défense très-vive, les émigrés du- 
rent reconnaître leur infériorité ; quelques-uns parvinrent à 
regagner la frontière, un grand nombre furent faits prison- 
niers ; c'étaient autant de victimes destinées à l'échafaud, 
grâce au décret du l®'" octobre et aux ordres péremptoires 
transmis à Llauder (27 octobre 1830). 

Mina fut rapidement prévenu du désastre, et courut les 
plus graves dangers avant de pouvoir se réfugier sur le 
territoire français; il fut poursuivi dans les montagnes, 
traqué au moyen de chiens de chasse dont il entendait les 
hurlements au fond d'une caverne où, mourant de faim, il 
avait cherché un refuge ; enfin il eut le bonheur d'échapper 
à cette active persécution dirigée contre lui par un chef 
royaliste des plus passionnés, don Santos Ladron; et à peine 
rentré en France, il se trouva exposé à toutes les rigueurs 
de l'administration française, qui voulait l'éloigner de la 
frontière et l'obligea même de force à remonter jusqu'à 
Bordeaux. 

Les autres chefs qui opérèrent en Aragon et en Catalogne, 
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Plaseneia, Mendez Tîgo^ San Migael, Milans, n'obtinrent 
pas de résultats plus brillants. Leurs exploits se bornèrent 
à de vaines incursions sans aucun profit; les provinces 
par où ils avaient pénétré étaient particulièrement dominées 
par le parti apostolique, et ce n'était point là qu'ils pou- 
vaient trouver quelque coopération. Un chef de bande, 
nommé Bordas, essaya aussi en Galice de susciter un sou* 
lèvement ; il réunit sous ses ordres jusqu'à 70 hommes, mais 
se laissa mettre en déroute, et cet insuccès amena la disper* 
sicHi de la troupe ; lui-même put s'échapper, et il évita ainsi 
l'échafaud sur lequel montèrent plusieurs de ses compa- 
gnons. 

Il semble qu'un insuccès aussi complet était de nature à 
paralyser toutes les entreprises des émigrés et à jeter parmi 
eux le découragement ; il n'en fut rien cependant. Leurs 
eiforts, à partir de novembre 1830, se portèrent de préfé- 
rence sur le midi de l'Espagne, et les amis de Torrijos fu» 
l^nt ceux qui poursuivirent avec le plus d'acharnement la 
lutte Qontre Ferdinand VIL Dès le mois de janvier 183J , le 
général Torrijos s'était transporté à Gibraltar ; de là, il en- 
voya à Algesiras quelques émissaires qui furent fusillés ; 
lui-même débarqua sur la côte avec 300 hommes, mais 
faute de point d'appui dut remettre promptement à la voile 
pour Gibraltar (f9 janvier 1831). Peu après, dans le village 
de los Barrios^ ses agents proclamaient ouvertement la con- 
stitution, tandis que l'ex-^ministre Manzanarès pénétrait 
dans les montagnes de Ronda avec un corps de 300 hommes , 
qu^un mouvement était tenté à Gadiz, et qu^à San Fernando 
un bataillon de marine entraînant avec lui deux compagnies 
de la garnison de Gadiz arborait l'étendard de la constitu- 
tion (3 mars 1831). Le mouvement paraissait assez bien 
conçu, et pendant les quelques instants qui suivirent la mort 
du gouverneur de Gadiz, nommé Hierro, on put croire à 
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un certain succès ; mais la population gaditane avait trop 
souffert depuis longues années pour être capable d'un 
nouvel élan. Elle se soumit sans difflculté aux nouvelles au- 
torités qui furent envoyées pour remplacer le gouverneur ; 
dfes lors, le bataillon de marine qui s'était révolté dauH 
nie dut abandonner ses cantonnements et chercher è se 
réunir à la colonne de Manzanarès. Il fut poursuivi par lo 
général Quesada et obligé de mettre bas les armes ; se« 
chefs gagnèrent la côte et allèrent chercher un asile au 
Maroc. Pendant ce temps^ la colonne de Manzanarès, par 
les fatigues et des rencontres successives avec les volon- 
taires de Ronda, se trouvait réduite h une vingtaine 
d'hommes ; lui-même donna le signal de la dispersion et 
entreprit de chercher un refuge à Gibraltar. Trahi par 
deux misérables chevriers, qui avaient abusé de sa eon-<« 
fiance et voulaient le livrer à ses ennemis, il put châtier 
lui-même un de ces deux criminels dénonciateurs, mais fut 
assassiné par l'autre, et sa mort contribua sans doute à 
éviter celle de ses compagnons d'infortune qui avaient par- 
tagé tous ses périls; ils furent sauvés de Téchafaud grâce à 
la générosité du général Quesada (fin mars 1831). Malgré 
cet insuccès^ Torrijos, réfugié à Gibraltar, ne le découragea 
point, et il continua à ourdir des trames secrètes dans 
toute l'Andalousie pour s'y créer des partisans et préparer 
une nouvelle insurrection. 

D'après le caractère bien connu de Ferdinand et de Ca- 
lomarde, la rigueur et la persécution pouvaient seules 
avoir raison d'adversaires aussi actifs et aussi persévérants ; 
elles avalent donc été de nouveau pratiquées avec tout 
leur appareil de police, de commissions militaires, de dé- 
lations et de supplice^ imaginé dès 1823, C'e^t h c^tte 
période que sq rattachent le triste supplice du libraire 
Miyar à Madrid ; l'exécution à Grenade d'une jaune dame 
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appartenant aux classes les plus élevées de la société, et paiv 
ticulièrement appréciable par ses belles qualités morales, 
doila Mariana de Pineda S coupable d'avoir brodé un dra- 
peau de soie verte ; celle de Torre de la Chica, celle de Torre- 
cilla, accusés d'entretenir des correspondances avec les 
émigrés. Comme toujours, plus la persécution était vio- 
lente, plus l'ardeur des libéraux enflammés par le succès de 
juillet devenait irrésistible. Une nouvelle génération se dé- 
clarait en leur faveur, et dans le procès de Miyar nous 
voyons déjà impliqué un jeune avocat, don Salustiano de 
Olozaga, appelé à jouer un rôle important dans l'histoire 
politique de son pays. La jeunesse était franchement et 
ouvertement favorable aux idées libérales ; et telle était sa 
détermination, que Calomarde jugea nécessaire de fermer 
les Universités et de renvoyer dans leurs familles tous ceux 
qui aspiraient à suivre l'enseignement public; aux yeux du 
ministre, il valait mieux que la jeunesse restât complète- 
ment ignorante, si elle devait apprendre dans les écoles 
à aimer la tolérance et à détester le fanatisme. 

L'ardeur de la police allait si loin dans sa lutte contre les 
libéraux, qu'elle ne se bornait point à prévenir les conspira- 
tions ; elle allait jusqu'à les exciter, afin de trouver une occa- 
sion de sacrifier de nouvelles victimes. Nous avons laissé 
Torrijos en observation à Gibraltar. Tant que ce patriote 

* Ce douloureux événement, rehaussé par Téclatant courage de dona 
Mariana à ses derniers instants^ est devenu légendaire en Espagne et 
fait le sujet de nombreuses complaintes que chantent souvent les 
aveugles dans les bas quartiers des grandes cités espagnoles. L'ima- 
gination des poètes, Tart des peintres se sont efforcés de le dramatiser. 
Le catholicisme eût fait une sainte de dona Mariana : que la révolution 
sache en conserver le noble souvenir poUr maintenir les âmes dans 
cette trempe sacrée qui seule peut nous garantir de la superstition et 
du despotisme. 
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énergique et coDstant resterait en sûreté dans cette enceinte, 
le gouvernemont de Madrid ne se jugeait pas en possession 
tranquille de l'autorité ; des plans furent donc imaginés pour 
l'attirer sur le territoire espagnol, et des émissaires furent 
envoyés avec la mission expresse de faire luire à ses yeux 
Tespoir d'un soulèvement prochain dans la province de 
Malaga. Le capitaine général résidant dans cette cité, don 
Vicente Gonzalez Moreno, s'était chargé de tenter l'in- 
trigue ; il devait, par de faux intermédiaires, promettre au 
chef des libéraux l'appui d'une partie de l'armée, et après 
l'avoir attiré ainsi par ces moyens odieux, envoyer immé- 
diatement à la mort cet ennemi obstiné. 

Gonzalez Moreno remplit sa mission avec la plus noh'e 
perfidie et obtint un succès complet : croyant enfin avoir 
atteint le but de ses nobles fatigues, Torrijos mit à la voile 
de Gibraltar pour les environs de Malaga dans la nuit du 
30 novembre au !«' décembre 1831, à la tête de cinquante- 
deux compagnons fidèles, parmi lesquels on comptait Tex- 
député don Manuel Flores Galderon, l'ancien ministre Fer- 
nandez Golfin, un colonel d'artillerie, Lopez Pinto, et un 
jeune Anglais qui avait consacré sa fortune au triomphe de 
cette noble cause, Robert Boyd. Le débarquement eut lieu 
à quelque distance de Malaga; mais à peine les patriotes 
avaient-ils mis le pied sur ce sol ingrat, qu'ils comprirent 
qu'ils avaient été victimes d'une horrible manœuvre. Moreno 
avait réuni des forces considérables; il entoura les émigrés 
dans l'édifice oh ils s'étaient établis et les obligea à se rendre 
à discrétion (5 décembre 1831). Six jours après, sur un 
ordre arrivé de Madrid avec une vitesse étonnante, ces 
cinquante-deux victimes étaient fusillées et venaient ac- 
croître la liste déjà si longue des martyrs de la liberté espa- 
gnole (11 décembre 1831). 

La trahison de Moreno, le nombre des condamnés, leur 
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mérite, leur courage aux derniers moments, la lâcheté de 
révéque de Malaga qui osa féliciter le roi de sa démence 
au moment où il refusait de faire usage de son droit de 
pardon, eausèrent dans toute la Péninsule une tristesse pro- 
fonde ; comme l'attitude de la reine Christine, dont nous 
aurons bientôt à parler, avait commencé à éveiller dans 
tout le pays de nouvelles aspirations, nul ne put comprendre 
comment reffusion d*un sang si précieux avait pu même pa- 
raître nécessjiire. 

La municipalité de Malaga a aujourd'hui élevé sur une 
des places publiques de cette ville un monument aux mânes 
du général Torrijos ; elle a bien fait de manifester ainsi par 
ce témoignage public l'horreur que doit causer k tout bon 
citoyen la mort de cette illustre victime. Trois hommes 
furent les vrais auteurs de cet assassinat : Ferdinand, Galo* 
marde et Moreno ; et eomme ils furent complices dans le 
crime, ils doivent être associés dans l'exécration qu'il in« 
spire. On ne nomma plus dès lors le capitaine général don* 
zalcE Moreno que le bourreau de Malaga^, Mais ee surnom 

1 Voioi la dernière lettre écrite par le général Torfijot It la femmé^ 
U veille de sop exéeution ; 

« Ma Louise bien-aimée, 

« Je vais mourir, mais je vaia mourir oomme les brèves. Tu saie ines 
principes, tu sais comme je leur suis toujours resté l|dèle ; au moment 
de périr, je place mon sort dans la miséricorde divine, et je ne fais que 
peu de cas de Topinion du vulgaire. Cependant avec cette lettre tu 
recevras tous les papiers relatifs h notre capitulation, pour que tu voies 
eombien j'ai toujours été loyal dans la carrière que les circonstances 
m'ont tracée, et que j'ai voulu être victime pour sauver mes compa- 
gnons. 

« Je crains de n'avoir pu y parvenir, mais pour cola je ce me repens 
pas. De la vie à la mort il n'y a qu'un pas ; et ce pas je vais le franchir 
tranquille de corps et d'esprit. 

« J'ai demanëé ëe eoramaader moi-m4me le feu de Teseorte; je 



CHAPITRB lY. — JUILLET 1830. 363 

ne lui appartient pas légitimement à lui seul, il doit aussi 
être étendu à Calomarde et Ferdinand, qui, du fond des ré- 
sidences royales, ordonnaient l'effusion du sang humain 
avec une tranquillité et un c#'lme qui aujourd'hui encore 
font frissonner. 

serais content d'obtenir cette faveur. Si on me la refuse^ je me soumets 
d'avance à tout, et que la volonté de Dieu s'accomplisse. 

« Sois sûre que jusqu'à mon dernier souffle je t'ai aimée de tout mon 
cœur. Songe que cette vie est misérable et passagère, et que, pour 
tooftempa ^ue tu me survivesi nous nous retrouverons dana le s^our 
4t« jotUn, où biaotAt j'eapèro «lier, et ou sana doute tu reverras un 
jour eelui qui te resté dévoué jusqu'à la mort, 
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CHAPITRE V 



CHRISTINE ET DON CARLOS A LA GRANJA. 



(Décembre 1881 à octobre 1832.) 



De la succession au trône suivant les lois espagnoles. — La loi salique 
de 1713. — Pragmatique sanction de 1789. — Dispositions pnses par 
Ferdinand durant la première grossesse de la reine CHiristine. — * 
Naissance de la princesse Isabelle et de Tinfante Marie-Louise. — 
Testament de Ferdinand. — Conduite de don Carlos. — Intrigues 
dirigées par dofia Francisca et par la princesse de Beira. — Rôle de 
Calomarde. — Efforts de Christine pour se faire des partisans. — 
L'influence du parti apostolique est prédominante dans le palais. — 
Grave maladie de Ferdinand. — Situation respective de Christine 
et de don Carlos à la Granja. — Le ministre de Naples, Calomarde 
et le comte d'Alcudia. — Abattement de Christine. — Un codicille 
abrogeant la pragmatique sanction est arraché à Ferdinand en un 
moment où on le croit moribond.—- Rétablissement du roi et arrivée 
à la Granja de Tinfante Charlotte. — Formation d'un parti dit chris- 
iino. — Chute de Calomarde. — Nomination d'un nouveau minis- 
tère (octobre 1832). — La reine Christine est nommée gouvernante 
générale du royaume pendant la maladie du roi (6 octobre). — Ex- 
pédition en Portugal de don Pedro contre Miguel. ~ Les banquiers 
français et les émigrés espagnols^ en présence des événements futurs 
qu'annonce la mort prochaine de Ferdinand VII^ se lancent dans 
cette entreprise. — Concours donné à don Pedro par Mendizabal et 
Mina. — Prise d'Oporto. 



De temps immémorial les femmes étaient appelées en 
Espagne à occuper le trône^ quand venait à manquer la suc- 
cession mâle directe, de préférence à tous les collatéraux. 
Isabelle la Catholique, Jeanne la Folle, qui régnèrent par 
leur propre droit et exercèrent le pouvoir en qualité de 
reines, non en qualité de régentes, attestent la perpétuité de 
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cet usage jusqu'à et pendant l'époque de la maison d'Au- 
triche. 

Lorsque Philippe Y, sous la protection de Louis XIY, 
inaugura le règne de la dynastie des Bourbons^ dominé par 
le désir d'assurer pour toujours à cette famille la conserva- 
tion de la couronne et d'empêcher qu'un mariage ne la fit 
passer entre les mains d'une race rivale ou ennemie, il son- 
gea à détruire cet usage et à introduire dans la Péninsule la 
loi salique établie en France. Par un décret du 10 mai 1713, 
soumis à l'approbation du conseil d'Etat et du conseil de 
Castille, et approuvé par eux, quoique non sans difficulté, 
transformé ensuite en loi fondamentale du royaume par sa 
présentation aux Gortès, il fixa de la manière suivante les 
titres de ses descendants : 

(( Le prince des Asturies^ Louis, mon très-aimé fils, est ap- 
pelé à me succéder; à sa mort, son fils aîné, mâle légitime, 
puis ses fils et descendants mâles, issus de mâles légitimes 
et par ligne droite, tous nés de mariage légitime, suivant 
Tordre de primogéniture et le droit de représentation, con- 
formément à la loi de Toro ; à défaut de fils aîné du prince 
et de tous ses descendants mâles, issus de mâles, qui doi- 
vent succéder dans l'ordre indiqué, la succession appartien- 
dra au second fils mâle légitime et à ses descendants mâles 
issus de mâles légitimes. Au cas où viendraient à manquer 
intégralement toutes les lignes masculines du prince, de son 
enfant et de mes autres fils et descendants légitimes mâles, 
issus de mâles; si, par conséquent, il n'y a plus de mâle lé- 
gitime de ma descendance entre les mains de qui la cou- 
ronne puisse tomber en raison des appels antérieurs, alors 
seront appelées à la succession la fille et les filles du dernier 
mâle régnant, de celui en qui vient finir la descendance 
mâle et dont la mort détermine la vacance du trône, pourvu 
qu'elles soient nées en légitime mariage, l'aînée étant tou- 
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jours préférée h h cadette^ et les droits de chacune patsuil 
à leurs enfants » (note E). 

Ge n'était pas la loi salique dans toute m, simplicité, 
excluant formellement les femmes du trône; Philippe V 
n'aurait pu faire admettre cette exclusion dans le pays 
d'Isabelle la Catholique. Mais c'était un état qui donnait 
tant d'avantages à la descendance mâle » qu'il était pres- 
que permis de supposer que jamais une descendante de 
Philippe Y ne pourrait transmettre comme un fief la cou- 
ronne d'Espagne à une autre famille ; et tel était le but au* 
quel tendaient Louis XIV et Philippe V^ peu préoccupés 
d'ailleurs des préventions favorables qui pouvaient exister 
en Espagne touchant la succession féminine. 

La plus grande partie du dix-huitième siècle se passa sous 
le règne de la maison de Bourbon, «ans que personne son- 
geât à modifier en quoi que ce soit l'acte décisif de Phi* 
lippe y, quiavaitfixé l'ordre desuccessionautrôned'Espagne; 
mais à Tavénement de Charles IV» deux circonstances im» 
portantes poussèrent à obtenir sur ce point spécial une &oa«> 
velle décision des Gortès. Contrairement k une des clauacS 
de l'acte de 1113, Charles IV n'était pas né et n'avait pas été 
élevé en Espagne : cette circonstance pouvait étf« iav^^quée 
contre lui, et les habiles minisU^es qui tenaient alors les rénai 
de l'Etat, Gampomanes et Florida Blsnca, étaient jaloux 
d'effacer autant qu'il dépendait d'eax cette tache originelle. 
Puis la famille royale, par deux de «es r^etons, l'infiuite 
doua Garlota, mariée au prince du Brésil don Juan, et l'ia* 
faut don Gabriel, marié à dofia Mariana de Portugal, avait 
jeté de profondes racines à Lisbonne, et les hommes d'Etat 
prévx)yants apercevaient dans le lointain une éveatutlité 
possible qui permettrait l'union de toute la Péninsule soiis k 
même sceptre. Ces dispositions, combinées avec les ^veu* 
lions en faveur de la succession Séminiae) qui jus«*atore 
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avaient toujours existé en Espagne, déterminèrent en 1789 
un acte important, qui avait pout* but de modifier complète* 
ment l'acte de Philippe V. 

Les Gortès, réunies à Madrid le 30 septembre 4789» sut la 
proposition du comte de Gampomanes, adressèrent au roi 
la demande suivante : 

« Sire» la loi 2 du titre Y de la partida II dispose tout o« 
qui s'est observé de temps immémorial et doit s'Observer 
en ce qui concerne la succession de ces royaumes/, é Les Cor- 
tèâ demandent à Votre Majesté que, malgré la nouveauté 
contenue dans l'acte de Philippe Y, vous ordonniez qu'on 
observe et qu'on garde perpétuellement dans la succession 
de la monarchie cette coutume immémoriale ; qu'elle soi( 
publiée comme loi et pragmatique faite et signée au milieu 
des Gortès, et que procès-verbal soit dressé de cette résolu- 
tion, aussi bien que de la dérogation de l'acte de Philippe Y. 

c( La loi 2 du titre Y de la partida II établissait que le droit 
à l'héritage appartenait d'abord aux descendants en lignt 
directe; qu'à défaut de postérité mâle la fille aînée était ap^ 
pelée à la succession ; que si le fils atné venait à mourir^ 
laissant une postérité mâle ou féminine, ses enfants, fils ou 
fille, étaient appelés à la succession ; qu'à défaut de tous ces 
héritiers, la succession passait au plus proche parent « 

(note F). 

Gomme cette détermination des Gortès avait été prise à la 
requête des ministres de la couronne, et comme il y avait 
accord unanime entre le gouvernement et les députés de la 
nation, le roi répondit à la soUicitation des Gortès par la 
promesse de publier la pragmatique sanction dans les formes 
requises; mais la crainte de susciter à sa politique quel* 
ques embarras avec la famille royale de France le détermina 
à ne pas la promulguer immédiatement, et cette pragma* 
tique non publiée resta entre les mains du pouvoû* royal 
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comme un de ces instruments légaux qu'une habile pré- 
voyance garde à sa disposition pour un cas d'extrême né- 
cessité. 

Nous avons vu, à propos de la constitution de i812, que 
les Gortès de Gadiz, fidèle écho de leurs devancières de 1789, 
avaient maintenu les droits de la succession féminine, don- 
nant ainsi une preuve éclatante du fidèle attachement que 
gardait la nation à ses anciens usages. 

Pendant le long règne de Ferdinand, la question de suc- 
cession s'était déjà présentée à ses yeux, en 1817, quand la 
reine Isabelle de Bragance mit au monde la princesse Marie- 
Isabelle-Louise. Mais les médecins ayant annoncé que cette 
enfant ne vivrait pas, et la mort l'ayant enlevée à l'âge de six 
mois, on jugea plus prudent de ne prendre aucune décision 
sur ce point délicat ; la même politique fut suivie avec une 
certaine apparence de fondement pendant la seconde gros- 
sesse de la jeune reine ; on prévoyait déjà que la nation avait 
fondé en vain sur elle de grandes espérances, et qu'elle 
succomberait avant d'avoir atteint le terme prescrit par 
la nature. Plus tard, la stérilité de la reine Amélie vint 
donner une consistance chaque jour plus grande aux droits 
que l'acte de Philippe V et la pragmatique de 1789 attri- 
buaient également à l'infant don Carlos ; mais le jour où fut 
signalée la grossesse de 1^ reine Christine, la question prit 
à l'instant une gravité extraordinaire; si cette princesse 
mettait au monde un fils, aucun doute ne pouvait exister : il 
était l'héritier direct de la couronne. Mais si c'était une 
fille, quel serait l'ordre de succession? Suivrait-on l'acte de 
Philippe V ou la pragmatique non promulguée de 1789? Les 
amis de don Carlos prétendaient que la question même ne 
pouvait pas être posée ; les Cortôs de 1789 n'avaient pas le 
pouvoir, suivant eux, de lui contester un droit qu'il avait 
acquis par le fait même de sa naissance antérieure à la prag- 
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matique (29 mars 1788). Aux termes des lois fondamentales 
de l'Espagne, il était Tunique héritier de la couronne si la 
reine Christine mettait au monde une fiUe, de même que la 
naissance d'un fils le dépouillait de son privilège. 

On ne saurait nier, tant que la pragmatique n'était pas 
publiée, que la prétention de don Carlos ne fût conforme à 
la législation même du pays; mais ses droits disparaissaient 
le Jour môme où la volonté royale, ajoutant la promulgation 
à la décision déjà prise par les Cortès de 1789, viendrait 
donner force de loi à cette dernière. 

Aussitôt donc qu'apparurent les premiers symptômes 
pouvant faire présager à Ferdinand une succession directe, 
les droits de don Carlos à la couronne d'Espagne devinrent 
dans le palais et parmi toute la nation l'objet de l'attention 
générale; les apostoliques, qui fondaient sur son avènement 
de grandes espérances, se mireqt à surveiller avec le plus 
grand soin tous le^ actes de la couronne qui pouvaient porter 
préjudice à l'objet de leur prédilection; et par une réaction 
naturelle tous ceux qui aspiraient à une modification de la 
politique dans un sens plus modéré et plus libéral se trou- 
vèrent d'accord pour éloigner l'éventualité fâcheuse dont ils 
se sentaient menacés. Il ne fallut pas à la reine Christine un 
long séjour à Madrid pour comprendre qu'elle n'avait à at- 
tendre pour elle et pour ses enfants qu'une hostilité systé- 
matique de la part des royalistes apostoliques, tandis qu'au 
contraire tous les modérés et tous les libéraux avaient inté- 
rêt à lui tendre la main, à la servir et à l'aider. 

Profitant de sa jeunesse et de sa beauté, de Tascendant 
que son mérite lui donnait sur Ferdinand, de la présence 
du roi et de la reine de Naples, ses père et mère, Christine 
obtint de son époux, quatre mois après la célébration de son 
mariage, le 29 mars 1830, la promulgation de la pragma- 
tique sanction de 1789, et par cette habile mesure^ à laquelle 

T. If. 94 



CftlQroar4e luhWtoB cjonna w sigMlur^ m grftfld cbftgrift 
des apostoUqi|e9, toutes les incertitudes furent levées. )ja 
succession légalement dBvait passer à |^ descendance directe 
de Christine, qu'elle mît au mond^ indifférenimant nn (ils ou 
nne fille. 

Pour mieni manifester sa volonté, et ^fln de ne laisser 
aucun doute sup ses intentions royales, qui dans une monar^ 

cbie absolue comme h sienne devaient avoir un si grand 

pqids , Ferdinand, tourmenté d'ailleurs par de fréquents 
accès de goutte, et croyant déjà sa fin prochaine, voulut con- 
signer d^ns un testament solennel ses dernières dispositions. 
Le i^ juin i830, en présence du ministre de grâce et jusr 
tice, de plusieurs de ses collègues et des témoins imposés 
par la loi, il consigna ainsi l'expression de ses derniers vçeuit 
I^a reine Christine était nommée tutrice et curatrice de ses 
enfants I elle devait^ en qualité de régente et de gouvernï^nte, 
administrer le rpyaume jusqu'à ce que l'aîné d'entre eux eftt 
atteint l'&ge de dii^-huit ans \ un conseil de régence devait 
l'aider à prendre les graves déterminions \ ce conseil était 
composé des personnages suivants : le cardinal MafH^o, le 
mai'quis de Santa Cru?;, le duQ de MediUft Cœli, Castafios, 
le marquis de Ij^sAm^rillas; le doyen du conseil de Casr 
tille, don José Maria Puig ; et le ministre du conseil d^s 
ndes, dfiP Francisco Javier Caro, En ^s d'absence, de ma^ 
ladie ou de mort, leurs fonctions devaient être remplies par 
les a^^tres personnages choisis à titre de suppléments suivant 
l'ordre dans lequel ils étaient nommés i don Tomas Arias, 
le due d'iufantado, le comte d -Espagne, don José de la Cruz, 
Nicolas Garelly, et don José Maria Hevia y Noriega; le comte 

d'O'Falia, et à son défaut Zea Bermudes, devait e^^ercer |es 
fonctions de secrétaire d^ ce conseil de régence, appelé à ad- 
ministr^r directement le royaume en cas de décès de la reine 
Christine. En même temps qu'il désignait ainsi comme bé^ 



pitier direct du royauma le QI9 ôu la fille i^ue de ison m^» 
riage légitime, Ferdinand lui léguait également ri^tégnalité: 
de ses biens, parmi lesquels U sigi^alait m dépôt de 
noo millions de réauit* frit à la banque de Londres, dont il; 
distrayait seulement le cinquième en faveur de «i vmiye. 

U y a lieu de s'étonner, eu paraourant la liste âm membres 
choisis par Perdiuaud pour coustituer le eouseil de régenee, 
do l'importanee qu'il accordait déjà à cette époque h Vélk' 
raent modéré; Castafios, le marquis de las Amarillfts, dou 
José Maria Puig, Caro étaient des Elspagnols iudépendanta 
qui, tout eu respectant les traditions de leur pays, a¥aieut 
prouvé par toute leur e?isteuee qu'ils ue sympathisaient pas 

avec les excès d'une réaction violente ; ils étaieut membpe§ 
titulaires du conseil de régeuee; Ferdiuaud relégueit,au aou^t 
traire, parmilessuppléant^les personnages lesplusmftfqga»!* 

du parti apostolique, et il donneiUe maniement des aflairef, 
c'est-à-dire le secrétariat du conseil, aux deu¥ ?eppésenlê»te 
les plus marquants du royalisme modéré ;le comte d'O 'Fftlift 
et Zea Bermudez. 

De telles nominations prouvent qomWen spn esprit était 

déjà préoccupé des prétentions dangereuses de don 6arl9§ 
et des efforts de son parti. J-orsi|ue vint au monde la npiu» 
cesse Marierlsabelle (iO ootobpe 1830), conformément h m 
déterminatigns, Ferdinand ordonna que les honneuFs CiQu^ 
sacrés paj? l'étiquette en faveur du prinee des AstUPies lui 

fussent immédiatement rendus; il ^ur^it voulu par ees u^ 
mpignages irrépusables assurer ainsi h sa de§aendan#a ]# 
trOne qu'il occupait, mais il avait contribué lui-mém# h 
âonner en Espagne uue fopce extraordinaire auii «postôU^ 

ques, et il ne dépendait plus de lui de diriger à son gré tautf 

t P'eù iifevenait ee capital, qn» l'I^istorien ne peut e^ampâefaef i|« 
comparer ^vee (9 détpesse di» Ufé^qf espagnol ? 
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la force de ce parti : son frère s'en était emparé et l'exploi- 
tait déjà à son profit personnel. 

Don Carlos, en présence de la conduite du roi à son 
égard, manifestait aux yeux de ses partisans la ferme inten- 
tion de ne contrarier en rien la volonté de Ferdinand YII 
de son vivant; mais en même temps il maintenait avec con- 
viction morale tous ses droits, et soutenait que son père lui- 
même n'aurait pu lui enlever les avantages qui lui incom- 
baient par le fait seul de sa naissance. Telle était la ferme 
attitude dans laquelle il se maintenait; moins prudentes 
dans leurs démarches et dans leurs actions, sa femme doua 
Francisca et sa bellé-sœur la princesse de Beira transmet- 
taient avec énergie à tous leurs fidèles partisans la passion 
dont elles étaient animées. Elles échauffaient les imagina- 
tions, excitaient les dévouements et promettaient des récom- 
penses à quiconque les aiderait à atteindre l'objet de leurs 
vœux, en même temps qu'elles affectaient toujours une pro- 
fonde sympathie pour les zélés défenseurs de la religion 
catholique et du régime absolu. 

En face de ces deux princesses énergiques et altières, la 
situation de la reine Christine au palais était très-difficile, 
quoiqu'elle y fût appuyée par sa sœur la princesse Char- 
lotte, femme de l'infant don François de Paule ; elle chercha 
à se faire des partisans, soit au sein de l'armée^ soit parmi 
les volontaires royalistes eux-mêmes. Ses premières démar- 
ches dans cette direction ne furent pas couronnées de succès; 
elle dut s'avouer à elle-même que l'influence de don Carlos 
était très-puissante dans tout le palais, et qu'il exerçait une 
action prédominante sur tous les principaux personnages de 
l'Etat. 

En vain elle essaya par une flatterie adroite de se conci- 
lier par un serment secret les chefs des principaux régi- 
ments en leur offrant des bannières brodées par elle-même; 
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en vain la naissance d'une seconde fiUe^ Marie-Louise (30 jan- 
vier 1832), vint-elle assurer par un nouveau gage la succes- 
sion directe de Ferdinand ; en vain avait - elle obtenu la 
suppression de Tignoble potence et son remplacement par 
un genre de supplice plus rapide et causant moins de souf- 
frances, tout annonçait autour d'elle que don Carlos était 
considéré comme le futur maître des destinées de la nation 
espagnole. Comme jusqu'à ce jour elle n'avait donné aux 
libéraux aucun gage, comme par aucune disposition elle 
n'avait encore manifesté son intention de s'appuyer sur eux, 
elle ne pouvait guère compter que sur quelques courtisans 
adroits, habiles à prévoir les vicissitudes de la politique et 
ménageant en elle une force vive qui pouvait, suivant les 
circonstances, être appelée à disposer un jour du pouvoir. 
Si elle avait pu empêcher les exécutions de Pampelune après 
le désastre de Yera et la terrible fusillade de Malaga, peut- 
être l'alliance déjà pressentie entre elle et l'élément libéral 
se serait-elle cimentée ;• mais tout se bornait encore à des 
espérances, à des aspirations, et au moment même où ils 
espéraient par la force, avec les ressources du dehors, triom- 
pher du système de Ferdinand, les libéraux se souciaient 
peu d'un lien qui les aurait compromis avec sa famille ; ils 
furent plus accessibles à la transaction, quand l'abandon 
du gouvernement français, la dispersion des émigrés, les 
triomphes de Llauder et de Gonzalez Moreno, l'attitude des 
populations les eurent persuadés que le succès de la révolu- 
tion de juillet en France n'avait pas modifié leur propre si- 
tuation, et qu'il leur fallait vaincre avec leurs seules res- 
sources. 

CaLlomarde pendant ce temps cherchait au palais à se faire 
l'arbitre de la situation ; confident du roi, mais au fond fa- 
vorable au parti apostolique, qui seul pouvait le maintenir 
au pouvoir, il aspirait, sans froisser directement la volonté 



dé èdb rhaltre, à se faire patdontier la conduite qu'il avait 
tenue & l^é{)oque de la guerre des agi* aviados et au moment 
de la prdmulgation de la pt'agmatiqUe sanction. En atten- 
dant que les circonstances lui fournissent une occasion fa- 
vorable de se faire bien venir de don Carios, il avait soin de 
faire confier les principaux postes de TËtat à des hommes 
qui lui fussent entièrement dévoués : le ministre d'État, 
Gonzalez Salmon, bien disposé en faveur de la reine, étant 
Venu à mouHr, il avait conseillé au roi de lui donner pour 
successeur un personnage tout à fait soumis à son influencé, 
le comte d'Alctidia (janvier 1832). L'arrivée de cet homme 
d'Etat dans le ministère, conibinée avec les craintes que 
l'expédition de Torrijos avait fait concevoir à t'erdinand, 
àVâièût dompléteiiicnt détourné le monarque de la voie dé 
modération dans laquelle il était entré avant juillet 1830; 
lés comthissiotis militairel^ fonctionnaient avec une ûôuvélle 
actif itê, et lé nombre dès victiinès éxcîtdnt l'espfit de spé- 
culation, Un décret était venu régler les droits dont les 
âïoines pôUvaieâi jouir sur les suaires dés condamnés. 

ddlomài^de était d'autant plus |>uisèànt que léë facultéè 
iôtêilédtUellés dé Péràinànd déélitiâlént chaqUé jôuP davan- 
tage sotis l'influence dé la maladie : lés attaques dé goutte 
devenaient de fîlus en plus fréquentes ; lé foi changeait en 
Védn de résidence l^oht trouver Id santé ; il traînait son mal 
dved lui. Quoiqu'il ne fût âgé que de qUaraUte-huit ans, on 
s'attendait à chjlç[ue instant à le voit' s'éteindre dans l'un 
quelconque des violents dccès de son mal, et cette incerti- 
tude au milieu des violentes passions qui s'agitaient autour 
de lui maintenait toute la cour dans un état de surexci- 
tation continue. 

Dans les premiers jours de juillet 1832, les médecins an- 
ttohcètent qUe la maladie avait pris uh caractère alartiiant, 
et que la vie dU roi était vraiment menacée-, la cour était 
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alors féunîe à la Granjë.; gMVetnënt préoccupée de voir ar- 
river sitôt le moment fatal, lèl reitie ne quittait pas le chevet 
du lit de son épotix, et surveillait elle-mêine tous les sdnë 
que nécessitait la gravité de Ison état; Son Carlos, ddflà Fran^ 
cisca et là princesse de Bëira avaient accompagné leur &6re 
et beau-frère ; Tinfant Sébastian, nouvellement marié & la 
princesse Amélie, se trouvait également auprès d*euî avec 
sa jeûne épouse. 

Peu à peu, pendant les mois de juillet) d'août et les pre- 
itliets jours de septembre, l'état du monarque empirant^ on 
vit se dessiner à là Qranja IMn&uence croissante des amis 
de don Carlos. Tandis que là paHie dii palais où ce prince 
était installé se trouvait assaillie par utië fbulë de courtisans 
empressés à rendre leuhs homtnages à ceUi qu'elle considé- 
rait comme les futurs dépositaires de TàUtorité ; que dofia 
Fraiicisca se donnait déjà publiquement des alf s de reine ; 
que ses principaux conseillers, Tévêque de Léon, le jésuite 
Carrnnza, disposaient déjà des plus hautes fonctions de TEtat^ 
Christine, presque abandonnée aUprèfe dU malade, se voyait 
réduite â risolettient. Enervée par les soins qu'elle avait 
elle-même prodigués à son époui, effrayée de la tespotisa- 
bilité qui pesait sur elle, privée des conseils énergiques qui 
auraient pu relever son moral dans ces tristes circofastances, 
elle se laissait aller au découragement et së sentait impuis- 
sante à vaincre le^ obstacles qui paraissaient devoir empê- 
cher Tàvénement de sa fille au trône d'Espagne. 

Elle en vint bientôt jusqu'à supposer que ses joUrs et ceux 
de ses enfants étaient en danger au bas où le roi Tiendrait à 
exhaler le dernier soupir } etj dans le désir de faciltter au 
moins sa libre sortie pont une terre étrangère, elle supplia 
le roi de faire prendre les mesures nécessaires pour assurer 
l'exécution de sa dernière volonté. Exauçant sa prière, Fer- 
dinand fit appeler le It septembre au chevet de son lit le 
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ministre de grâce et justice et lui demanda quelles mesures 
il comptait prendre à ses derniers moments. C'était une dif- 
ficile situation pour ce ministre, qui déjà dans ses combinai- 
sons égoïstes avait fait pencher la balance en faveur de don 
Carlos devant Tunanimité des courtisans. Calomarde dé- 
clara qu'à son avis le royaume entier se déclarerait immé- 
diatement pour don Carlos, qu'il serait acclamé par les 
volontaires royalistes et par l'armée, et que la succession 
directe ne pourrait être soutenue que de l'aveu et du con- 
sentement de l'infant lui-même, si une part lui était faite 
dans la direction de l'Etat. Ses raisons furent appuyées par 
l'évêque de Léon, et le roi confia au comte d'Alcudia le 
soin de préparer un décret qui, durant sa maladie, assurait 
le maniement des affaires à la reine Christine, en lui don- 
nant pour conseiller l'infant don Carlos. 

De la chambre royale le comte d'Alcudia passa aussitôt 
dans les appartements de ce prince et lui communiqua le 
projet de décret : don Carlos, par quelques mots très-brefs, 
refusa la position qui lui était faite. 

En présence de ce refus, Calomarde conseilla au roi d'é- 
lever rinfant à la dignité de corégent de la reine Christine, 
sous la condition qu'il s'engagerait formellement à soutenir 
les droits d'Isabelle. Ferdinand et son épouse accueillent 
cette combinaison; le comte d'Alcudia rédige alors un nou- 
veau décret dans ce sens et le porte à l'infant, dont la ré- 
ponse nette et catégorique fut que sa conscience et son hon- 
neur ne lui permettaient pas d'abandonner les droits que 
Dieu lui-même lui avait concédés. 

Devant une semblable attitude de son beau-frère, ^Chris- 
tine ne pouvait plus mettre en doute l'opposition absolue 
que rencontrerait l'exécution des dispositions testamentaires 
de Ferdinand. Un dernier espoir lui restait : le corps di- 
plomatique ; elle s'adressa à l'ambassadeur de Naples An- 
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toniniy en qui elle croyait pouvoir placer sa confiance en sa 
qualité d'envoyé de sa propre iamille ; mais là encore, loin 
de trouver le moindre appui naoral, elle ne rencontra qu'un 
nouveau motif de découragement. La cour de Naples, de 
même que le cabinet de Paris, était hostile à la pragma- 
tique sanction^ et l'ambassadeur avail ordre de mettre tout 
en œuvre pour la faire annuler : l'intérêt dynastique des 
Bourbons dominait, pour ces hommes d'Etat, toute autre 
considération politique. , 

On était arrivé au 18 septembre et l'état du roi annonçait 
un dénoûment prochain. Galomarde , l'évêque de Léon et 
le comte d'Alcudia, sous le prétexte du bien public, conspi- 
rent ensemble pour obtenir du roi un codicille par lequel 
il abrogeait la pragmatique sanction de 1789. Ferdinand, sur 
le lit de mort, affaibli par la maladie, se retourne auprès de 
Christine et cherche dans ses yeux l'explication de la mesure 
qu'on veut lui arracher; la reine ne s'y oppose pas; affai- 
blie et découragée, elle donne foi aux allégations de ses plus 
mortels ennemis, et laisse enfin signer par son époux le 
document fatal, puis reprend auprès de lui son triste ofQce 
de garde-malade, croyant par cette abnégation, qui pouvait 
priver sa fille du trône^ avoir conquis au moins la paix et la 
tranquillité de Tâme. 

Par cette habile manœuvre, Galomarde espérait se réhabi- 
liter aux yeux du parti apostolique et recouvrer la confiance 
de don Carlos. Cet acte cependant n'était pas légal, car le 
roi seul ne pouvait abroger une pragmatique dont la prin- 
cipale vertu résidait dans le vote des Cortès. Aussi, quand 
le codicille fut adressé à Madrid aux personnages qui de- 
vaient concourir à sa promulgation, et qui se trouvaient en 
dehors de l'atmosphère de la Granja, il fut accueilli avec la 
plus grande réserve. Le doyen du conseil de Castille, don 
José Maria Puig, le ministre de la guerre marquis de Zam- 
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brano refusèrent de lui donner coUrs jusqu'à la mort du 
roi, et s'opposèrent autant qu'il fut en leur pouvoir à la pu- 
blicité antici|)ée qUe s'efforcèrent de lui donner les carlistes. 

Après la signature du codicille, Ferdinand resta quel(}tle 
temps dans un sommeil léthargique qui pouvait presque se 
confondre avec là nlort; les médecins ne désespéraient pas 
encore, mais ettiployaîenl des remèdes de plus en plue étier- 
giques qui brisaient toutes les forcés du malade. On était 
convaincu au palais que sa dernière heure était arrivée ; et 
tandis que les serviteurs de Christine préparaient silencieu- 
sement les bagages de leur itialtrëssë, tjui avait résolu de 
fuir à l'étranger, les courtisans saluaient publiquement don 
Carlos du titre de Majesté, lui décernaient à l'avance le sur- 
nom de Pieux, s'etnpressaient auprès de doflâ Francisca et 
de la princesse de Ëeïra qui ne cherchaient point à dissi- 
muler leur extrême allégresse, et saluaient enflti dans Té- 
vêque de Léon et le père Carranzà lefe prochains ministres du 
nouveau règne théocratique. 

Sur ces entrefaites, et tandis que le roi résistait à la ma- 
ladie avec une énergie qui t^ermettellt déjà de compter sur 
un rétahlissetneht au moins temporaire, se présente à la 
Granja l*ittfatite Charlotte^ kfeitime de Pinfant don François 
de Paule, princesse d'un esprit décidé et trfes-passionnée 
pour sa feœur, dotit elle avait préparé le mariage j instruite 
de la tournure qu'avaient prise les événements, elle com- 
prend aussitôt que Christine a été victime des menaces d'in- 
timidation dirigées contre elle, et sans même réfléchir à la 
portée de ses actes, entraînée par un noble feeritinlent, elle 
entreprend par sa seule énergie de sauver la succession di- 
recte. Elle commence à rendre à sa sœur toute la force mo- 
rale qu'elle avait perdue, puis elle appelle dans la chambre 
royale le ministre Calomarde, lui reproche avec véhémence 
soii Indigtie Conduite, et va même, dit-on, jusqu'à lui appli- 
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qtiet tin soufflet, que le minîstre t-eçut avec Une (ieftaitie hu^ 
milité, en répétant ce ttiot festô célèbte : (t Des riiains blan- 
ches ne déshonorent pas *. » Le comté d'Alèudià est égale- 
ment blâmé des fausses terreurs qu*il â rét)aUdUeë. On 
attaque avec véhémence la peinture de l'Espagne, telle 
qu'elle avait été faite par ces deux personnages, assistés de 
Tévêque de Leoii, et sitôt que Ferdinand peut sortit* de sott 
état léthargique, il est prévenu des manœuvres ft*jiuduleuses 
au ftioyeii desquelles le codicille a été arraché à sa signature. 

La décision de là princesse Charlotte changea comnië un 
coup de théâtre la disposition générale des esprits ; quaud 
on apprît à Madrid le délaissement dans lequel était restée à 
la Granja la reine Christine, il y eut dans les classes élevées 
une explosion de sentiments chevaleresques en sa faveur; 
les jeunes gens appartenant aux plus grandes familles allètènt 
lui offrir leurs services à la Granja, et il se forma aussitôt 
autour de sa personne le noyau d*ùn parti qui, de sofa nom^ 
s'intitula hautement ckristino. Calomarde se sentit perdu et 
coiûprit que désormais sa fausse situation fa'était plus te- 
naiie. A peine reprit-il l*usage de la parole, le roi s'enquit 
immédiatement de ^impression qu'avait causée dans le pays 
la nouvelle de son mal, et en apprenant qu^aucun soulè- 
vement n'avait eu lieu en faveur de don Carlos, il prit la 
décision de maintenir le trène à sa descendance directe. 

Une véritable révolution s*était accomplie au chevet du 
monarque, et les résultats commencèrent à s^en faire sentir 
aussitôt qu'il y eut certitude que la santé de Perdiiiand se 
raffermirait au moins pendant quelque temps. On songea à 

* Suivatit les christirios, l'infante GhâHotte arracha des mains de Ca- 
lomarde Toriginal même du eodlcille et le déchira en petits morceaux; 
suivant les carlistes^ Calomarde put le soustraire à sa fureur, et jus- 
qu'à ses derniers moments, même en exil, le garda en son pouvoir 
sans jamais vouloir s'en dessaisir. 
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éliminer successivement de tous les hauts postes de TEtat les 
partisans avoués ou secrets de Tinfant don Garlos, et les mi- 
nistres coupables furent, comme de raison, les premiers 
sacrifiés. Le 1*' octobre 1832, un décret signé par Ferdinand 
déchargea de leurs portefeuilles Calomarde et le comte de 
Alcudia, Salazar, et Ballesteros lui-même, qui s'était tenu 
sagement à Técart ; et il appela don Francisco Zea Bermu- 
dez au ministère d'Etat, don José Gafranga à celui de grâce 
et justice, don Angel Laborde à la marine, et don Yicto- 
riano de Encina y Piedra aux finances. Le ministre de la 
guerre, marquis de Zambrano, qui avait manifesté son op- 
position à la promulgation du codicille, était remplacé aussi 
à la guerre par don Juan Antonio Monet ; mais loin de tom- 
ber en disgrâce, on lui confiait dans ces difficiles circon- 
stances le poste important de capitaine général de la Nou- 
velle-Castille. 

Cinq jours après, quand le nouveau ministère se trouva 
définitivement constitué, un nouveau décret, plus explicite 
encore que le précédent, accordait à la reine seule la signa- 
ture pour tout le temps de la maladie du roi. Christine te- 
nait entre ses matns l'autorité suprême, avec le droit de 
l'exercer dans le but avoué d'assurer à sa fille le trône d'Es- 
pagne. 

On se fera facilement une idée de l'impression doulou- 
reuse avec laquelle les carlistes, tout à l'heure si assurés 
du succès, durent assister à ce revirement inattendu; la re- 
traite de Calomarde fut surtout pour eux un coup fatal, car 
ce ministre, tout en paraissant rester fidèle à Ferdinand, 
préparait avec la plus dangereuse sagacité tous les élé- 
ments nécessaires pour que don Carlos fût reconnu sans 
difficulté. A la tête des capitaineries générales les plus im- 
portantes se trouvaient des hommes comme Eguia, le comte 
d'Espagne, Gonzalez Moreno, José O'Donnell, amis dévoués 
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du parti apostolique ; les places les plus fortes étaient occu- 
pées par d'anciens chefs de bande, comme Sampère, Ro- 
magosa, Santos Ladron ; et la police entière du royaume 
fonctionnait exclusivement en haine des libéraux, en faveur 
des carlistes. Tout cet échafaudage si habilement construit 
allait être renversé d'un coup, et peut-être Ferdinand vi- 
vrait-il assez pour donner aux christinos tout le temps d'or- 
ganiser pour eux-mêmes le pouvoir central. 

Galomarde, déchargé du ministère, avait été d'abord relé- 
gué parle roi dans son village natal, à Olvà d'Aragon ; il s'y 
rendit et y vécut quelque temps d'une manière ostensible ; 
mais ses manœuvres secrètes, ses relations avec tout le 
clergé espagnol faisaient de lui un personnage trop dange- 
reux. Le ministère décida qu'il serait enfermé dans la cita- 
delle de Minorque et privé de toute communication avec le 
dehors; un silence complet aurait dû précéder l'exécution 
de cette mesure, mais elle fut divulguée. Calomarde fut pré- 
venu à temps par de'hauts prélats ; il s'enfuit d'Olva, resta 
caché pendant quelque temps dans le couvent des francis- 
cains de Hijar, puis parvint enfin, sous un costume de moine 
et à force de corruption, à se réfugier sur le territoire fran- 
çais. L'ex-ministre établit "sa résidence à Toulouse, où il 
vécut jusqu'en 1842, triste, affecté, mécontent de lui-même, 
également odieux aux deux partis qui allaient se disputer le 
triomphe en Espagne, et n'ayant su conquérir pendant sa 
longue traversée au pouvoir que la haine de ses concitoyens 
et le mépris de la postérité. 

Aucune agitation vraiment sérieuse n'avait eu lieu dans 
les provinces pendant les graves moments oîi Ferdinand VII 
avait passé pour mort. La Castille avait été remuée par des 
circulaires du capitaine général José O'Donnell, ostensible- 
ment favorables à don Carlos ; en Catalogne, le comte d'Es- 
pagne avait chargé le colonel Segarra de parcourir tous les 



38i imM IV. — tiaiiiiï Aifoi,vTWTP rt cimciu 

villuget pour leur ftquQRcer prô mat upé ment h grande nou« 
velle ; à Qartbagène, un régiment tout ^ulier avait été b^* 
raugué eqvertemeut contre la succession directe par son 
chapelain. Mais ]h s'étaient bprnés tons les témoignages d<? 
l'effarvescenca publique. 

Des événement? non moins graves s'étaient accomplis m 
Portugal, et par l'action immédiate qu'ils exerçaient sur les 
destinées de l'Espagne ils méritent de fixer notre attention, 
Depuis 1838, l'infant don Miguel était revêtu dans ce pays 
de l'autorité suprême ; d'abord investi d^s fonctions de ré- 
gent, aui termes de la cbarte pptroyée par son frèrQ don 
Pedro, il avait abusé de son autorité pour miner peu à peu 
le terrain ; et dès que le moment lui avait paru opportun, il 
s'était approprié l'exercice complet de la souveraineté et 
avait forcé sa nièce, dofla Maria da Gloria, à se réfugier en 
Angleterre, où ses droits avaient été pleinement reconnus 
par le gouvernement anglais, Lps provinces de terre ferma 
s'étaient soumises à don Miguel, mais dan§ les lies Açpre§ 
l'autorité de la jeune reine s'était maintenue, et de là les 
ebartistes, ou partisans de don Pedro, continuaient à in« 
quiéter leur adversaire. Ferdinand s'était empressé de re- 
connaître oDlciellement celui qui lui rendait le service d6 
détruire h Lisbonne le régime constitutionnel, et qugiqu^ 
son exemple n'eût pas trouvé d'imitateurs en Eurppe, qU 
don Miguel était généralement considéré comme un usurpa-» 
teur, le cabinet de Madrid persistait dans cette voie, quisçuli 
lui semblait conforme à ses véritables intérêts, 

Tous les diplomates espagnols accrédités auprès des puis- 
sances étrangères, O'Falia à Paris, Zea Bermudez àLpndre§, 
Gordoba à Berlin, avaient pour mission de faire accepter te 
nouveau souverain par toutes ces cours, et de le faire p§u | 
peu admettre dans le concert européen ; n^is, pour faciliter 
66 résultat, il «ût fallu Qua don Miguel se ré|âgn4t h mir^ 
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un système politique régulier et ipodéré ; loin de là, s^ps 
(lucun mépagemeut pour les personnes et les propriétés, fu« 
rieux de Topposition qu'il rencontrait de toutes parts, il 
remplissait les prisons, traînait m\x galères une partie de li 
populî^tion, et siiivait h {.isboupe la triste exemple qup lui 
donnait le comte d'Espagne en Catalogne, Aufssi la terreur 
était-elle l'unique base de son autorité, et pouvftit'OU juste- 
ment supposer que le moindre effort parviendrait, h le ren- 
verser, 

Péjà deux fois l'usurpateur avait eu à subir une rude hu- 
miliation ; d'abord il lui ^v^it fallu céder aux çi^igeuaes de 
l'Angleterre ordonnant la mise en liberté de quelques-uns 
de ses nationaux- Plus tard, sur son refus d'accprder à 
M. Casimir Périer les justes réclamations qu'il lui adressait 
au nom de la France, l'amirs^l Roussin avait forcé l'entréç 
du Tage, avait fait prisonnière dans ses propres eaux toute 
l'escadre portugaise, avait éteint le feu des fortsi qui h prQ^ 
tégeaient, et devant les quais de Lisbonne avait contraint 
les ministres de don Miguel à vanir signer sur son vaissean 
une convention qui assurait à la France la réparation de 
tous les torts dont elle se plaignait légitimement, 

Les malheureux Portugais, qui n'avaient point à. leur» 
dispositions les canons de la France et de l'Angleterre^, at- 
tendaient avec impatience un sauveur ; mais ils étaient tel- 
lement démoralisés par les persécutions, qu'ils se sentaient 
eux-mêmes incapables du moindre effort. Un événement 
inespéré ayant décidé l'empereur don Pedro à abdiquer en 
faveur de son fils, la eouronne du Brésil vint cependant ]^ 
tirer tout à coup de leur torpeur. 

Ce prince, naturellement disposé pour les entreprise^ 
aventureuses, avait gardé au fond dç son cœur un profond 
ressentiment contre son frère don Miguel pour avoir expulsé 
du Portugal sa fflla dofla Maria et renversé la charte qu'il 
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avait établie. Sous cette impression, à peine eut-il assuré la 
couronne du Brésil sur la tète du successeur qu'il avait 
choisi, qu'il s'embarqua pour l'Europe, décidé à tenter la 
force des armes pour rétablir dofla Maria à Lisbonne. 

Don Pedro se rendit d'abord à Paris, où il fut favorable- 
ment accueilli par le gouvernement français et par les émi- 
grés espagnols et portugais. Les mêmes hommes qui, après 
1830, avaient fait de si vains efforts pour envahir l'Espagne 
septentrionale jugèrent facilement exécutable le projet de 
don Pedro et lui offrirent leur concours pour mener à bien 
son entreprise, dans la pensée que le triomphe de la liberté 
en Portugal rejaillirait forcément sur l'Espagne. Le général 
Espoz y Mina offrit généreusement l'appui de son ardent 
courage, de son active persévérance et de sa vieille expé- 
rience ; Mendizabal mit en œuvre sa dévorante activité et 
le don spécial que la nature lui avait donné pour trouver 
des ressources de tout genre. Grâce au prestige qui en peu de 
temps à Londres et à Paris vint entourer l'entreprise de don 
Pedro, sous la seule garantie de la régence installée dans 
les îles Açores, un emprunt de 100000 livres sterling fut 
souscrit par la maison Ardoin ; des navires furent achetés, 
une petite escadre fut bientôt en état de mettre à la voile ; 
quelques régiments furent équipés, et une expédition, or- 
ganisée d'abord à Plymouth, puis à Belle-Isle, se dirigea sur 
les Açores, d'oti, au mois de juillet 1832, elle se transporta 
enfin sur les côtes du Portugal. 

Don Pedro commandait lui-même l'expédition; il comp- 
tait beaucoup de partisans dans la cité d'Oporto, et entrete- 
nait des relations avec le chef qui la gouvernait. Il n'eut qu'à 
se présenter (8 juillet), et la ville fut immédiatement et sans 
défense remise entre ses mains. L'importance d'Oporto, la 
seconde cité du royaume, donnait une grande valeur à ce 
premier succès ; mais son exemple ne fut pas suivi par le 



CHÀPITRB y. — CHRISTINE BT DON GÀRLOS ▲ LA 6RANJÀ. 385 

reste du pays : Tannée resta fidèle à don Miguel, et celui-ci 
se trouva bientôt assez fort pour enfermer son frère dans les 
murs d'Ôporto et le bloquer par terre et par mer. En outre 
de ses ressources personnelles, il croyait pouvoir compter 
sur un corps d'armée que le gouvernement espagnol avait 
mis en observation à la première nouvelle du débarquement 
des constitutionnels, et dont il avait de nouveau confié le 
commandement au général Saarsfield ; mais les événements 
de la Granja contribuèrent à éloigner ce corps de la fron- 
tière, et une des principales divisions qui le composaient, 
celle du général Pastor, fut instantanément rappelée dans les 
environs de Madrid : elle était chargée d'assurer Texécution 
des décrets qui remettaient le pouvoir aux mains de Christine. 

Pendant près d'une année, les deux frères devaient rester 
face à face l'un de l'autre à la tête de leurs partisans respec- 
tifs : l'un maître nominal du royaume entier et cherchant à 
subjuguer la ville rebelle autour de laquelle il avait établi 
un blocus rigoureux ; l'autre appuyé sur la seule cité d'O- 
porto, à la tête d'une petite armée d'environ 6 000 hommes, 
décidé à sortir triomphant de la difficile entreprise dans la- 
quelle il s'était engagé. 

Les partisans de don Pedro avaient compris que le seul 
moyen de triompher était d'attirer de divers côtés à la fois 
Pattention de l'adversaire, afin de faciliter à leurs propres 
partisans, disséminés dans tout le territoire, les moyens de 
s'unir et de s'entendre ; aussi, tandis que le père de dofia 
Maria se maintenait dans Oporto, on préparait soigneuse- 
ment en Angleterre une nouvelle expédition destinée aux 
Algarves et à l'Alentejo ; les préparatifs ne devaient en être 
achevés que dans la seconde moitié de l'année suivante. 
D'ici là les esprits restaient en suspens en Portugal entre 
don Miguel et dôûa Maria, comme ils commençaient déjà à 
l'être en Espagne entre don Carlos et Christine. 

T. II. 25 



CHAPITRE VI 

Lfi DESPOTISME ËGLAIEÉ DE ZEA BERMUDEZ. 
(Du 16 octobre 18S2 au 89 septembre 1833.) 

Christine sent la nécessité de s'appuyer sur le parti libéral pour triom- 
pher des prétentions de don Carlos. ^ Décret d'amnistie. — Oaver- 
tur« des Universités. — L'évèque de Léon est renvoyé dans «on 
diocèse. -» Llauder en Catalogne remplace le comte d'Espagne. — 
Séditions diverses par lesquelles le parti apostolique manifeste son 
mécontentement : au Ferrol, à Santiago, à Valence, à Madrid, à 
Léon. '— Organisation d'une régence secrète. — Le roi reprend la 
signature et donne sa sanction à tous les actes* de la reine Christine. 

— Il modifle le ministère dans un sens moins libéral» mais il prend 
certaines précautions contre les menées de don Carlos. — > Ligne po« 
litique suivie par Zca Bermudez ; son despotisme éclairé. — Envoi 
en Portugal de Luis Fernandez de Cordoba ; rôle difficile que ce 
diplomates a & remplir.— Protection constante accordée à don Miguel 
par le gouvernement espagnol. — Ferdinand lui demande de rap- 
peler à Lisbonne la princesse de Beira.— Il y consent. — Don Carloi 
manifeste le désir d'accompagner sa belle-sœur. — Son départ en 
Portugal. — Correspondance échangée entre les deux frères. <— 
Proclamation de l'infante Isabelle comme princesse des Âsturies, — 
Protestation officielle de don Carlos. — Alliance de don Miguel et 
de don Carlos. —> Ils identifient leur cause à celle des apostoliques. 

— Succès obtenus par don Pedro et triomphe définitif de son expé- 
dition. — Ses troupes entrent victorieuses à Lisbonne. — Efforts des 
partisans de don Carlos en Catalogne, dans les provinces baaques, à 
Madrid.^ Les libéraux se maintiennent dans un état d'observation. 

— Mort de Ferdinand VII. -^ Sa longue administration n'aboutit 
qu'h ^organisation de tons les éléments d'une guerre civile de sept 
années. 



La chute de Calomarde avait été le signal d'une modifl» 
cation complète non-seulement dans la marche du gouye^ 
nement, mais encore dans les tendances générales de l'opi- 
nion publique en Espagne. 
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En effet, tandis que Ferdinand, éclairé sur les intentions 
de son frère et snr les dispositions du parti apostolique, avait 
compris que sa descendance directe aurait à subir de leur 
part une terrible attaque, un généreux mouvement avait 
entraîné à la Granja, auprès de Christine, les principaux 
représentants de la haute aristocratie qui aspiraient à un 
système politique plus éclairé , plus conforme aux progrès 
des sociétés modernes. Ce premier symptôme annonçait 
que le parti libéral tout entier consentirait à prendre sous sa 
protection la fllle de Ferdinand VII, pour peu que cerlaines 
concessions lui fussent accordées. 

Il ne manqua point de conseillers intelligents auprès de 
la reine Christine pour lui faire comprendre cette situation, 
et leurs avis donnèrent naissance à deux décrets qui reçurent 
dans la Péninsule deux accueils bien différents. Ils exei* 
tèrent la plus extrême allégresse chez tous ceux qui, de 
près ou de loin, se rattachaient au grand parti libéral, et 
ils soulevèrent au contraire la fureur de tons les apostoli- 
ques^ comme annonçant enfin la dernière heure de leur 
longue domination. 

L'un de ces décrets ordonnait la réouverture des Univer- 
sités, fermée» depuis le mois d'octobre 4830; l'autre ac- 
cordait une amnistie générale, sans autre exception que 
celle des députés qui avaient voté la déchéance du roi à 
Séville et de ceux qui avaient commandé une force armée 
contre la souveraineté royale. Et encore la régente, dans 
son décret, avait-elle manifesté que cette exception n'était 
faite qu'à son plus grand regret : on pouvait induire de ses 
paroles que, si la volonté de Ferdinand restait hostile à la 
rentrée de ces quelques émign^, la sienne à l'avance leor 
était déjà complètement favorable (note G). 

Ces deux actes furent les gages de ralliance qu'offrait aux 
Kbéraax la descendance directe de Ferdinand ; ils déteraïf- 
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nërent immédiatement dans les esprits un mouvement ir- 
résistible et vinrent donner un nouveau caractère aux 
événements. 

L'armée se déclara presque tout entière en faveur de 
Christine > et de tous côtés cette princesse reçut des pro- 
testations de dévouement, la plupart sincères ; la plus no- 
table fut celle de l'inspecteur général d'infanterie, vice-roi 
de Navarre, don Manuel Llauder, le vainqueur de Yera, qui, 
placé depuis huit ans à la tête de la plus nombreuse partie. 
de l'armée^ contribua beaucoup par son empressement à 
décider tous les colonels de régiment à suivre l'impulsion 
qu'il leur donnait. Quant aux vingt mille émigrés qui sur 
la terre étrangère supportaient avec peine les douleurs de 
l'exil, ce fut avec des transports de joie qu'ils accueiUirent 
une décision aussi inespérée ; avides de retourner pour la 
plupart au sein de leurs familles^ et pressentant la gravité 
des événements qu'allait occasionner la mort de Ferdi- 
nand VII, ils se hâtèrent de repasser la frontière, et leur 
seule présence devait relever l'état général de l'opinion pu- 
blique, si abattue par neuf ans d'un despotisme ininter- 
rompu. 

Non contente de prendre des dispositions légales, Chris- 
tine s'occupa également des mesures administratives au 
moyen desquelles elle pouvait briser les chaînes dont l'avait 
enveloppée le génie astucieux et prévoyant de Calomarde. 
Elle se hâta d'éloigner du palais Tévêque de Léon, dont 
l'énergie et la décision étaient à redouter -, la capitainerie 
générale de la Galice fut enlevée à Eguia et donnée à don Pa- 
blo Morillo, comte de Carthagène ; celle de la Vieille-Castille 
fut retirée à José O'Donnell, dont les manœuvres à Valladolid 
avaient été remarquées pendant tout le mois de septembre; 
Gonzalez Moreno fut remplacé à Grenade et Malaga par 
l'ancien ministre de la guerre de 1820, le marquis de las 
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Amarillas. La superintendance de la police fut donnée au 
brigadier constitutionnel San Martin, l'ancien vainqueur de 
las Platerias ; on enleva aux chefs de bande les forteresses 
dont la garde leur avait été si malicieusement confiée ; on 
supprima rinspeclion générale des volontaires royalistes; 
enfin on résolut d'enlever au comte d'Espagne et à ses deux 
compagnons Villemur et Oflate le gouvernement de la Ca- 
talogne. 

Cette dernière opération était la plus importante, la plus 
grave et la plus difficile à exécuter ; pendant ses cinq années 
de domination, le comte d'Espagne avait eu le temps de 
grouper autour de lui tous les éléments de ce même parti 
carliste qu'il avait dompté en i827 ; en déployant ses in- 
stincts sanguinaires contre les libéraux, il avait bientôt ral- 
lié autour de lui le clergé fanatique, les campagnes intolé- 
rantes, les anciens chefs de bande et tous les volontaires 
royalistes : ces éléments étaient tous entre ses mains. Son- 
gerait-il à résister et oserait-il le premier arborer la ban- 
nière de don Carlos ? 

Après avoir longtemps cherché à qui elle pourrait confier 
la difficile mission de remplacer le comte d'Espagne et de 
diriger désormais la Catalogne dans une voie administrative 
favorable à ses vues, Christine fixa les yeux sur don Manuel 
Llauder, Catalan d'origine, et déjà compromis en sa faveur 
par une énergique proclamation, en lui recommandant de 
ne pas perdre un seul instant avant de prendre possession 
de son nouveau poste. Llauder comprit toute l'impor- 
tance de la mission qui lui était confiée, se rendit en poste 
de Pampelune, où il résidait, à Madrid, puis de Madrid à 
Barcelone, évita avec bonheur une embuscade qui lui était 
tendue, et se présenta dans la capitale de la Catalogne avant 
que le comte d'Espagne, incertain, troublé, se fût encore 
arrêté à aucune détermination (18 décembre 1832). Déjà 
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LlauSers'était fait reconnaître par ses nouveaux administrés, 
et déjà la ville commençait à se persuader qu'elle était enQn 
délivrée du tyran qui Tavait tant fait souffrir, lorsque le 
comte entreprit par une démarche hardie de décider ses 
partisans à un mouvement. Mais au lieu des acclamations 
qu'il attendait, ce fut une tempête d'imprécations qu'il dé- 
chaîna contre lui; Liauder eut les plus grandes peines à 
Tarracher à la haine générale dont il était Tobjet; il fallut 
lui donner asile dans la citadelle, puis sur un navire de 
guerre, et Fexpédier ensuite à la citadelle de Mayorque, d'où 
il eut plus tard le bonheur de s'échapper. Ce fut un beau 
moment pour Barcelone de se sentir enfin délivré du mons- 
tre qui l'avait opprimée si longtemps; et Liauder, en admi- 
nistrateur habile, profita avec talent de cette allégresse en- 
thousiaste pour transformer radicalement toute l'organisation 
du pays, enlever les armes aux apostoliques^ organiser des 
milices urbaines, et, ce qu'on commit la faute de ne faire 
nulle part ailleurs, supprimer les bataillons de volontaires 
royalistes. 

Nulle part les apostoliques n'çussent été en meilleure si- 
tuation qu'en Catalogne pour commencer les hostilités ; et 
on no peut comprendre que par l'absence de toute direction 
l'abandon qu'ils firent en cette circonstance des ressources 
de toute cette province, qu'ils avaient réellement entre leurs 
mains. Ailleurs ils se montrèrent plus hardis, quoique sans 
aboutir à aucun résultat : au Ferrol, à Santiago, à Valence, 
particulièrement à Léon, où, sous la direction de Tévêque, 
les bataillons de volontaires royalistes se mirent en rébellion 
ouverte, et durent prendre la direction de la frontière après 
avoir vu leur tentative déjouée par l'énergie des autorités 
et l'hostilité des populations. Dans la capitale, ils pouvaient 
compter sur la coopération des mêmes gardes, à qui était 
confiée la protection de la famille royale ; et afin de pouvoir 
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garantir sa propre personne contre leurs machinations^ 
Christine dut consentir à ce que de nombreuses éliminations 
fussent faites dans ce corps privilégié. Cette mesure avait 
un dangereux résultat, celui de former immédiatement le 
noyau d'une faction ennemie ; mais, en somme, il valait 
mieux avoir ces ennemis devant soi que de s'abandonner à 
leur douteuse fidélité. 

Don Carlos persistant à ne vouloir donner lui-même au- 
cune direction à ses partisans tant que son frère vivrait, 
tous ces mouvements étaient le fruit unique de l'exaltation 
de certains personnages trop pressés de se mettre en avant ; 
ils eussent été prématurés slls n'avaient été nécessaires pour 
la bonne issue de sa cause ; mais il est évident qu'en per* 
dant toutes les positions qu'ils occupaient^ les apostoliques 
se privaient de tous les avantages dans la lutte prochaine. 
Beaucoup d'amis de don Carlos pensaient d'une tout autre 
manière que lui ; aussi, tandis qu'il ailectait une extrême 
fidélité à son frère, sous l'initiative de doiia Francisca et de 
la princesse de Beira, une régence secrète, composée du 
général José O'Donnell, de Tévêque de Léon et du général 
des jésuites, prenait en main la direction générale du parti 
apostolique et commençait la lutte ; et une autre junte, dont 
faisaient partie les comtes de Negri et de Prado, les gêné* 
raux Grimarest et Maroto, et l'intendant Marco delPont, pré- 
parait à la fois un mouvement dans les montagnes de 
Tolède et une insurrection dans l'enceinte même de la ca* 
pitale. 

Toutes ces agitations n'auraient eu aucune gravité réelle, 
si, persistant avec conviction dans la ligne qni avait été 
inaugurée, le gouvernement avait continué à rallier autour 
de lui tous les amis des institutions libérales ; mais pou- 
vait*on attendre de Ferdinand une sérieuse et ferme réso- 
lution de persister dans cette voie ? Les deux décrets des 
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Universités et de Tamnistie avaient même dépassé à ses yeux 
la mesure des concessions qu'il songeait à faire ; à peine 
eurent-ils été promulgués et eurent-ils produit leur effet, 
que des circulaires et des mutations inopportunes vinrent 
arrêter l'exaltation des esprits, contenir Tenthousiasme et 
refroidir Tardeur générale en faveur de la succession directe. 

Ce fut d'abord, le 15 novembre 1832, un manifeste dans 
lequel la reine elle-même menaçait du glaive de la loi tous 
ceux qui acclameraient une autre forme de gouvernement 
que la monarchie seule et pure^ telle que Ferdinand l'avait 
héritée de ses ancêtres. Ce fut ensuite le remplacement des 
deux ministres qui accusaient les aspirations les plus libé- 
rales, Cafranga et Monet, par deux personnages rattachés 
plus intimement à l'ancienne politique du souverain, Fran- 
cisco Fernandez del Pino, et l'ancien ministre de la guerre, 
don José de la Cruz. 

L'inspirateur de ce manifeste et la cause réelle de ces 
modifications ministérielles était le principal personnage de 
la nouvelle situation, l'ancien ambassadeur à Londres, Zea 
Bermudez. Nous avons vu qu'il fut mis en possession du 
principal portefeuille et appelé à devenir le véritable chef 
de l'Etat, dès que le roi eut repris la signature des mains de 
la reine Christine, dont il avait au reste approuvé tous les 
actes, et à qui il s'était plu à donner des témoignages pu- 
blics de sa satisfaction pour la manière dont elle avait admi- 
nistré pendant sa maladie (4 janvier 1833). Cet homme 
d'Etat, dont les théories plaisaient vivement à Ferdinand, 
avait inventé un mot pour caractériser le nouveau système 
par lequel on voulait décider la nation à accepter la succes- 
sion directe. Despotisme éclairé, telle était pour le monarque 
la formule du nouvel ordre de choses qui devait remplacer 
le système de Caloraarde ; c'était, chose curieuse, un retour 
complet aux anciennes théories de ce favori détesté, de ce 



CHAPITRE YI. — ZEÂ BERHVDEZ. 393 

prince de la Paix auquel le fils de Charles IV avait voué, 
une haine mortelle. Zea Bermudez plaçait l'autorité monar- 
chique au-dessus de tout, se déclarait disposé à la soutenir 
avec la plus grande énergie aussi bien contre les aposto- 
liques furieux que contre les libéraux, et ne craignait pas 
d'annoncer une opposition irréconciliable à toute innovation 
politique et religieuse; mais sur le terrain des réformes 
administratives, il reconnaissait que l'Espagne avait besoin 
d'une direction plus éclairée, plus conforme au progrès des 
lumières. S'emparant d'une idée qui avait été répandue 
avec succès par un publiciste distingué, Javier de Burgos, 
dans un mémoire qui avait acquis une grande notoriété 
en 1825, il proposa au roi la création d'un ministère spécial 
du progrès (fomento), qui fut confié au comte d'O'Falia, et 
dont les attributions excessivement étendues devaient com-. 
prendre à la fois tout ce qui avait rapport à Tagriculture, 
au commerce, à l'industrie, aux travaux publics, à l'instruc- 
tion, à la presse, aux postes, aux établissements de bienfai- 
sance, à Tadministration des municipalités, à leur gestion 
financière, aux théâtres, etc.. 

Il n'y avait dans le système de Zea Bermudez que des ap- 
probations à donner à ses tendances de réforme administra- 
tive ; jamais pays n'avait eu plus besoin de ministres spé- 
cialement occupés de développer son bien-être sous tous 
les aspects, moral, intellectuel et matériel ; mais autant ce 
système eût été habile et adroit en 1815 et 1824, au com- 
mencement des deux grandes périodes de la domination ab- 
solue de Ferdinand, autant il devait être impuissant et ineffi • 
cace quand tout annonçait une nouvelle crise politique, une 
lutte sérieuse entre les deux grands principes de la monar- 
chie absolue et de la révolution. 

Comment les apostoliques pourraient-ils accueillir un mi- 
nistre qu'ils accusaient de travailler contre eux dans l'avenir. 
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alors même qu'il paraissait dans le présent décidé à sou* 
tenir le statu quo? Comment les libéraux pourraient-ils ap« 
puyer un homme d'Etat qui se déclarait solennellement 
hostile à toute innovation politique, alors que les institu- 
tions qui régissaient le pays étaient partout dirigées contre 
la liberté ? 

Ferdinand et ZeaBermudez se condamnaient, par la ligne 
qu'ils avaient choisie, à rester tout seuls au milieu d'un pays 
divisé en deux grandes factions, à se faire également haïr 
de Tune et de l'autre, et à préparer une terrible guerre civile 
en excitant jusqu'au dernier degré leurs désirs et leurs pas« 
sions. 

Nulle part l'inconvenance de ce système n'apparaît d'une 
manière plus évidente que dans les relations extérieures 
avec le Portugal, où les deux partis se trouvaient déjà en 
présence les armes à la main. Zea Bermudez prétendait se 
maintenir ouvertement favorable à la cause de don Miguel, 
dont le despotisme n'avait certes rien d'éclairé ; il se sépa- 
rait, en agissant ainsi, de tout l'élément libéral et constitu- 
tionnel, qui faisait ouvertement des vœux pour don Pedro, 
qu'aidaient de toutes leurs forces Mina et Mendizabal, deux 
des principaux représentants de l'émigration. Zea avait senti 
la nécessité d'avoir à la cour de Lisbonne un représentant 
très*actif et très-intelligent, qui pût le tenir au courant de 
tous les événements dont le Portugal était alors le théâtre, 
et ses yeux s'étaient fixés sur don Luis Fernandez de Cor* 
doba, dont nous avons eu souvent occasion de rappeler la 
faveur auprès de Ferdinand. Le rôle de c t ancien militaire 
devenu diplomate était difficile : il devait modérer autant 
qu'il serait en son pouvoir les instincts fanatiques et cruels 
de don Miguel ; continuer les efforts du gouvernement de 
Ferdinand Vil pour amener à le réconcilier avec les cours 
de Paris et de Londres, toujours mal disposées contre lui ; 
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détacher autant que possible ce monarque du parti aposto* 
lique, sur lequel se fondaient toutes ses espérances, et em- 
pêcher qu'une alliance trop intime, qu'on apercevait déjà, ne 
s'établît entre lui et Finfant don Carlos. Gordoba, doué d'un 
esprit souple et adroit, parvint dans l'origine à persuader le 
souverain auprès duquel il était accrédité de la nécessité 
d'un système plus modéré et de quelques concessions aux 
exigences des cabinets étrangers. Mais au moment où il 
croyait l'avoir détaché déjà avec quelque succès de son al- 
liance intime avec les apostoliques, une circonstance que les 
exigences de sa propre cour vinrent à produire rejeta com- 
plètement don Miguel entre leurs mains et détermina l'al- 
liance intime entre lui et don Carlos, qu'il avait cherché 
si justement à empêcher. C'est que la force des choses était 
très-supérieure à la mission impossible qui lui avait été 
confiée. 

Justement mécontent de la conduite tenue pendant les 
événements de la Granja par la princesse de Beira, Ferdi- 
nand ordonna à son ambassadeur à Lisbonne d'insister au- 
près de- don Miguel pour qu'il rappelât auprès de lui cette 
infante portugaise. Gordoba dut obéir à cet ordre et obtint 
en effet le rappel sollicité ; mais le caractère et les relations 
de la princesse étant connus, l'unique fruit que l'on devait 
retirer de cet acte impolitique était de faire dominer l'in- 
fluence des amis de don Carlos dans la cour de Lisbonne et 
de donner au prétendant espagnol une action très-puissante 
sur la marche des événements en Portugal. La princesse de 
Beira devait annuler immédiatement tous les efforts de Gor- 
doba. 

Si mal combiné déjà par le monarque espagnol, cet évé • 
nement vint encore se compliquer par le fait d'une résolu- 
tion prise par don Carlos ; l'ancienne intimité des deux ûls 
de Charles IV avait subi, comme il est facile de le conce- 
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voir^ une forte atteinte depuis le mariage de Christine et la 
naissance de la princesse Isabelle. Les deux frères gardàienl 
bien encore dans tous les détails de la vie privée la même 
apparence de tendresse et de bonne harmonie qu'ils avaient 
su conserver jusque-là au milieu de toutes les péripéties de 
leur existence, mais au fond il y avait entre eux une hosti- 
lité qui rendait déjà la vie commune insupportable. La ré- 
vocation officielle du codicille par lequel le 18 septembre 
avait été abrogée la pragmatique sanction de 1830, révocation 
effectuée le 21 décembre 1832 dans un acte public auquel le 
roi s'était efforcé de donner la plus grande solennité, en 
consolidant les droits d'Isabelle, avait exaspéré l'irritation 
contenue de son adversaire (note H). 

Aussi, désireux de rompre enfln la situation compromet- 
tante où il se trouvait au palais, ne pouvant plus influer sur 
la marche politique, depuis que le roi lui-même avait repris 
la signature et que Christine assistait à tous les conseils, 
sachant qu'il était l'objet spécial de l'attention de Ferdinand, 
ne voulant pas en outre assister à une cérémonie qu'on an- 
nonçait comme prochaine : la proclamation d'Isabelle comme 
princesse des Asturies et future reine d'Espagne au sein des 
Cortès, et aussi calculant qu'en dehors de la cour il lui se- 
rait plus facile de rallier tous ses partisans et d'organiser 
un centre d'action, don Carlos songea à accompagner la 
princesse de Beira en Portugal et demanda à son frère l'au- 
torisation de la reconduire lui-même à Lisbonne avec toute 
sa famille. Cette autorisation lui fut accordée, et Cordoba 
se trouva avoir en face de lui (mars 1833) tous les mem- 
bres de la famille royale espagnole et portugaise qui avaient 
fait de leur cause celle de tout le parti apostolique dans la 
péninsule ibérique. Il n'était pas douteux que don Miguel, 
entraîné déjà par ses propres instincts, céderait immédiate- 
ment à une pression énergique qui paraissait lui apporter en 
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même temps un cjoncoùrs très-précieux pour Ta venir, et qu'il 
se détacherait peu à peu des faibles liens par lesquels Zea 
Bermudez cherchait à le rattacher à sa politique. Ce fut en 
effet ce qui arriva : à peine installé à Ramalhao, lieu qu'il 
avait choisi pour sa résidence, don Carlos entra en commu- 
nications suivies avec don Miguel, qui était à la fois son ne- 
veu et son beau-frère, obtint de lui une coopération efflcace, 
active et puissante pour préparer la revendication de ses 
droits, et contracta avec lui des engagements très-étroits, 
malgré les efforts de Cordoba, qui recevait Tordre contradic- 
toire de maintenir à la fois les meilleures relations avec 
don Miguel et de s'opposçr à une alliance trop intime entre 
ce prince et l'infant espagnol. Des menaces suivies d'exécu- 
tion auraient pu seules permettre à Cordoba de faire respec- 
ter ses conseils ; comme, loin de menacer, il affectait tou- 
jours les meilleures intentions, don Miguel le laissait dire, 
passait outre et persévérait avec soin dans la ligne de con- 
duite qui lui paraissait la seule vraiment avantageuse, en 
vue de la mort prochaine de Ferdinand et de Tavénement 
probable de don Carlos au trône d'Espagne. 

Cependant, par une conséquence naturelle, le même chan- 
gement de résidence qui venait accroître les forces du parti 
apostolique en Portugal contribua beaucoup à les débiliter 
à Madrid, au sein même du gouvernement espagnol. Le dé- 
cret d'amnistie reçut une nouvelle amélioration par de nou- 
velles prescriptions qui facilitèrent aux émigrés et aux non- 
purifiés les moyens de rentrer en possession de leurs biens, 
soldes, pensions, décorations et honneurs (22 mars 1833). Le 
nom de Cortès, jusque-là presque interdit, fut de nouveau 
répété avec empressement sitôt qu'on vit apparaître (4 avril 
1833) une ordonnance royale qui, pour la proclamation de 
l'infante Isabelle, convoquait pour le 20 juin prochain, daqs 
l'église de San Geronimo de Madrid, tous les prélats, grands, 
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nobles titrés et les députés des cités et des villes oyant droit 
de vote aux Cortès. Celte convocation n'était nullement une 
satisfaction aux besoins modernes : le gouvernement ne se 
préoccupait point d^assurer la représentation exacte du pays 
et ne voulait pas appeler les vrais députés de la nation pour 
lui en faire connaître les doléances ; il ne songea qu'à ap- 
peler à une cérémonie publique tous ceux qui, suivant les 
anciennes lois de la monarchie, suivant celles, par exemple, 
qui avaient présidé à la convocation de 1789, avaient droit 
et mission d'assister aux anciennes Cortès ; les représentants 
convoqués ne devaient pas se réunir pour délibérer, pré- 
senter des cahiers, faire des pétitions et observations : ils 
devaient proclamer et jurer; rien de plus. Malgré tout, 
néanmoins, le décret fut accueilli avec enthousiasme, et la 
nation, comme jalouse de se cacher à elle-même les maux 
qui la menaçaient, songea à manifester par de grandes ré- 
jouissances publiques la part qu'elle prenait à un événement 
qui avait pour but de fixer son avenir et qui le fixait positi- 
vement, quels que fussent les embarras que les régences 
entraînent avec elles. 

La cérémonie solennelle eut lieu le 20 juin 1833; on avait 
invité nominativement tous les prélats, grands et nobles ti- 
trés sur la sympathie desquels on savait pouvoir compter, et 
le nombre en était suffisant pour faire supposer qu'ils étaient 
la représentation de leur classe. De la famille royale, l'in- 
fant don Francisco et l'infant don Sébastian n'hésitèrent pas 
à prononcer le serment qui leur fut demandé ; don Carlos 
n'avait garde de quitter sa résidence de Ramalhao pour as- 
sister à un acte semblable : lui et ses amis n'y voyaient 
qu'une occasion de compter leurs véritables adhérents, et 
un mot d'ordre de rigoureuse abstention avait été donné à 
tous leurs partisans. De grandes fêtes auxquelles le public 
s'asmana^fM empressement, non-seulement à Madrid, mais 
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dans toutes les capitales de province, rehaussèrent aux yeux 
du peuple Timportance de cette cérémonie et entourèrent 
dès son berceau la jeune héritière de tout le prestige de la 
vieille monarchie. 

A mesure que Ferdinand accumulait les actes légaux en 
faveur delà descendance directe, il attachait une importance 
de plus en plus grande à ohtenir Tacquiescement de son 
frère à sa volonté souveraine ; quoique déjà prévenu par les 
événements de la Granja, il lui adressa par l'intermédiaire 
de l'ambassadeur Cordoha un ordre royal pour lui deman- 
der quand il comptait reconnaître lui-môme l'héritière déjà 
proclamée. Don Carlos, mis en demeure, profita de l'occasion 
pour prendre aux yeux du public l'attitude définitive de 
prétendant. 

11 écrivit directement à son frère une lettre qu'il s'empressa 
de rendre publique et où se trouvaient ces quelques lignes : 

« Tu désires savoir si j'ai ou non l'intention de recon- 
naître ta fille comme princesse des Asturies. Que je souhaite- 
rais pouvoir le faire ! Ma conscience et mon honneur ne me 
le permettent pas. J'ai des droits si légitimes à la couronne, 
du moment où je te survis et où tu ne laisses pas de posté- 
rité mâle, que je ne saurais ne pas en tenir compte : ces 
droits. Dieu me les a donnés quand il a voulu que je na- 
quisse, et Dieu seul peut me les enlever en t'accordant un 
enfant mâle, ce que je voudrais autant et peut-être plus 
que toi-même; en outre, je défends les droits de tous 
ceux qui sont appelés après moi. Je me vois donc obligé de 
t'envoyer la déclaration ci-jointe, que je te fais en toute for- 
malité à toi et aux autres souverains, à qui j'espère que tu 
la communiqueras. Adieu, mon très-cher frère de mon 
cœur ; je suis toujours à toi, je t'aime toujours, tu es tott- 
joups présent dans les prières de ton très-aimant frère. 
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La déclaration était ainsi conçue : 

«Sire, 
«Moi, Carlos-Marie-Isidore de Bourbon, infant d'Es- 
pagne, intimement convaincu de mes légitimes droits à la 
couronne d'Espagne, dans le cas où je vous survivrais sans 
que vous laissiez de fils mâle, je dis que ma conscience et 
mon honneur ne me permettent pas de jurer et de recon- 
naître d'autres droits, et je le déclare ainsi. 

« Votre affectionné et fidèle vassal, 

« L'infant don Carlos. » 

Ramalhao, 29 avril 1833. 

En réponse à cette déclaration, Ferdinand écrivit à son 
frère que, sans songer à violenter sa conscience, il lui défen- 
dait nonobstant de revenir en Espagne, pour des raisons de la 
plus haute poli tique y en considération des lois du royaume^ qui, 
disait-il, le disposaient ainsi expressément y et pour sa propre 
tranquillité, qu'il désirait autant que le bien de ses peuples. 11 
lui accordait une autorisation pour entreprendre de suite un 
voyage aux Etats pontificaux, le priant de l'informer des 
points qu'il aurait choisis pour s'embarquer et pour y fixer 
sa résidence, et mettait à sa disposition un navire de guerre 
pour l'y conduire. Se basant sur le principe que les gouver- 
nements étrangers ne doivent pas intervenir dans le régime 
intérieur de l'Etat, il manifestait en outre ne pouvoir com- 
muniquer sa déclaration aux souverains étrangers. Les for- 
mules de salutation étaient toujours pleines de tendresse et 
respiraient une affection qui faisait un curieux contraste 
avec le fond même de l'écrit. Don Carlos se soumit au ban- 
nissement qui lui était imposé, mais il n'entrait pas dans ses 
plans d'abandonner le Portugal ; aussi à peine eut-il reçu 
l'ordre de se rendre en Italie, qu'il se préoccupa des moyens 
de ne pas l'exécuter. Il ne voulait pas refuser ouvertement 
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à son frère une obéissance qu'il avait toujours affecté lui de- 
voir, mais il inventa une foule de prétextes pour ne pas se 
rendre à son désir. La correspondance qui s'établit entre les 
deux frères àcetle occasion, et qui a été publiée, n'est, de la 
part de l'infant, qu'une série d'inventions successives pour ex- 
cuser son séjour en Portugal, et de la part du roi qu'une 
réfutation des vains prétextes rais en avant et un effort con- 
stant pour éloigner tous les obstacles qui s'opposaient au dé- 
part. 

Don Carlos prétextait d'abord le manque d'argent, puis 
l'impossibilité de se transporter à la côte à cause du cho- 
léra, puis la nécessité d'assister aux fêtes du corpus à Ma- 
fra, puis le besoin de se rendre à Goïmbre auprès de don 
Miguel ; cette dernière raison mit le comble au méconten- 
tement de Ferdinand, qui commença à laisser le ton de l'a- 
mitié fraternelle pour prendre celui du roi mécontent ; il 
voulut que son frère décidât positivement s'il entendait oui 
ou non obéir ; mais tout ce qu'il obtint, ce fut une réponse 
fière et dédaigneuse de don Carlos, que, s'il abandonnait le 
Portugal, il aurait l'air d'un fugitif ayant commis une mau- 
vaise action ; qu'il ne pouvait pas accepter cette honteuse 
situation, et que s'il était coupable il demandait à être jugé 
suivant les lois du royaume (juillet 1833) (note I). 

A partir de cette époque, don Carlos est un chef de parti, 
tout à fait en opposition avec son souverain ; et bien qu'il se 
donne encore l'apparence de ne point vouloir susciter la 
guerre civile avant la mort de son frère, dans sa petite cour 
de Ramalhao, puis à Mafra, puis à Coïmbre commencent à 
affluer autour de lui tous les personnages qui ont refusé leur 
serment à la princesse Isabelle. Des brochures incendiaires 
partent de là dans toutes les directions pour répandre le 
doute dans les esprits sur la légalité des dispositions testa- 
mentaires de Ferdinand; quelques hommes actifs s'occu- 

T. II. «6 
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p§nt déjà de rorganisatlon de oorps araïAi ; le baron de k>s 
yalles est envoyé en France et en Angleterre afin de per* 
suader leura deux gouvernements de la justiee dee préten- 
tions de rinfant espagnol. 

Le Buccës définitif de don Miguel en Portugal eût été 
pour les apostoliques le présage d'un facile triomphe en 
Espagne, et ils y comptaient d'une manière presque abso- 
lue, quand Tévénement vint donner un heureux démenti à 
leurs espérances. Nous avons laissé l'ancien empereur du 
Brésil, devenu simple duc de Bragance, don Pedro, soute- 
nant avec énergie dans les murs d'Oporto la cause de sa fille 
dofla Maria ( 30 juin 1833 ) ; fl résistait depuis une année 
déjà, quand lui arrivèrent enfin les secours attendus depuis 
si longtemps, que Tactivilé de ses partisans, Thabileté de 
Mendisabal et le concours des libéraux étrangers étaient 
parvenus à réunir en Angleterre. Don Miguel avait cru, en 
voyant le pays ne répondre par aucune démonstration aux 
premiers efforts de son frère, qu'il lui serait aisé de triom- 
pher, surtout si Tarmée d'observation commandée par le 
général Saarsfield et organisée par le gouvernement espa- 
gnol venait à son secours. Toutefois dans l'origine il se mut 
assee fort pour réduire lui-même la ville d'Oporto, et il 
n'insista pas avec trop d'énergie auprès de Ferdinand pour 
obtenir une intervention armée qui aurait suscité les plus 
graves difficultés avec la France et l'Angleterre. Il oonti* 
nuait donc avec ses seules ressources le blocus d'Oporlo, 
qnand arrivèrent à don Pedro les renforts si impatiemment 
attendus ; dès ce moment la fortune sembla se déclara!» ou- 
vertement contre don Miguel, et une série de désastres vin- 
rent mettre les ressources du Portugal au service de la 
cause constitutionnelle. 

Oporto fut d'abord convenablement ravitaillé, se trouva 
en mesure de résister à tonles les attaques et devint bientôt 
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an ûopd du royaume un foyer d'agitations, d*où s'éfencèrent 
dans toutes les directions des agents et des émissaires dont 
la libre sortie ne pouvait déjà plus être empêchée. 

L'escadre venue d'Angleterre au secours de cette cité 
remporta ensuite un avantage considérable et inespéré sur 
la flotte portugaise. Composée de 1 vaisseau de ligne, de 
2 frégates, de 2 corvettes, de 2 brigantins et de 5 avisos k 
vapeur, et commandée par le capitaine anglais sir Charles 
Napier , elle rencontra en pleine mer, à la haut^r du cap 
Saint - Vincent, les navires que don Miguel avait envoyés 
contre elle; la situation du marin anglais était des plfw 
désavantageuses, et tout semblait conspirer contre M : 
l'infériorité relative de son escadre, le peu d'aptitude de ses 
gens à la vie de mer, l'insuffisance de ses ressources de tout 
genre; mais son audace et sa ténacité suppléèrent à tous ces 
inconvénients. Il osa attaquer la flotte portugaise, et celle-«î 
non-seulement se laissa mettre en déroute, mais encore eDe 
fat capturée par son heureux vainqueur (5 juillet 4835). 

Tandis que sir Charles Napier, par ce coup d'éclat, atti- 
rait sur lui l'attention publique, les amis de don Pedro met^ 
taient enfin à exécution le plan sagement médité qu'ils 
avaient conçu de soulever le sud du royaume en lançant tm 
petit corps d'armée dans les Algarves ; jusque-là les opéra^ 
tions militaires avaient été concentrées aux environs d'O- 
porto; l'arrivée de 2000 hommes dans les Algarves, et 
bientôt après dans l'Alentejo, força don Miguel à diviser 
son armée déjà bien diminuée par suite de nombreuses dé^ 
sortions^ et étendit dans tout le Portugal le feu de la guerre 
civile. Le général Yillaflor, qui commandait les troupes )i^ 
bérales, vit bientôt se ranger sous son drapeau presque tous 
les corps qui étaient envoyés contre lui ; il marcha alors 
directement sur Lisbonne, renversa le 23 juillet, dans les 
environ^ de Setubal, une colonne de 6000 hommes qui 
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sayait quelque résistance, et bientôt appelé dans la capitale 
par les partisans de don Pedro, il y put déclarer d'une ma- 
nière solennelle le rétablissement de la charte sous le sceptre 
de doua Maria da Gloria. 

Rapidement informé de ce succès, don Pedro s'empressa 
d'accourir à Lisbonne, et, prévenant l'arrivée de sa flotte, 
qui ne put se présenter que le 22 septembre, il recevait déjà 
le 15 août, dans le palais d'Ayuda, l'ambassadeur d'Angle- 
terre chargé au nom de son gouvernement de remplir au- 
près de la nouvelle régence les fonctions de ministre pléni- 
potentiaire. 

Ainsi, tandis que don Carlos, pour contracter une alliance 
offensive avec don Miguel, prenait vis-à-vis de son frère 
Ferdinand la situation d'un infant rebelle, son mauvais sort 
enlevait à ce même moment la couronne des mains de son 
allié et rendait inefQcace Tappui auquel il avait manifesté 
attacher tant de prix ; de Goïmbre, où ils étaient installés, 
les deux infants chefs du parti apostolique de la Péninsule, 
appuyés par le général Bourmont, aidés par les légitimistes 
français, devaient songer à la fois à reprendre Lisbonne et 
Oporto sur les troupes libérales, en attendant le moment 
décisif où la mort de Ferdinand, qui s'annonçait comme 
très-imminente depuis la fin de juillet, permettrait de sus- 
citer la guerre civile en Espagne (septembre 4833). 

Du reste, dans beaucoup de provinces déjà s'annonçaient 
les symptômes précurseurs de vives agitations. 

En Catalogne, un chef de bandes nommé Tey avait hau- 
tement arboré la bannière de don Carlos; appuyé sur une 
force de volontaires royalistes, il essaya de soulever foute la 
principauté contre la domination de Llauder ; on le fît pri- 
sonnier et il fut exécuté, mais ses partisans n'en continué* 
rent pas moins la propagande qu'ils avaient entreprise. Le 
pays était inondé de brochures carlistes qui passaient la 
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frontière en trompant la surveillance de la police ; tous les 
anciens chefs de 4827, profitant de l'amnistie de 1832, 
étaient revenus dans le pays et l'agitaient à nouveau dans le 
même esprit qui leur avait déjà mis une fois les armes à 
la main. 

Dans les provinces basques et dans la Navarre, les agents 
de don Carlos exploitaient, avec la plus grande habileté , 
l'idée que seul il pouvait être favorable aux anciens fueros 
de ces contrées, et qu'obligée de s'appuyer sur les amis de la 
constitution, la reine Isabelle serait forcée tôt ou tard d'en 
décréter l'abolition pour les satisfaire. Alarmée par ces ru- 
meurs, l'opinion publique se montrait favorable aux préten- 
tions de l'infant , et quoique la députation générale de 
Biscaye,. au pied de l'arbre de Guernica, eût reconnu solen- 
nellement la princesse des Asturies, un observateur attentif 
aurait facilement deviné que l'influence de son rival y était 
prépondérante. 

A Madrid, un mouvement avait été sur le point d'éclater, 
lorsque la police prévenue put faire arrêter à temps les prin- 
cipaux membres de la junte carliste, trahis par le chef qui 
avait été chargé de soulever la province de Tolède. Les 
comtes de Negri et de Prado, le général Grimarest, le ma- 
réchal de canaj) Maroto, l'intendant del Pont avaient été 
traduits devant i!^n tribunal ; ils furent bannis de la cour et 
envoyés dans des places fortes. Leur condamnation n'empê- 
cha point une sédition militaire d'éclater le 30 juillet, mais 
elle en arrêta les conséquences. Les soldats de la garde 
royale qui avaient achevé leur engagement demandèrent à 
être renvoyés dans leurs foyers : le gouvernement accéda à 
leur demande et la sédition s'apaisa immédiatement. 

Pendant ce temps^ les libéraux cherchaient aussi de leur 
côté à s'organiser de manière à pouvoir agir au moment 
décisif. Quelques jeunes gens de la haute aristocratie avaient 
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tonte de former, boub le nom de chriitinoêj une association 
année ; ils avaient été d'abord autorisés au lendemain des 
événements de la Grauja, puis Zea Bermndez avait ordonné 
leur désarmement; cette mesure les avait mécontentés, et 
depuis ils cherchaient à se réunir à la Fontana de Oro, 
comme les patriotes de 1821 et de 1822, pour discuter ou- 
vertement la conduite qu'ils avaient à tenir afin de résister 
aux tentatives du parti apostolique. 

Tel était Tétat des esprits quand, le 29 septembre 1833, 
un numéro extraordinaire de la Gazette officielle vint ap* 
prendre que Ferdinand YII avait rendu le dernier soupir. 

Sa mort, impatiemment attendue par tous ceux qui ap- 
partenaient à l'un quelconque des deux grands partis espa- 
gnols, devait être le signal d'une longue guerre civile; 
Ferdinand lui-même, avant de mourir, en avait le pressenti- 
ment : il se comparait volontiers au bouchon d'une bouteille 
de Champagne, et disait que le jour où il viendrait à sauter 
une explosion violente remplirait à l'instant la Péninsule de 
violence et de sang. Triste métaphore, qui montre à la fois 
et un certain coup d'œil dans cet esprit bizarre dont toutes 
les facultés se dirigeaient vers les moyens d'assurer la con- 
servation de sa tyrannie, et en même temps une parfaite 
conscience de son incapacité ; n'ayant Jamais eu l'intention 
de diriger dans un but déterminé la nation qu'il gouvernait 
despotiquement^ et ne s'étant jamais inquiété que de main- 
tenir son pouvoir contre les ennemis qui cherchaient à 
rassaiUir, il laissait la monarchie sans prestige, la nation 
sans boussole, le peuple entier sans confiance dans l'avenir. 

Jamais prince n'avait eu une plus belle mission : idole du 
peuple sur lequel il était appelé à régner, la moindre de ses 
réformes, le moindre de ses encouragements eussent été 
accueillis av^c des transports de joie et d'enthousiasme. Il 
ne se servit de sa popularité que pour commettre împuné- 



ment les mêmes orimes qui^ dans Thistoire de Rome, restent 
fittachés aux noms de Tibère et de Caligula, 

La religion et le fanatisme furent toute sa vie pour lui un 
instrument pur et simple de domination, car au fond il était 
sceptique et ne se souciait du concours des prêtres qu'au* 
tant qu'ils prêchaient aux masses les grandeurs et les bien*- 
faits du régime absolu. 

Désireux des flatteries, mais toujours en garde en même 
temps contre ceux qui voulaient lui imposer une tendance 
quelconque, il éloignait avec soin de sa personne tous ceux 
qui, soit par leur caractère, soit par leurs lumières, auraient 
pu acquérir sur lui une trop grande influence. 

Sans aptitude pour les récréations de l'esprit, il recher^ 
chait de préférence la société d'êtres vils et vulgaires ; une 
certaine répulsion le tenait toujours à distance des personnes 
distinguées et éminentes qui auraient pu le foire rougir des 
points de vue étroits et mesquins dans lesquels il aimait à 
se complaire. 

C'est sous son règne que s'accomplit le grand acte de l'é^ 
manclpation des colonies américaines; un autre monarque 
eût à rinstant cherché pour son peuple les moyens de répa- 
rer une perte aussi capitale. Pour lui^ il ne vit dans cet évé* 
nement si important que le chagrin mortel d'être privé de 
grandes ressources financières^ et de ne pouvoir plus répéter 
qu'il était le seul souverain du monde dans les Etats duquel 
le soleil ne se couchait point. 

Être méchant, intelligence médiocre, âme basse et ram- 
pante, caractère haineux et vindicatif, incapable d'affections 
sincères, pieux par politique et immoral par habitude et par 
goût, considérant la justice sous le même pied que la religion, 
disposé à se soumettre immédiatement à un monarque plus 
puissant que lui, mais au moment de traiter avec lui cher- 
chant déjà les moyens de se venger de son infériorité, sans 
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loyauté sous une certaine apparence de franchise, sans bonté 
tout en aspirant à la bonhomie, tel était Ferdinand YII , 
personnage odieux à tous les titres, et dont par malheur les 
vices et les instincts ne sont pas tous morts avec lui. 

Si nous le considérons dans son intérieur, nous trouvons 
un personnage tout matériel, tout brutal, exclusivement 
dominé parles sens, toujours ennuyé et doué de Tégoïsme 
le plus raffiné. Il ne pense jamais qu'à lui-même : père, 
mère, épouse, frères, rien n'existe à ses yeux quand son 
propre intérêt se trouve en jeu. Par des conspirations réité- 
rées, par de honteux pamphlets, il abreuve de dégoût les 
jours de son père, il salit lui-même l'honneur de sa mère. 
Nouvel époux d'une princesse charmante, il ne sait pas 
même dans les premiers mois dé son mariage lui faire 
le sacrifice de viles relations dans les bas quartiers de Ma- 
drid, et, par le désespoir qu'il fait naître dans une organi- 
sation délicate, mérite d'être considéré comme la véritable 
cause de la mort d'Isabelle de Bragance. Son amour pour 
Christine n'est que la satisfaction de l'homme blasé et déjà 
complètement usé, auquel viennent rendre hommage la 
jeunesse et la beauté; ce vieillard anticipé, complètement 
flétri à quarante-trois ans, pouvait bien s'estimer heureux 
de partager sa couronne avec une jeune fille de la même race 
que lui, qui lui apportait en partage toutes les qualités du 
corps et de l'esprit, et avait le courage de se prêter à un 
hymen aussi disproportionné. L'affection paternelle ne fut 
peut-être chez lui qu'un raffinement d'orgueil et d'amour- 
propre. L'intimité qui régna pendant presque toute sa vie 
entre lui et don Carlos est peut-être dans toute son existence 
le seul côté par lequel il mérite d'être loué. Et encore, les 
discordes des dernières années tendent - elles à démon- 
trer qu'il y eut toujours entre eux plutôt le commun ac- 
cord de deux complices poursuivant la même politique 
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que rintimité complète de deux frères s'aimant tendre- 
ment. 

Quant à la vie politique de Ferdinand, nous chercherons 
en vain un point de vue sous lequel elle puisse être défen- 
due : le conspirateur de l'Escorial, Témeutier d'Aranjuez 
qui détache la couronne du front de son père, le souverain 
qui va s'humilier à Bayonne aux pieds de son ennemi, le 
captif de Valençay qui demande des décorations à Napo- 
léon au moment où le peuple espagnol poursuit une guerre 
acharnée pour lui rendre sa couronne, le monarque qui 
emprisonne tous les hommes d'Etat auxquels il doit le re- 
tour sur son trône, et conduit le pays à sa ruine par l'admi- 
nistration la plus déplorable pendant une période de six 
années, le parjure qui spontanément s'engage à être Adèle à 
la constitution de 18i2 et ne songe qu'à la renverser dès le 
lendemain du jour où il a prêté serment, le fauteur des 
désordres et de l'anarchie pendant les trois années du ré- 
gime constitutionnel, l'invocateur de la Sainte- Alliance et 
de l'intervention française , le promoteur du parti aposto- 
lique qui, après l'avoir lancé en avant, l'abandonne en 1827 
et 1828, le complice des Chaperon, des Aymerich, des Ga- 
lomarde et des comte d'Espagne , l'auteur de ces innom- 
brables exécutions et de ces terribles proscriptions que nous 
avons énumérées n'est et ne peut être aux yeux de tout 
historien qu'un monstre exécrable digne du plus profond 
mépris. 

Où en est le progrès au dix-neuvième siècle si aux portes 
de la France, et par les baïonnettes de la France, un tel 
personnage a pu subsister dix -neuf ans sur le trône 
d'Espagne ? 

FIN DU TOME SECOND. 
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LIVRE II. 

NOTE A. 

DECRET DU 6 MARS 1820, PROMETTANT LA REUNION DES CORTÈS 
SUIVANT LES ANCIENNES LOIS DE LA MONARCHIE ESPAGNOL^. 

S. Exc. le marquis de Mataflorida, secrétaire d'Etat chargé 
4u département de grâce et juiiioe, a communiqué à S. Bxc. le 
duo de rinfautado^ président du conseil suprême de Castille^ 
l'ordre royal suivant : 

u Excellence, 

(( Le roi notre seigneur a daigné ce même jour m'adresser 
le décret suivant : 

(( Consulté par mon conseil royal et d'Etat sur les avantages 
(( que pourrait procurer à la monarchie la réunion des Gortès, 
« et d'accord avec sa proposition que j*ai jugée conforme aux 
(( lois fondamentales jurées par moi, j'entends que des Certes 
(( soient immédiatement réunies. À cette fin, le conseil pren- 
« dra toutes les mesures opportunes pour arriver à la réa^ 
« lisation de mes désirs i il faut que les légitimes repré- 
(( sentants de mes peuples, armés de toutes les facultés qui 
(( leur sont nécessaires, soient entendus; ainsi pourra être dé- 
(( cidé tout ce qui intéresse le bien général. Je serai pour ma 
« part toujours prêt à faire tout ce qu'exigeront et le bien de 
(I l'Etat et la félicité d'uu peuple qui m'a donné tant de 
(( preuves de sa loyauté. 
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« Le cpnseil devra me consulter sur tous les points douteux 
« qui pourraient l'arrêter^ afin que dans l'exécution il n'y ait 
« ni la moindre difficulté ni le moindre retard. » 

(( Je transmets le décret à Votre Excellence par l'ordre ex- 
près de Sa Majesté pour l'intelligence du conseil et afin que 
sans le moindre délai il prenne toutes les dispositions néces- 
saires pour la réalisation des bienveillantes intentions de Sa 
Majesté. 

(( Dieu vous garde de longues années. » 

Au palais^ 6 mars 1820. 

NOTE B. 

DÉCRET DU 7 MARS 1 820^ PAR LEQUEL LE ROI PRÊTE SERMENT 

A LA CONSTITUTION DE 1812. 

Le roi notre seigneur a daigné envoyer à tous ses secrétaires 
d'Etat le décret suivant : 

(( Afin d'éviter tous les délais que pourraient susciter les 
doutes du conseil pour l'exécution de mon décret d'hier, relatif 
à la convocation immédiate des Gortès, et d'accord avec la vo- 
lonté générale du peuple, je me suis décidé à jurer la consti- 
tution promulguée par les Gortès générales et extraordinaires 
en 1812. Tenez- vous pour avertis et assurez-en la prompte 

publication. 

a Signé : le roi. b 
Au palais^ 7 mars 1820. 

NOTE C. 

DÉCRETS DES 8 ET 9 MARS 1820, RELATIFS A UNE AMNISTIE GÉNÉRALE, 

A l'abolition de l'inquisition et a la formation d'une junte 
provisoire gouvernementale. 

1*> Décret d'amnistie. 

Le ministre de la guerre a communiqué ce qui suit par l'or- 
dre du roi à tous les capitaines généraux des provinces : 



NOTES. 413 

(( Le secrétaire d'Etat^ en date de ce jour^ me dit ce qui snit : 
(( Sa Majesté a daigné ordonner qu'on mette immédiatement 
(( en liberté toutes les personnes arrêtées et emprisonnées en 
« quelque partie du royaume que ce soit pour opinions poli- 
ce tiques ; ces personnes peuvent immédiatement revenir à 
« leur premier domicile^ aussi bien que celles qui^ pour les 
(( mômes causes^ habitent en dehors du royaume. C'est la vo- 
(( lonté de Sa Majesté que cette détermination soit immédiate- 
(( ment transmise par un courrier spécial à tous les capitaines 
« généraux. Je la transmets à Votre Excellence^ pour qu'elle 
(( soit informée de cette décision et s'empresse de la mettre à 
« exécution. » 

(( Dieu vous garde de longues années. » 

2® Décret relatif à l'abolition de f inquisition, 

a Considérant que le tribunal de l'inquisition est incompa- 
tible avec la constitution de la monarchie espagnole, promul- 
guée à Cadiz en 1812, et que par cette raison il fut supprimé 
après une longue et mûre discussion par les Cortès générales 
et extraordinaires, suivant un décret du 22 février 1813 ; 

« En vue de Tavis exprimé par la junte qu'a établie mon 
décret de ce jour, et de conformité avec cet avis : 

« Je viens ordonner que dès ce jour ledit tribunal reste sup- 
primé dans toute la monarchie, et avec lui le conseil de Pin- 
quisition suprême ; que Ton mette immédiatement en liberté 
tous les prisonniers retenus dans ses cachots pour leurs opi- 
nions politiques et religieuses; que toutes les causes relatives à, 
la religion passent à la juridiction des révérends évêquesdans 
leurs diocèses respectifs, et soient résolues et jugées par eux 
suivant les prescriptions du même décret des Cortès extraordi- 
naires. 

<( Tenez-vous pour avertis, et prenez les dispositions néces- 
saires pour l'exécution de ce décret, d 

3® Formation de la junte provisoire, 

Ferdinand VII, roi par la grâce de Dieu et par la constitu- 
tion de la monarchie espagnole, a promulgué le décret suivant : 
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« Ayant déoldé p^r mon décret du t «ourant que je jurerais 
la eonttitution publiée à Gadis par les Certes générales et ex- 
traordinaires en iSlS, j'ai, dès à présent, prenoncé mon ser^ 
ment entre les mains d'une junte provisoire composée de per- 
sonnes qui ont la confianee du peuple | jusqu'à ce qu'il me 
soit possible de le prononcer solennellement^ aux fermes 
mêmes de la constitution^ entre les mains des Certes dont j'ai 
ordonné la conTocation conformément à cette constitution. Les 
personnes eboisies pour faire partie de cette junte sont : le ré- 
vérend père cardinal de Bourbon, arcbevéque de Tolède, préei*- 
dent ; le lieutenant général Francisco Ball.esteros> vice-prési- 
dent ; le révérend évoque de Valiadolid de Mechoaoan^ Manuel 
Abad y Queipo ; Manuel Lardiiabal^ Mateo Valdemoros, don 
Vicente Sancbo, colonel du génie ; comte de Taboada, Francisco 
Crespo de Tejada, Bernardo Tarrius et Ignacio Pezuela. 

« Toutes les mesures que prendra le gouvernement jusqu'à 
Pinstallation constitutionnelle des Cortès devront être soumises 
à l'examen de cette junte et se publieront avec son approba- 
tion, 

(( Ce décret sera promulgué par tout le royaume, tous les 
fonctionnaires devront lui donner une prompte et immédiate 
publication et s'empresser de l'exécuter, n 

NOTE D. 
lUNiners pu roi w lOiuas iSttOf 

« Aprfes que vos efforts héroïques furent parvenus à mettre 
un terme à là captivité dans laquelle me retenait la plus étroite 
perfidie, tout ce que je vis, tout ce que j'entendis dès qu^il 
me fut donné de toucher le sol de la patrie contribua à fne 
persuader que la nation tout entière réclamait son ancienne 
forme de gouvernement. C'est cette persuasion qui m*a poussé 
à donner mon assentiment à tout ce qui paraissait être le vœu 
d'un peuple magnanime qui, vainqueur de l'ennemi étranger, 
reeMBtait toa «taux pl«it lierriblee encore de te diseoaMfo teles- 
tiae^ 
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« n ne i&'était pourtant pas éehappé que le progrfte rapide 
de la civilisation européenne^ la propagation dei lumièreB, 
même dans les classes les moins élevées, la rapidité des oem» 
munications entre les différents pays du globe^ les événements 
auxquels avait assisté la génération actuelle^ avalent suscité dea 
idées et des désirs tnoonnus à nos ancêtres^ avalent jeté le 
germe de besoins nouveaut et iiùpérleux^ H ne m'était pae 
échappé non plus qu'il était indispensable de modifier les in» 
stitutio&â politiques en vue de ces nouveaux éléments afin d'ob- 
tenir rharmonie nécessaire qui doit exister entre les hommes 
et les lois pour la stabilité et le repos des sociétés. 

(( Mais, tandis que je méditais sérieusement, avec toute la 
sollicitude d'un ecBur vraiment paternel, les variations qu'il 
convenait d'introduire à notre régime fondamental, celles qui 
pouvaient le mieux s'adapter à notre caractère national et à 
l'état présent des diverses parties de la monarchie espagnole^ 
et qui avaient ea même temps le plus d'analogie avec l'orgar 
nisation des nations les plus éclairées^ vous m'avez fait connaî- 
tre votre ardent désir de voir rétablir cette constitution qui, 
au milieu du fracas de la guerre^ fût pMmulgaée à Gadiz 
en 1812, à cette même époque où, à Tétonnement du monde 
entier, vous combattiez pour la liberté de la patrie, l'ai entendu 
votre voix^ et^ comme un tendre père, j'ai accédé h ce que mes 
enfants considèrent comme le meilleur moyen d'assurer leur 
bonheur. J'ai juré cette constitution pour laquelle vous soupi- 
res, et j'en serai toujours le plus ferme appui. J'ai déjà pris 
des mesures opportunes pour la convocation den Cortès. Sitôt 
qu'elles seront réunies, d'accord avec vos représentants^ je 
m'empresserai de concourir à la grande œuvre de la prospérité 
nationale. 

^ Espagnols^ votre gloire est la mienne; c'est la âeule à la- 
quelle mon cœur aspire. Mon âme n'éprouve qu'un désir, celui 
de vous voir autour de mon trône unis, paisibles et heureux. 
Ayet donc confiance en votre roi^ qui vous parle avec toute l'ef- 
fusion que lui inspirent les circonstances au milieu desquelles 
vous vous trouvée et le sentiment intime des devoirs que lui 
a imposés la Providence. Dès ce jour, c'est de vous-mêmes ttur^ 
tout que va dépendre votre bonheur. Ne vous laissez pas sé« 
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duire par la fausse apparence d*uD bien idéal qui empêche 
souvent d'atteindre le bonheur réel. Evitez reialtation des 
passions, qui trop souvent transforme en ennemis ceux qui de- 
vraient seulement être frères, ceux qui parlent un même lan- 
gage, pratiquent une même religion^ observent les mêmes 
coutumes. Repoussez les perfides insinuations que vos rivaux 
et vos ennemis vous présenteront sous des formes flatteuses et 
mensongères. Marchons franchement^ et moi tout le premier, 
dans la voie constitutionnelle; soyons pour TËurope un mo- 
dèle de sagesse^ d'ordre et de modération parfaite dans une 
crise qui, chez les autres nations^ a été accompagnée de dis- 
grâces et de malheurs; faisons admirer et respecter le nom 
espagnol, en même temps que nous assurerons pour des siè- 
cles notre félicité et notre gloire. 

« Signé : Ferdinand. » 
Au palais de Madrid, 10 mars 1820. 

NOTE E. 

ADRESSE DE LA JUNTE PROVISOIRE AUX GORTÈS. 

Ce long document a été inséré tout entier dans l'utile et in- 
téressante collection du marquis de Miraflorès intitulée : Docu- 
mentos a los que se hace referencia en los apuntes historico-criticos 
sobre larevolucion de Espana^ 1. 1, p. 105 à 149. 

Après un long exorde dans lequel sont indiquées les causes 
principales qui ont amené la révolution, et l'état du pays au 
moment où elle éclata^ Tadresse passe en revue toiites les me- 
sures prises par la junte durant les quatre mois de son admi- 
nistration et donne ensuite un tableau détaillé de la situation 
des affaires dans chaque ministère au moment de l'ouverture 
des Certes. 

Ferdinand y est représenté comme la victime d'un parti am- 
bitieux, hypocrite, violent, qui s'est emparé de lui immédia- 
tement après son retour en 1814. 

« Monarque digne d'amour et de compassion I Après une 
jeunesse opprimée, après une longue et inique captivité, il 
t'était réservé de devenir la proie d'une faction d'hypocrites 
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ineptes et méchants^ destinés à faire plus de mal à la nation 
pendant six années que l'ennemi ne lui en avait fait pendant 
la guerre, destinés à t'aliéner Tamour de tes sujets, à te pré- 
senter, aux yeux du monde comme un tyran et à t^exposer à 
toutes les horreurs d'une révolution. » 

C'est sans doute la meilleure source à laquelle on doive pui- 
ser pour bien apprécier le mouvement de 1820. Les relations 
de la junte provisoire avec toutes les autres juntes établies dans 
les provinces, relations dans lesquelles se manifestent tous ces 
symptômes de fédéralisme qui menacent à chaque révolution 
Tunité espagnole, y forment l'objet d'un examen tout spécial. 
Le mode de réunion des Certes, l'organisation de la cour du 
monarque sous le régime constitutionnel, la situation de l'ad- 
ministration intérieure , de Parmée , de la marine , les re- 
lations étrangères^ les affaires ecclésiastiques^ les questions 
d'outre-mer^ celles des finances sont successivement passés en 
revue ; c'est un tableau dans lequel la nation espagnole se re- 
trace à elle-même consciencieusement toutes ses misères^ sans 
en être trop effrayée, car elle a alors l'espérance que le régime 
constitutionnel pourra guérir toutes ses blessures. 

NOTE F. 

hiCBXÎ DU 21 OCTOBRR 1820 SUR LES SOGIBTÈl PATRIOTIQUES. 

Les Certes, après avoir observé toutes les formalités pres- 
crites par la constitution, ont décrété ce qui suit : 

« 1* Comme, pour l'exercice de la liberté de discuter les 
affaires publiques^ on ne saurait considérer comme nécessaires 
les réunions d'individus constituées et réglementées par elles- 
mêmes^ sous les noms de sociétés patriotiques, confédérations y 
juntes patriotiques ou sous un autre titre quelconque^ sans Tin- 
tervention de l'autorité publique^ ces réunions cesseront im- 
médiatement conformément aux lois qui défendent ce genre de 
corporations. 

(( 2* Les individus qui à Pavenir voudront se réunir pério- 
diquement dans un lieu public pour traiter des affaires poli- 
tiques et s'éclairer réciproquement pourront le faire en aver- 

T. II. S7 



«18 N^tftl: 

tissant préàUbtenliitit l'&tit6rtté â^t^ëHiuM Itti^M^ 1)^11 s8M 
res{ton8ablë des ^hWÈ il p^Mt^ ëll cbhàéi[}âeilii^ë tbiilël iëd 
mesures t{u'teUe jngbrà dp][(brtùtiëS| ^li'â ëti bibëi^br belle de 
là snspensioii des téhtliôtis. 

« d*" Les individus ainsi rétinis bh t^bùrirôlit jâiUàîs âé cbH^U 
dérer cdînme coi^pdrfttldtift ^ ûi fkitë deâ rëpréâëbtftUbdil sbus 
cette qualité, ni rattribtier le dtoit dé parièlr lu nbbî dû pé\k^ 
pie} ni entretenir des ebrresp(3nd&tictos atë'c d'âtitrëâ l*éiiiiibill 
du même genre: ni 

Ce décret est éouthis par les iCbrtës ft U éâiictibti de Sft Ma- 
jesté: 

MàdHd, Il bStoBrë llïé: 

Notfe a: 

DOCUMENTS RELÂTii^S ilU PLAN DE COIfôPIRÂTION DU PRÊTRfi 

DON MATIAS VINUfiSA; 

Plan pour obtenir notre îêberfé. Ce plan, écrivait Yinuesà^ M 
devait être connu qub de quatre personnes) le rdi$ ridfktit doii 
Carlos, le duc de Tlnfantado et le marquis de Castelar. Le se- 
cret et le silence sont Pâme des grandes entreprises. La nuit 
qui devait être choisie poûi: Pexécution du plan, Sa Majesté 
devait appeler auprès d/eile les ministres^ le capitaine général 
et le conseil d'Etat; puis, tout à coup, une compagnie de gar- 
des du corps> ebmmandée par llnfant ddii GarleS) devait se 
présenter, faire sortir le rloi dé là pièce bOt tbus ceà fôhctibU- 
naires étaient réunis et leê g&rdeir tous prisonniers: ithibédia- 
tement après^ Tinfant devait passer à la caserne déS gardée A\ï 
corps et y arrêter toUs ceux qui seraient iré{iiltés n'être paS 
chauds partisans du roi: 

Le même soir^ le duc de Tlnfantado partirait poùî: t^eganès^ 
pour se mettre à la tête du bataillon db |^irde§ qfai f est in- 
stallé j il emmènerait avec lui un des efaefi» de ce ebr^: À 
minuit, le bataillon devrait se mettre en route pouir entrer 
dans Madrid à deux heures au plUs tard; 

Le régiment du Prince^ dont le colonel devrait être gagné 
à l'avance^ devait obéir aux ordres du duc de rinfttntede) H\ 



sur les trois heures du matin, ses détachements pourraient 
occuper toutes les principales rues de la capitale. 

Alors, à cinq heures et demie^ dèâ masses de soldats et de 
peuple commenceraient à crier : Vive lafeligûmi Vive k rm et ta 
patrie ! Meure la constitution ! Tout dé suite il faudrait s'occuper 
de détacher la pierre symbolique et de placer une garde nom- 
breuse à Tentour, afin d'éviter tout désordre aii inomèîit de la 
renverser à terre et de la traîner dans la boue. La municipalité 
conâlituti'otltiéile et là députalioû ^pirôviiilciàlë sëfdhl 'obligées 
de sortir en ^rbcesàioii î^ont voli* brûlét là cdtistitUÛdii pair \%i 
i&aiil^ du bôÛrrëàù. 

foutes \ei poirtës clè Hidili, excepté M\éi i% FÛ%mStÛ %\ 
d'Àlochà, deVraieht être fferméés ; hiil hé pèuri^âîl sôMf ; ôfi 
laisserait èiltrét t'ôiit lé mondé. 

On tifeûdràit toute jirête une liste d'éé ihàividûs ijUi àef fàtfeiil 
être emprisonnés ; les propriétaires des maisons où hàbttefdil&t 
les §us^écis Jetaient responsables de l'éuh lôcâtailrl§; 

Tout cela terihihé, les tHvi^e§ âeràîéht dlHpës ^ûï lêS^FÔ^^ 
vinces, et s'y iPeiidtaiént iïriihédiatëiiiëût, ^téicédéëS d*Ufi iha- 
nifeste, où le changement de gouvernement serait expliqué. 

Les individus de la milice nationale devraient déposer leurs 
armes à la municipalité. 

Les rassemblements seraient interdits. 

t)es autorités seraient nommées poui* agir Immédiatetnent^ 
et les prisonniers dé considération seiraient sans retard coh- 
dùits au château de Villaviciosa avec une escorte iDàposahté. 

NOTE H. 

st. dé Vauiàbeilè, dans son Éistoire de la Èestauration, dbniiê 
les noms de ces cinq médecins ,* il s'exprime ainsi : a MM. PaH- 
sét, Frànçoré^ Bally, Maret et Audoiiàrd, chargés de mission 
par le gouvernement, vinrent courageusement étudier le iàéàû 
au sein même de son foyer et lorsqu'il y exerçait les plus lér- 
ribiés ravages. Trois d'entre eux^ EU. ^ariset^ ttally et Uàret 
furent atteints ; le dernier succomba. » 

(M. de Yaulabelle^ Histoire des deux restaurations, 3^ édit., 
t.VI,p. 1821. 
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NOTE I. 



REPONSE DE rERDINAND VU A LA LETTRE COLLEGTIYB PAR LAQUELLE 
MARTIKEZ DE LA ROSA ET SES SIX COLLÈGUES OFFRAIENT A NOUVEAU 
AU ROI LEUR DÉMISSION^ LE 5 JUILLET 1822. 

a Considérant que les circonstau ces actuelles^ si critiques, de 
l^tat ont pu avoir pour origine les mesures prises par les mi- 
nistres actuels, mesures dont ils sont responsables^ suivant la 
constitutiqn^ jusqu'à ce que les graves événements du jour se 
soient modifiés, je n'accepte pas la démission que chacun de 
vous me fait de ses divers ministères ; et chacun de vous^ sous 
la plus stricte responsabilité, reste chargé des affaires de la 
secrétairerie. » 

Cette lettre^ adressée à Martinez de la Rosa, est écrite tout 
entière de la main royale et est signée par le roi. 

L'enveloppe seule est d'une écriture distincte. 

NOTE J. 

Le marquis de Miraflorès a publié^ dans ses Documents rela^ 
tifs à la révolution d'Espagne , toutes les principales pièces de 
la correspondance échangée entre la régence d'Urgel et ses 
agents à l'étranger. Il n'y a qu'à parcourir ces pièces pour se 
pénétrer immédiatement des manœuvres vraiment révolution- 
naires qui furent pratiquées par Ferdinand et les souverains 
de la Sainte-Alliance contre le système constitutionnel espa- 
gnol. 

Don Carlos Espana, appelé désormais comte d'Espagne, fut 
l'agent actif de la régence auprès des cours de Saint-Péters- 
bourg et de Vienne. 

(Voir Miraflorès, Documentos concemientes a la revolticion de 
Espana, t. II, p. 32 à 97.) 
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NOTEK. 



PROCLAMATIONS DE LA REGENCE b'uRGEL ET DU BARON d'ÉROLES 

PUBLIEES LE 15 AOUT 1822. 

Nous donnerons seulement quelques extraits de ces deux 
proclamations, trop longues pour être insérées en entier. 

La proclamation de la régence se compose d'un exposé de 
motifs et d'un décret en douze articles. Après avoir énoncé Tidée 
que, depuis le 9 août 1820, le roi Ferdinand VII ne peut être 
considéré comme agissant librement, que les décrets qu'il ex- 
pédie sont Tceuvre exclusive de ceux qui le maintiennent en 
captivité, les trois régents accusent la révolution d'avoir causé 
la perte des Amériques et accru les contributions. Tous les 
maux de l'Etat viennent de l'abandon du pouvoir absolu. 

« Ils sont la conséquence de la chute de ce gouverne- 
ment monarchique qui assura la paix de vos pères, et au- 
quel sont revenus les peuples, comme au meilleur qu'on puisse 
imaginer, lorsqu'ils ont été fatigués de lutter contre des illu* 
sions ; celles qu^n emploie aujourd'hui pour vous séduire. 
Espagnols, sont les mêmes qu'on met toujours en usage pour 
produire de semblables mouvements ; ils n'ont jamais produit 
que la destruction de l'Etat... Vos anciennes lois sont le fruit 
de la sagesse et de Texpérience ; vous avez raison de deman- 
der qu'elles soient observées. Les réformes que dicte le temps 
devront être très-mesurées ; c'est à cette condition qu'elles vous 
seront accordées. » 

Le décret a pour but de faire connaître d'abord la constitu- 
tion de la nouvelle régence, de déclarer nuls et de nulle va- 
leur tous les ordres communiqués au nom du roi depuis le 
9 mars 1820, de mettre en accusation tous ceux qui contri- 
buent à maintenir le roi en état de captivité, de méconnaître 
les droits des Cortès à s'arroger la représentation, d'offrir de 
grands avantages à tous ceux qui abandonneront Tarmée na- 
tionale pour se ranger sous Tétcndard du roi absolu, de pro- 
mettre le respect des fueros provinciaux, de garder enfin aux 
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Catalans, pour leur initiative à prendre les armes^ une pro« 
tection toute spéciale. 

Mention doit être faite des avantages expressément prorois k 
Tarmée : 

« Tous les soldats crui se présenteront sous nos drapeaux 
auront droit à Texempuon de deux ans de service et à une in- 
demnité de 1 real en sus ; on donnera 2 duros à ceux qui se 
présenteront en armes, pt 1 ooce d-or à tous les soldats de ca- 
valerie qui amèneront leur cheval. Ex^ outre de ces gratifica- 
tions, les sergents et ^poraux acquerront un droit à Tavance- 
meni immédiat. Quant aux officiers^ ils seront promus à 
remploi immédiatement supérieur, et de plus grandes faveurs 
leur serpnt accordéesi s'ils se rangent sous notre étendard à 
la tète de quelques troupes. » 

La proclamation du baron d'Eroles, appuyée sur les mêmes 
idées que celle de la régence^ contenait cependant cette phrase, 
qui attira alors vivei^eqt ) -attention : 

« Mous f ussi, nou^ voulons une constitution : nous voulons 
uae loi ftabU, à l'aide 4^ Uquelle TEtat puisse être gouverné ; 
maif nous vpulons en même temps qu-elle ne serve pas de 
pi;étexte k la licence ni de point d'appui k la méchanceté ; 
x)0U# ¥9u1qq8 qu'elle fie çoit pas interprétée avec malice, mais 
ie9pf|ct4# et obéie ; qpus voulons qu'elle ne soit pas aimée sans 
ff ison ^i louén çans discernement. Pour la former^ nous ne 
1I0UI lancerons pas dans des théories, exclusivement signalées 
aujourd'hui par le sang 4 la désillusion de tous les peuples 
qifi les ont essayées ; nous aurons recours aux f ueros de nos 
sùacètres^ et )e peuple espagnol^ réuni comme eux^ se donnera 
des lois justes^ accommodées à notre temps et k nos coutumes, 
à l^omfaie d'un arbre de Guemica. » 



NOTE L. 

Wifm^9 Pfl (SOppflK^llin^ ESPiGVOl. inX TROIS 19QTS8 PUS CA^nYSXS 
DK RUSSIE, ACTRICIIS «T PRUSSE^ EN DATE DU 9 JANVIER 1823. 

^ gQuy^rnewQUt 4@ Sa Majesté catholique vient de recevoir 
ppwwuni(^tip» ^'u»Q note du. ; ... . 4 soii pbai^é d'af- 
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failles en cette cour, note que je vous envoie pour que vous 
en preniez connaissance. Ge document, plein de faits défigu- 
rés^ de suppositions dénigrantes, de récriminations aussi in- 
justes que calomnieuses, et d'affirmations vagues, ne saurait 
provoquer une réponse formelle et catégorique sur chacun des 
ppiutç qu'il contient. Le gpuvernemen); espagnol abandopne 
pQUi: un moment plus opportun le soin d^ faire connaitce aux 
nations étrangères d'une manière publique et solennelle ses 
sfmtiments, ses principes, ses résolutions et la justice de la 
cause de la généreuse^ nation qu'il représente; il s^ bornera 
8^ul§mqQt l dire : 

i^ Que la nation espagnole est régie par une constitution 
qui a été solennellement reconnue par Tempereur de toutes 
les Russiesen 1812; 

2"* Que les Espagnols dévoués à leur patriq. qui^ au com- 
mencement de 1820, ont proclamé cette constitution, ren- 
versée par la force €in 18|4, ij'ont pas été ^gg parjurp; ils 
ont eu la gloire pure et sans 'tâche d*etre les qi*ganqs d'un vœu 
général ; 

3^ Que le roi constitutionnel des Espagnes exerce librement 
les droits que lui assuré le Code fondamental, et que toute af- 
firmation par laquelle on prétendrait mettre le fait en doute 
n'est qu'une invention des ennemis de TEspagne, qui la ca- 
lomnient pour la dénigrer ; 

4<* Que la nation espagnole ne s'est jamais mêlée des insti- 
tutiops et du régime intérieur d'aucune autre nation ; 

5^ Que le remède aux maux qui peuvent l'affiiger ne sau- 
rait intéresser personne plus qu'elle-même ; 

%^ Que ces maux ne sont pas un résultat de la constitution^ 
mais sont plutôt causés par c^ux qui cherchent à la renverser ; 

1? Que la nation espagnole nereconnaîtra jamais ^ aucune 
puissance le 4^^i^ d'interyenir dans ses propres affaires ; 

8*^ Que le gouvernement de Sa Majesté ne s'éloignera point 
de la ligne de conduite que lui traceht son devoir, l'honneur 
national et son adhésion' au Gode foqdamental juré en 1812. 
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NOTE M. 



Dans le deuxième volume de ses Documents concernant la ré» 
volution espagnole, le marquis de Miraflorès a publié : 

l» Le manifeste de l'assemblée générale de la confédération 
des communeros espagnols à tous les confédérés du royaume, 
daté du mois de mars 1823 ; 

2® Le procès-verbal des séances préparatoires de cette as- 
semblée générale des 22 et 23 février 1828 ; 

3<> Une circulaire dirigée par l'assemblée constituante des 
communeros espagnols constitutionnels^ datée du 28 février 
1823; 

4® Le manifeste de cette même assemblée constituante, éga- 
lement daté du 28 février 1823. 

Il suffît de lire ces documents pour juger des rivalités qui 
s'étaient glissées dans l'intérieur de la société des commune- 
ros, du peu d'importance qu'on donnait dans son sein aux 
questions de principes et de l'influence excessive qu'on y ac- 
cordait aux luttes personnelles. L'impuissance de la révolution 
est en germe dans l'incapacité notoire de ces sociétés patrioti- 
ques à suivre un but politique bien déterminé. 

NOTE N. 

DÉCRET DES GORTÈS, DONNÉ A SÉVILLE LE 1 1 JUIN 1 823, 
POUR LA NOMINATION d'uNE RÉGENCE. 

Les Certes, usant de la faculté qui leur est accordée par la 
constitution, ont décrété ce qui suit : 

« En présence du refus de Sa Majesté de mettre à couvert sa 
propre personne et tous les membres de sa royale famille de 
l'invasion étrangère qui menace cette cité, elles déclarent pro- 
visoirement intervenu le cas d'empêchement moral signalé 
dans l'article 187 de la constitution ; et, en raison des circon- 
stances actuelles, elles ont décidé la nomination d'une régence 
provisoire, qui sera composée du député aux Cortès don Caye- 
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tano Valdès, président ; de Gabriel Giscar^ conseiller d'Etat ; 
et de Gftspar Vigodet, également conseiller d'Etat : cette Ré- 
gence^ pendant la *durée de la translation des Gortès et du 
gouvernement à Gadiz, résumera en elle toutes les facultés qui 
correspondent au pouvoir exécutif. » 

Séville, 11 juin 1823. 



LIVRE III. 



NOTE A. 

Voir dans Torrente, Sistoria de la revolucion hispano^ameri- 
cana^ t. III^ p. H 4, le jugement que portent sur l'armistice 
de Trujillo les défenseurs de la cause espagnole. 

NOTE B. 

PLAN D^TGUÂLA. 

En outre des trois principes : conservation de la religion 
catholique , apostolique et romaine , indépendance et intime 
union des Américains et Européens, qui constituent ce qu'on 
appela dès lors la triple garantiey le plan d'Yguala comprenait 
un certain nombre d'articles d^application immédiate. 

Il établissait en môme temps une nouvelle junte gouverne- 
mentale ; mais les noms proposés n'ayant pas été agréés par les 
indépendants, cette junte ne^parvint pas à se réunir. 

NOTE C. 

Voir dans Torrente^ Hisioria de la revolucion hispano-ameri^ 
cana^ t. III, p. 29 i, Taccueil qui fut fait en Espagne au traité 
de Gordoba. On voit se renouveler la môme impression déj& 
produite par l'armistice de Trujillo. 

Tout Espagnol qui reconnaît l'impuissance de son pays à 
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l^oumaUco 14b cûloi^ias cévoltées est ftu foad coi^i^éci coauo# 
un traitre. 

NOTE b. 

Torrente ( ffistoria de h, rei^ahuion hùpam-(xinetkanay t. ip, 
p. 408), en rendant compte de cette conyg^tiqi), 1§ JVIjSH M ^^ 
môme manière que l'armistice de Trujillo et le traité de Cor- 
doba; il n'a que des paroles sévères pour les négociateurs et 
les accuse de s'être laiss^ ^\i\ ^ f^j| jpfluenGer par la promesse 
verbale d'un subside de 20 millions de dures, qu'il suppose 
que les colonies n'auraient jamais pu payer. 

NOTE E. 

en 1823, publj^ à ^j(J|:|4 fift \m P?ï ^fift F^PP^cft ArSP^H^? 
(p. 402, 407, 411, 412 et 415), le rapport de la commission 
nommée pour examiner la question des colonies et les débats 
auxquels il donne lieu. 
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ORDONNANCE d'aNDWAR DU 8 AOUT 1823. 

Art. 1 . Les autorités espagnoles ne peuvent effectuer au- 
cune arrestation sans y être autorisées par le commandant de 
nos troupes dans le district; p4 jS^Iq^ résident. 

Art. 2. Les commandants en chef de notre armée mettront 
en liberté (putes les persan Qes quiauçoot i\^ Qj^ppri^pnées 
arfcitraifep^pt pt pour opinions poUUqppp, et spéci^Jqipent 
IjBs n^iUpiens qui yetpurnaiept k leurs foyers . SQUt exceptés 4e 
cette mesure ceux qui, de jretquc daus ]êMt dppaicUe, auwQUt 

4qï}P^ PPUtrP ^mA^ justes motifs de pUiijte. 
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Aux. 3. Les cqmmandaQts en çbef de »otM Mxti\ée sont an** 
torisés à arrêter quiconque contceyiendra aux prescriptions du 
présent (lépret. 

ÀK%. 4. Tous les journaux et journalistes sont placés sous 
^inspection des commandants de nos troupes. 

Art. K. Le présent décret sera imprima et publié dans toute 
Tfispagne. 

Signé : LotJis-AifTOiTfv^ duc dUn^oulème. 

Le major général : comte Guiluhinot. 



JJDTE B. 

DECRET DU PUERTO SA^ITA- MARIA, DATE DU 1*' OCTOBRE i823. 

Art. 1 . — Sont nuls et de nulle valeur tous ]e.s actes quel- 
conques du gouvernement constitutionnel qui a. dominé mes 
peuples depuis le 7 mars 1 820 jusqu'à ce jour 1 " octobre i 823 ; 
car je déclare que dans toute cette période j'ai manqué de li- 
bçrt^, j'ai été pblig^ de s^nctiijnjier des lois et de promulguer 
des ordres, décrets et règlements qui avaient été inédites 
contre ma volonté, et qui avajent été proposés par Iq gouver- 
nement lui-même. 

ApTj 2. J'approuve tout ce gui a été décrété et orcjonné par 
la junte provisoire dg gouvefugment et par J.^ régence dif 
royaume, créées l'une à Oyarz^oi le 9 avril, et l'autre à Ma- 
drid le 26 mai de la présèate année : bien entendu que cette 
approbation est çeulenjent provisoire, jusqu*à ce aue, suffi- 
samment éclairé sijr les nécessités de mes pçuplfîs, je puisse 
donner les lois et dicter les mesures les plus opportunes pour 
assurer lepr véritable prospérité et leur nonbeur, objet poi^- 
stant de tous nies désirs. 

Sîgn4 : le Roi. 

Î^QTB G. 

La banqpe de Saînt^^erflinand fut autorisée par ses statuts 
à &ire avec le trésor royal, avec la Banque d'émission des 
traites et la paisse royale dîamortis^ement toutes les n^ocia- 
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lions sur lesquelles tomberaient d'accord les agents de l'Etat et 
les administrateurs de la banque. 

Dans Torigine, le privilège d'émettre des billets payables à 
vue et au porteur était concédé à la banque sans la moindre 
restriction ; on n'avait fixé de limites que pour le maximum 
et le minimum de chaque billet. Plus tard^ cette faculté fut 
restreinte : aucune émission ne devait avoir lieu sans avoir été 
spécialement autorisée par un décret royal. 

Il était bien dit que la banque devait faire l'escompte des 
traites et effets de commerce; mais aucun obstacle n'étant mis 
à remploi des fonds en négociations avec l'Etat^ il devait en 
résulter qu'au bout de peu de temps tout le capital serait re- 
tiré des mains du commerce^ qui l'aurait rendu reproductif, 
pour être dépensé par l'Etat d'une manière improductive. 

C'est encore aujourd'hui la situation de la banque d'Espagne. 
(Santillan^ Memoria historica sobre los bancos, t. I, p. H4 
et 147.) 

NOTE D. 

Le gouvernement espagnol fut plus d'une fois obligé de 
soutenir son crédit contre des opérations à la baisse tentées 
contre lui sur uoe assez vaste échelle. Voici ce que nous trou- 
vons à ce sujet dans un mémoire écrit sur les emprunts 
Guebhard et Aguado par le représentant à Paris du ministre 
des finances d'Espagne, don Xavier de Burgos : 

(( En une occasion, une faible somme employée d'une ma- 
nière opportune pour le compte de la Caisse d'amortissement 
d'Espagne^ et par Tentremise de son banquier, au rachat de 
quelques obligations, eut une heureuse influence sur les prix 
et assura de grands bénéfices. Mais la Caisse ne pouvait agir 
ainsi toutes les fois que des opérations à la baisse étaient es- 
sayées; car elle manquait pour cela de ressources ; ce fut donc 
un grand bonheur que quelques particuliers se soient chargés 
de faire face à ces combinaisons^ et de favoriser par certaines 
mesures habiles et patriotiques la hausse de nos valeurs ; ils 
ont ainsi empêché la dépréciation progressive qui^ en l'ab- 
sence d'un fonds permanent d'amortissement, devait forcé- 
ment peser sur elles. Ces particuliers ont rendu, par ces opé- 



NOTES. 429 

rations^ un immense service à TEspagne et aux détenteurs de 
son papier; s'ils y ont acquis quelques bénéfices, c^est une 
honnête et loyale récompense de leurs généreux e£Ports en fa- 
veur du crédit espagnol* » 

( Observations sur V emprunt Guebhard par Xavier de Burgos, 
en tête de ses Annales du règne d'Isabelle 11^ 1. 1, p. 121 •) 



NOTE E. 

LOI SALIQUG DE 1713. 

On trouve cette pragmatique dans la Novisima Recopilaciony 
liv. m, tit. I, loi 5. 

NOTE F. 

PRAGMATIQUE SANCTION DE 1789. 

Le marquis de Miraflorès, dans ses Mémoires pour servir à 
l'histoire contemporaine des sept premières années du règne 
d'Isabelle 11^ t. I^ p. 435 à 469, a publié tous les documents 
relatifs à cette pragmatique sanction. 

NOTE G. 

DÉCRET d'amnistie. 

Il n'est rien de plus agréable à un prince magnanime et 
religieux, ami de ses peuples^ sincèrement reconnaissant aux 
vœux fervents avec lesquels ils n'ont cessé d'implorer la misé- 
ricorde divine pour l'amélioration de sa santé, que l'oubli des 
faiblesses de ceux qui^ par esprit d'imitation plutôt que par 
méchanceté et perversité, ont abandonné les chemins de la 
loyauté, de la soumission et du respect auxquels ils étaient 
obligés et dans lesquels ils s'étaient toujours distingués. 

Quand donc le monarque consent à oublier; quand, se 
laissant aller à tous ses sentiments de bonté innée, il couvre 
du glorieux manteau de sa bienveillance tous ses enfants; 
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quand il vêtit tous lès Mit paHiéipeb h ses ^reurs et à ses li- 
béralités ; quadd il bheitUe à le^ têtkà^h att seiii dé Ibuts fit= 
milles ; tjtiàisd il lés délitire dU jdUg teririble àtiqtlel leâ sou- 
mettaient les rudes privations imposées p^t la tëirre d'eiil ; 
quand en dutre il iie se souvient plus ^ue d'tine bbése^ de leur 
qualité d'fispagnbld-, ebminénl ne s'àbâilddiinetaient-ils pas ft 
une gratitude profonde, cordiale^ sincère^ pour tant de gran- 
deur et d'amabilité? comment n'accueilleraient-ils pas avec 
bonheur la glorieuse tendresse avé6 laquelle je me plais à pu- 
blier ces généreuses bontés^ et par suite l'immense joie qu'elles 
me causent. 

C'est sous l'empire de ces impressions^ de ces espérantes 
si flatteuses, qu'usant des facultés que m^a transmises mon ehet 
et bien-aimé époux, d^accord avec sa volonté expresse, j'accorde 
l'amnistie la plus complète j la plus générale de toutes celles 
que les rois ont dispensées jusqu'ici à tous ceux qui ont été 
poursuivis comniè criltiîrifelS d'Etat; tJtiëUë §ue soitVaccu- 
sation qui ait pesé sur eux. De cette bienveillante disposition 
rëst^ël ^eUliè&ènt ^xb^i^téâ, é moH ifé-^cM W^; cbhx 
q\ii bnt eu Ib Mlhehr de vbteir ta deètiVûllbti dti M » Bë- 
villé %l bèui ijùl but cbMinailtlé Uhé force àrifaée Bonlïfe Sà 

souveraineté. 

Signé : Christine. 
Saint-Ildefonse, 15 octobre 1832. 

!ît)tE ri. 

'« SdrpHs danâ les moihents mêmes d'agonie que j'eus k 
passer duirant la g^ve inalàdie dont m% prodigieusenient 
salivé la divine Previdenéev j'Ai iâigné untltStiret dérogeant là 
proigmàtique santtîbn \du S9 mÀrs 1830^ déetétée |)ar men an- 
guste pèbe à li9i demande des Corl^ dé 1789; et tétàblissànt là 
succession régulière à la couronne d'Espagne*. 

xt Le trouble, l'angoisse db ces moments criti(|ues bù la vie 
m'abafadunnait indiqineBt suffiisammefit par eux-n^àieé que 
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cet àbig ni ét'^ tnùiléiâ^fit dtêUbe^ë; ëH ëikifai&éfat U M- 
tùrô ûiêiodè fet m efifefej bh àrtire à là iriênië cbdtlbtlôil; 

\n edmihërdivjë tiè poiitais délrulirë les ioië fôtidttiilëtitalëâ 
du toyatitnë dbht .j'àVais ^dblië lé («Ikfolisâëiiiehti ëbtnihé 
pêre^ jb ne potlt^is librëttiëtlt dëfibnillét itiéi» dëlÉëeUdâBiS de 
droits aussi augustes et ailà^i tégitiiJlêà: Dë$ hbtiitiiëâ dëlbjfïiii 
ou égarés ont entouré mou lit de douleur, et^ abusant de 
l'affection que j'ai toujours eue pour -le peuple espagnol, de 
celle qui anihié également ma ehèré épdusé, iiâ ont ikd^nlëhté 
son affliction ht la tristesse de c6 fatal tnoment en aââurànl 
que le royahiiie tout entier était oppbsé à robsèrtation die la 
pragm&tiqub, en èxagéirant les tbrl^nts de sang qui allaient 
être ré{>andu$ et lit révolution utiirersèlle dont Ib pà)^ allait 
être le théâtre s'il n'y était pas dérogé. 

(( Un présage aussi horrible , dans les circonstances où 
la -vérité était le premier des de'vbirs pour les personnes les 
plus obligées à la proclamer, alors qu'on n'avait ni le temps 
ni Ife Hioyèh ée la côiitrôléf ^a!c t'ëiahi'éa àëS âife, a èoHstgi^hé 
mon esprit, abattu et absofté tout ce qui me restait d'intelli- 
gence ; je n'ai plus pensé qu'à la paix. et au salut de mes peu- 
ples, et, febtilmë je le éls clànâ riidfi 'd^èrfet lui-fflèrhe, j'ai fait 
à la tranquillité de la nation espagnole lé plus grand sacrifice 
qui dépendit dé moi. La perfidie consomma alors l'affreuse 
Iradib (Jtiê là lëdiilori Ivàil èonimêlicéé, ël b'é mèrhe joUf on 
è'bfebpà imiiiédi&lèmèEi de àontiêt Moûidlpliôh à liibil ié2 
ctfel ëii ïbftl^a6t tfàttr^dfeenibtit Ib éileiige 'cjùb àe ViVb vblï %\ 
dans mon décret j'avais ordonné de garder jusques a^flS Hibll 
décèi; lûfbfiiié àfljbUFà'Hbi dé iâ ïàUbsèté mi lâîîûbile on 
àVail ià\mm ià Id^titë db m^s ëspà^ôiâ biéh-dlbléè, tdU*- 
jbùirâ &d«lb^ % là âbsicbddàtice de ibbts Fois; k%à ^m\Mé èîi- 
éditb iWW iié dégbiid ^s db Mî, Ûb inbh désif , de défbgêf I 
la coutume établie depuis un tethj^S iifahiétiiofiâl pà\XT la SUÊs 
èbsslod â là feoùrtiihiéj Sàbttibnnéb J>ar là Ibl*, jdsllflëb t)àr les 
illustres hétbîûes ijUi tti'oni titëfcëdé ôùt le trbne, ëk âbllicité* 
^t Ib Volé dhablbie de la nation • libre màinténàbi; dé TiSi 
fld'ehcè iBt dé la pression de tés flinéStbs cifc'ôiistàiiceâ, je de* 
clàïb i^bleiinëilèiâlbiit de nia pleine Volonté, dé ihob ]^r'd]^ï« 
fcoUVeliiehV, ij[\iè le «*ytî ^épàr mbî dàài ta '^mà cHti0 
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de ma maladie m*a été arraché par surprise; qu'il fut un effet des 
fausses terreurs au moyen desquelles une pression violente a 
été exercée sur mon esprit ; qu'il est nul et non avenu par le 
fait même d'être contraire aux lois fondamentales de la mo- 
narchie et aux obligations que, comme roi et comme père^ j'ai 
à remplir envers mon auguste descendance. » 

Fait au palais de Madrid, le 31 décembre 1832. 

Ce décret^ écrit tout entier de la main du roi, signé par lui, 
fut reçu par le secrétaire d'Eta}, de grâce et de justice en pré- 
sence de plusieurs grands fonctionnaires, des ministres, d'une 
députation du conseil d'Etat, de Sa Grandeur, de plusieurs 
représentants des provinces et des consuls du tribunal de com- 
merce de Madrid. 

NOTE I. 

CORRESPONDANCE ]iGHANG& ENTRE FERDINAND VII BT SON FR^E 

DON CARLOS. 

1* Lettre de Ferdinand à son frère don Carlos. 

a Mon très-cher frère de ma vie, mon Carlos de mon cœur, 

« J'ai reçu ton estimable lettre du 29 du mois passé, et je 
me réjouis beaucoup de voir que vous êtes tous en bonne 
santéy toi, ta femme et tes enfants; ici, grâce à Dieu^ rien de 
nouveau. 

« J'ai toujours été persuadé de la grande affection que tu 
me portais. Je crois que toi aussi tu dois être convaincu de 
mon affection pour toi ; mais je suis père et monarque, et je 
dois veiller à la défense de mes droits^ de ceux de mes filles, et 
aussi de ceux de ma couronne. 

« Je ne veux pas non plus violenter ta conscience, et je ne 
prétends pas arriver à te dissuader de tes prétendus droits, 
puisqu'alors même qu'ils sont fondés sur une détermination 
humaine, tu crois qu'il n'a été donné qu'à Dieu d'y déroger. 
Mais la tendresse fraternelle que j'ai toujours ressentie pour 
toi me détermine à éviter les désagréments auxquels tu serais 
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exposé en un pays où Ton ne reconnaît pas tes prétendus 
droits^ et je suis obligé par mes devoirs de roi d'en tenir 
éloigné un infant qui, par ses prétentions^ offrirait aux mé- 
contents un prétexte d'agitation. 

« Du moment donc où tu ne dois plus revenir en Espagne^ 
pour des motifs de la plus haute importance^ en raison des 
lois du royaume qui l'ont ainsi disposé d'une manière expresse^ 
et pour ta propre tranquillité^ que je désire autant que le bien 
de mes peuples^ je t'accorde la permission d'entreprendre de 
suite un voyage dans les Etats pontificaux; tu me feras con- 
naître le point sur lequel tu te dirigeras et celui où tu comptes 
fixer ta résidence. Il arrivera bientôt dans le port de Lisbonne 
un de mes navires de guerre exclusivement disposé pour te 
recevoir. 

n L'Espagne est indépendante de toute action, de toute in- 
fluence du dehors en ce qui concerne son régime intérieur; 
aussi agirais-je contre la libre et complète souveraineté de mon 
trône si, à ta honte, je violais le principe de non-intervention 
généralement adopté par les cabinets de l'Europe en leur fai- 
sant la communication que tu réclames dans ta lettre. 

« Adieu, mon cher Carlos; crois bien que je t'ai toujours 
aimé, que je t'aime et t'aimerai toujours. 

(( Ton très-affectionné et invariable frère, 

(( Ferdinand. » 

2® Lettre de don Carlos à son frère Ferdinand. 

« Mon très-cher frère de mon cœur, mon Ferdinand de ma vie, 

« Hier à trois heures du soir j'ai reçu ta lettre du 6, qui m'a 
été remise par Gordoba, et je me suis vivement réjoui de voir 
que, grâce à Dieu, il ne t'était rien arrivé de nouveau. Je te 
remercie beaucoup de toutes les expressions affectueuses que tu 
me prodigues, et crois bien que je sais apprécier tout ce qui 
sort de ton cœur. 

« Me voici en môme temps informé de la sentence par la- 
quelle je suis condamné à ne pas revenir en Espagne^ et par 

T. Il 28 



434 iretwt 

laquelle tu me dénués ton autorisatidn iroyalë d'i&Uer faiii) tiH 
voyage dans les Etats pontificaux^ en t^avertissant à la fois ëi 
de l'endroit vers lequel je compte me dirîger et de delui où je 
fixerai ma résidence. 

a Je réponds sur le premier point t[ue ja me soumets tran- 
quillement à. la volonté divine qui le veul ainsi. Bur le second j 
je ne puis m'empècber de te faire observer que c'est déjà uii 
assez grand sacriûce de ne pouvoir revenir dans sa patrie^ sans 
raccroitre encore en ne permettant pas â, un homme de vivre 
librement là où cela lui est le plus agréable, où cela convient 
le mieux à sa tranquillité, à sa santé^ à ses intérêts. Ici ndus 
avons été reçus avec les plus grands égard â ; notre santé y est 
bonne, et nous pourrons y yiyre parfaitement en paix et dans 
un calme complet. Tu peux être bien persuadé que, de même 
que dans des circonstances critiques j'ai su remplir mes de- 
voirs au dedans du royaume, de môme je saurai les remplit 
au dehors, dans quelque endroit que je m'établisse. C'est par 
une grâce spéciale de Dieu que j'ai toujours agi ainsi, elle ne 
peut donc jamais me faire défaut. 

c( Malgré toutes ces réflexions, néanmoins, je suis prêt ^ faire 
ta volonté et à jouir de la faveur que tu m'accordes de m'envoyer 
un navire de guerre en état de me conduire ; mais auparavant 
il me faut tout mettre en ordre, il me faut prendre des dispo- 
sitions pour tous mes intérêts particulieirs de Madrid^ et me 
voici encore obligé de recourir à ta bonté pour que sur mes 
arriérés tu me fasses remettre quelques quantités. Je ne t'ai 
jamais rien demandé, je ne te demanderais rien pour un voyage 
que j'effectuerais par ma seule volonté ; mais celui-ci est d'une 
nature toute différente, et je ne pourrais faire un pas si tu ne 
me concédais ce que je te demande. 

a Reste le dernier point, celui de hôtfe enlbàrqtiëihéilt à 
Lisbonne. Comment veux-tu que nous nous rendions dàiiâ uiië 
cité infectée par un pareil fléau, et dont Tépldétnie hous a fait 
sortir? Dieu, dans sa miséricorde infidie, hoùs à épatgtiés 
quand nous y étions et noiis a perinis de la quitter sains et 
saufs; ce serait le tenter que d'y retourner. Tu tô convaincrai, 
j'en suis certain : car ne serait- cô pas pouir tôl une pi^ofoiide 
douleur gi« pour nous rendre à ce pditlt dédigné pÈt toi; U 
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fléau Venait à nous attaquer, et si le ïiavire étant atteint par la 
pesté nous succombions tous? 

« Adieu, mon cher Ferdinand; crois bien que je t'aime de 
tout cœur, que je t^ai toujours aimé et que je t'aimerai tou- 
jours; 

« Ton frère très-^aimaUt^ 
« Carlos. » 

Ces deux premières lettres furent suivies de quatorze autres, 
toutes écrites dans le même ton de part et d'autre. Ferdinand 
fait tous les efforts, tous les sacrifices, toutes les concessions 
imaginables pour que son frère effectue son voyage aux États 
pontificaux. Don Carlos, sans essayer d'abord une résistance 
ouverte, invente successivement divers^ prétextes pour différer 
son voyage. Le roi se décide à la fin à ne plus écrire, et le fait 
sommer par son ambassadeur à Lisbonne d'avoir à dire oui ou 
non s'il veut s'embarquer. * 

Voici quelle fut la réponse de don Carlos : 

« Mon très-cher frère de mon cœur, mon Ferdinand de ma vie, 

« J'ai le chagrin de me voir privé de tes lettres, comme tu 
me l'annonçais déjà dans ta dernière du 30 du mois passée 
mais puisque je ne dois traiter mes affaires que directement 
avec toi, comme je te l'ai dit dans ma lettre du 29 avril j je» 
prends la plume pour répondre à la question que m'a faite hier 
Campuïano sur ton ordre, en me îhontrant l'office adressé par 
Zea à Cordoba pour que je dise oui ou non si je voulais m'em-» 
barquer. 

(( Je réponds donc que mon départ dans ces circonstances 
ne serait pas honorable pour les raisons que je t'ai indiquées 
dans ma précédente lettre; j'insiste donc sur la demande que 
je t'ai adressée d'ordonner une enquête sur toutes mes démar- 
ches : si je suis coupable, je dois être puni ; mais si je n'ai fait 
aucune machination ni contre le trône, ni contre ta personne^ 
ni contre les lois de notre Espagne, comme j'ai la conscience 
bien tranquille^ j^exige qu'il en soit fait une déclaration pu<i 
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blique pour qu'en aucua temps on ne puisse m'accuser d'aToir 
fui de ce royaume comme un criminel qui échappe par la fuite 
aux rigueurs de la justice. 

a Je me réjouirai de savoir que tous vous jouissez de la 
meilleure santé, toi, ta femme et tes filles ; pour nous^ notre 
santé est bonne^ grâce à Dieu ; nous te donnons nos félicita- 
tions pour Tanniversaire de Christine, et nous les lui envoyons 
aussi à elle-même; fais-moi le plaisir de le lui dire^ et je t'as- 
sure que plus tu t'éloignes de moi, plus tu te crois obligé 
d'accroître la distance entre nous, plus je t'aime. Je suis tou- 
jours le même frère qui t'ai toujours accompagné en tout lieu 
pendant l'enfance^ à Yalençay^ à Gadiz, partout enfin. Je t'aime 

toujours de tout cœur. 

« Carlos. » 

Goimbre, 21 juillet 1833. 

Cette correspondance se termina par l'ordre royal suivant^ 
adressé directement par le roi à don Carlos : 

« Infant don Carlos, mon très-aimé frère^ 

(( Le 6 mai je vous ai donné ma licence royale pour vous 
rendre dans les Etats pontificaux; des raisons de la plus haute 
politique rendaient ce voyage nécessaire. Vous vous dîtes alors 
résolu à exécuter ma volonté, et vous me l'avez répété depuis; 
mais^ malgré toutes vos protestations de soumission^ vous avez 
soulevé successivement diverses difficultés^ et vous en allé- 
guiez chaque fois de nouvelles à mesure que je donnais des 
ordres pour les surmonter. Vous évitiez ainsi, sous un prétexte 
ou sous un autre, d^exécuter mes ordres. J'ai cessé de vous 
écrire, comme je vous l'annonçai, pour mettre un terme à des 
discussions inconvenantes pour mon autorité souveraine, et 
que vous ne prolongiez que comme un moyen de Péiuder. 
Depuis lors, je vous ai fait connaître mes intentions sur les 
derniers obstacles par l'entremise de mon envoyé en Portugal. 
Mes ordres royaux réitérés, spécialement ceux du 1 5 juillet, 
des 11 et 18 du présent mois, ont aplani tous les obstacles qui 
s'opposaient à votre embarquement. Un navire quel qu'il fût, 
à quelque nation qu'il appartint, un port dans un pays libre 
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ou occupé par les troupes du duc de Bragance^ même celui de 
Vigo en Espagne, tout fut laissé à votre libre élection. Soins, 
préparatifs^ argent, j'avais tout pris sous ma responsabilité. 
Ces franchises, ces manifestations réitérées de ma volonté n'ont 
produit que cette réponse : que vous étiez disposé à vous em- 
barquer à Lisbonne (où vous pouvez le faire dès à présent) 
aussitôt que cette ville aurait été reconquise par les troupes du 
roi don Miguel. Je ne puis tolérer que Ton fasse ainsi dépen- 
dre l'exécution de mes volontés d'événements futurs étrangers 
aux causes qui les ont fait dicter ; je ne puis permettre que 
mes ordres soient soumis à des conditions arbitraires par qui- 
conque doit y obéir. Je vous ordonne donc que vous choisissiez 
immédiatement un des moyens d'embarquement qui vous ont 
été proposés par mon ordre. Pour éviter de nouveaux délais, 
vous communiquerez votre résolution à mon envoyé don Luis 
Fernandez de Cordoba, et en son absence à don Antonio Ga- 
ballero ; ils ont tous deux les instructions nécessaires pour en 
assurer l'exécution. Je considérerai toute excuse, toute diffi- 
culté à l'aide desquelles vous chercherez à retarder votre choix 
ou votre voyage comme parti pris de résister à ma volonté, et 
je vous montrerai, comme je le jugerai à propos, qu'un infaut 
d'Espagne n'est pas libre de désobéir à son roi. 

(( Je prie Dieu de vous conserver en sa sainte garde. 

« Moi, LE Roi. » 
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PoUiique suivie à l'égard d$ P Amérique par les Cortès de 1820 et de 
1822. — Refus d'établir la liberté du commerce.— Prétention de 
poursuivre les hostilités; impuissance absolue. — Ambassade 
de Revenga et Echevarria en vertu de la convention de Tru- 
jillo. — Comité nommé le 3 mai 1821 sur la proposition du 
eomte de Toreno.— Requête présentée le 24 juin par quarante- 
cinq députés américains. — Exclusion des suppléants représen- 
tant les districts où on ne voulait pas faire les élections. — Le 
congrès se décide à envoyer des commissaires en Amérique 
(24 janvier 1822). — Rejet du traité de Cordoba (13 février). — 
Convention signée à Buenos-Ayres le 4 juillet 1823. — Propo- 
sition présentée aux Cortès de 1822 par la commission d'outre- 
mer; elle est repoussée 157 

CHAPITRE II. — AYACUCHO (1824 à 1829). 

« 

La nouvelle du rétablissement de Tabsolutisme en Espagne pro- 
duit une grave scission dans l'armée espagnole du Pérou. — 
Bolivar essaye de rallier à la cause de l'émancipation des co- 
lonies espagnoles les principaux généraux de l'armée du Nord. 

— Conduite de La Serna et de ses officiers. — I^es Espagnols 
s'emparent du Callao et de Lima. — Insurrection d'Olaneta 
contre le vice -roi dans le Haut-Pérou. — Le général Gero- 
nimo Valdès est envoyé par La Serna contre Olafieta ; il est 
arrêté au milieu de ses succès par la nouvelle que la cavalerie 
espagnole a été mise en déroute par Bolivar à Junin. — Con- 
centration des troupes de Canterac et Valdès sous le comman- 
dement du vice -roi. — Bataille et capitulation d'Ayacucho. 

— Conséquences de ces graves événements. — Le Pérou s'af- 
franchit définitivement de la domination espagnole. — Vaine 
tentative du dernier vice-roi Pio Tristan. — Expédition de 
Sucre contre Olafieta. — Mort de ce chef. — Siège du Callao. 

— Belle résistance de Rodil. — Capitulation ( 1826 ). — Les 
Chiliens s'emparent de l'île de Chiloé (1826).— Derniers efforts 
des bandes espagnoles de l'Araucanie. — Prise du château de 
San Juan d'Ulloa par les Mexicains. — Expédition du général 
Barradas en 1829 ; sa mauvaise issue. — Coup d'oeil sur les di- 
verses républiques formées dans les domaines américains de 
l'Espagne. — Le seul Brésil résiste dans l'Amérique du Sud à 
l'établissement du système républicain • • • 244 
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LIVRE IV. 
RÉGIME ABSOLUTISTE ET CLÉRICAL. 

(1823-1833.) 

CHAPITRE I. — LES VOLONTAIRES ROYALISTES (!•' octobro 1823 

au 16 septembre 1824). 

Excès de la réaction royaliste avant la soumission de Gadiz. — 
EfTortis du duc d'Angoulême et de l'armée française pour les 
empêcher. — Ordonnance d'Ândujar. — Décret de Puerto Santa 
Maria. -»- Don Victor Saez^ ministre universel. — Proscrip- 
tion des libéraux. — Supplice de Riego. — Voyage du roi de 
Jerez à Madrid. — Ses conférences da^s la capitale avec les 
ambassadeurs des diverses puissances. — Ministère de Casa 
Inyo ; sa mort prématurée. — Calomarde est chargé du porte- 
feuille de gr&ce et justice. — Le roi se refuse à suivre le parti 
apostolique dans ses exagérations ; il ne rétablit pas IMnquisi- 
tion. — Purifications ; décret d'amnistie. — Conspiration du 
royaliste Capapé. — Tentative des libéraux à Tarifa sous la 
conduite de Valdès. — Le ministre Cruz est emprisonné. — 
Les volontaires royalistes triomphants par la nomination du 
général Aymerich comme ministre de la guerre. — Mort de 
Louis XVIII 271 

CHAPITRE IL — CALOMARDE (16 septembre 1824 
au i«f janvier 1827). 

Les commissions militaires; époque dite de Chaperon. — Horrible 
terreur sous laquelle gémit le pays tout entier pendant plu- 
sieurs mois entre les décrets de Calomarde et les ordonnances 
d' Aymerich. — Prohibition des cachuchas. — Les apcUeadores, 
— Supplice de Juan Martin^ dit el Empecinado. — Décret sur 
les municipalités. — Efforts tentés auprès du roi par les roya- 
listes modérés et les puissances continentales pour obtenir de 
lui un système de gouvernement moins tyrannique. — Ses ré- 
sistances et ses contradictions. — Absolution de Capapé. — 
Exil de Cruz. — Renvoi d' Aymerich.— Maintien de Calomarde 
au pouvoir; portrait de ce personnage. — Le marquis de Zam- 
brano devient ministre de la guerre et LIauder est appelé à 
l'inspection générale de l'infanterie. — Mission donnée à ce 
général de réorganiser l'armée; cette mission est expliquée par 
les événements de Portugal et l'attitude des apostoliques; leur 
mécontentement; leurs tendances. — Efforts pour rétablir l'in- 
quisition. — Tentative de Bessières, et ramifications qu'elle 
avait en Catalogne.— Exécutioa de Bessières,— Junte consal- 
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tative. — Chute de Zea Bermudez. — Nouveau conseil d'État. 
— Tentative des frères Bazan à Alicante.— Revue rétrospective 
sur l'histoire du Portugal depuis 1820 jusqu'à la mort de 
Juan VI. — Charte de don Pedro. — Premiers mouvements 
suscités par don Miguel. — Politique de Ferdinand vis-à-vis 
le Portugal. — Corps d'observation du général Saarsfield. — 
L'attitude de Canning, qui envoie des troupes en Portugal, 
déjoue tous les plans du gouvernement espagnol. 292 

CHAPITRE III. — LE COMTE D'ESPAGNE (ier janvier 1827 

au 11 décembre 1829). 

Exaspération des anciens chefs de bande de l'armée de la Foi. — 
Leurs relations avec l'infant don Carlos et avec Ferdinand. — 
Première explosion de la guerre dite des Agraviados au com- 
mencement de 1827. — Pardon octroyé par le roi. — Nottiina- 
tion du comte d'Espagne comme capitaine général de Cata- 
logne. — Second soulèvement vers le mois d'août. — Création 
d'une junte provisoire de gouvernement à Manresa. — Soulève- 
ment de Vich. — Tendances et projets des révoltés. — Voyage 
du roi en Catalogne. — Soumission de Manresa et de Vlch. — 
Paciîlcation de toute la province-.— Ferdinand VII entre à Bar- 
celone après le départ des troupes françaises; il laisse le com- 
mandement au comte d'Espagne (avril 1828). — Portrait de ce 
personnage ; sa politique ; son caractère ; sa cruauté. — Ses 
violences contre les libéraux; il accorde indulgence et même 
protection aux apostoliques. — Souffrances inouïes de la Ca- 
talogne sous son administration. — A son retour de Barcelone 
à Madrid, Ferdinand parcourt avec la reine Amélie plusieurs 
provinces du nord de l'Espagne. — Accueil qui lui est fait. — 
Sa rentrée dans la capitale. — Mort d'Amélie (18 mai 1829). — 
Moment de pt'ospérité passagère en 1838 et 1829 de toute la 
partie de la Péninsule placée en dehors de l'administration du 
comte d'Espagne, particulièrement dû aux sages mesures du 
ministre des finances. — Efforts de Ballesteros pour rétablir 
le crédit public. — Anciens impôts. — Budgets. — Bourse. — . 
Banque de Saint-Ferdinand. — Exposition des produits de l'in- 
dustrie. — Les emprunts Guebhard et Aguado. — Quatrième 
mariage de Ferdinand VIL — Il épouse Marie-Christine de 
Naples. — Arrivée de cette princesse à Madrid (11 décembre 
1829).. — Manœuvres du parti apostolique durant toute cette 
période.— Auto -da-fé du maître d'école RipoU à Valence. -— 
Réapparition momentanée des commissions militaires, — 
Triomphe de don Miguel en Portugal. — Impression causée 
en Espagne par la prépondérance que le côté gauche com- 
meuQe à prendre dans les Chambres françaises sur le côté 
droit. 4 ..•. i î ...... . $19 
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CHAPITRE IV. - JUILLET 1830 ( 11 décembre 1839 
au 11 décembre 1831). 

La nouvelle des événements de juillet à Paris vient surprendre 
Ferdinand VII au moment le plus calme de son règne. — Créa- 
tion d'une école de tauromachie. — Fondation du Conserva- 
toire de musique. — ^Attitude prise par Ferdinand VII vis-à-vis 
le roi Louis-Philippe, et politique de ce monarque pour To- 
bliger à une reconnaissance immédiate. — Tentative des émi- 
grés. — Ils se divisent en deux corps, dont Tun doit opérer 
dans les Pyrénées et l'autre en Andalousie. — Appui qu'ils 
trouvent à l'étranger, en France et en Angleterre. — Les 
banquiers libéraux. — Mendizabal. — Une junte provisoire est 
formée à Bayonne. ^ Appui du gouvernement français.— Les 
principaux chefs : Mina, Torrijos, Chapalangarra, Valdès. — 
Entrée de diverses colonnes d'émigrés dans les provinces sep-» 
tentrionalesé— Prise du fort de Vera.— • Tentative de Mina sur 
Irun. — Dispersion de toutes ces colonnes. — Ferdinand effrayé 
reconnaît Louis-Philippe, qui change immédiatement d'atti- 
tude. — Les émigrés sont internés dans l'intérieur de la France, 

— Expédition de Torrijos sur Algesiras; elle est repoussée. — 
Manzanarès pénètre dans la sierra de Honda. — Mouvement à 
Cadiz. — La brigade de marine de San Fernando. — Le gou- 
vernement parvient à réprimer toutes ces tentatives. — A la 
suite de cette agitation, il recommence à nouveau son ancien 
système de rigueurs et de persécutions. — Fermeture des 
Universités. — Torrijos est attiré à Malaga par le capitaine 
général Gonzalea Moreno. — Il tombe dans le piège qui lui est 
tendu. — Sa mort et celle de ses cinquante -deux compagnons. 

— Tristesse profonde causée par cette hécatombe , . à46 

CHAPITRE V. — CHRISTINE ET DON CARLOS A Ia GRANJA 

(décembre 1831 à octobre 1833). 

De la succession au trône suivant les lois espagnoles. — Là loi 
salique de 1713, — Pragmatique sanction de 1789. — Disposi- 
tions prises par Ferdinand durant la première grossesse de la 
reine Christine. — Naissance de la princesse Isabelle et de 
l'infante Marie-Louise.— Testament de Ferdinand. — Conduite 
de don Carlos. — Intrigues dirigées par dona Francisca et par 
la princesse de Beira. — Rôle de Calomarde. — Efforts de 
Christine pour se faire des partisans. — L'influence du parti 
apostolique est prédominante dans le palais. — Grave maladie 
de Ferdinand. — Situation respective de Christine et de don 
Carlos à la Granja. — Le ministre de Naples, Calomarde et le 
comte d'Alcudia. — Abattement de Christine. — Un codicille 
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abrogeant la pragmatique sanction est arraché à Ferdinand en 
un moment où on le croit moribond.— Rétablissement du roi 
et arrivée à laGranja de Tinfante Charlotte. — Formation d'un 
parti dit christino. — Chute de Calomarde. — Nomination 
d'un nouveau ministère (octobre 1832). — La reine Christine 
est nommée gouvernante générale du royaume pendant la ma- 
ladie du roi (6 octobre). — Expédition en Portugal de don 
Pedro contre Miguel. — Les banquiers français et les émigrés 
espagnols, en présence des événements futurs qu'annonce la 
mort prochaine de Ferdinand VII, se lancent dans cette en- 
treprise. — Concours donné à don Pedro par Mendiiabal et 
Mina. — Prise d'Oporto 364 

CHAPITRE VI. — LE DESPOTISME ÉCLAIRÉ DE ZEA BERMUDEZ 

(16 octobre 18S2 au 29 septembre 1833). 

Christine sent la nécessité de s'appuyer sur le parti libéral pour 
triompher des prétentions de don Carlos. — Décret d'amnistie 
— Ouverture des Universités. — L'évéque de Léon est renvoyé 
dans son diocèse. — Llauder en Catalogne remplace le comte 
d'Espagne. — Séditions diverses par lesquelles le parti apos- 
tolique manifeste son mécontentement : au Ferrol, à Santiago, 
& Valence, à Madrid, à Léon. — Organisation d'une régence 
secrète. — Le roi reprend la signature et donne sa sanction à 
tous les actes de la reine Christine. — Il modifie le ministère 
dans un sens moins libéral, mais il prend certaines précau- 
tions contre les menées de don Carlos. — Ligne politique suivie 
par Zea Bermudez ; son despotisme éclairé. — Envoi en Por- 
tugal de Luis Fernandez de Cordoba; rôle difficile que ce 
diplomate a à remplir. — Protection constante accordée à don 
Miguel par le gouvernement espagnol. — Ferdinand lui de- 
mande de rappeler à Lisbonne la princesse de Beira. — Il y 
consent. — Don Carlos manifeste le désir d'accompagner sa 
belle-sœur. — Son départ en Portugal. — Correspondance 
échangée entre les deux frères. — Proclamation de l'infante 
Isabelle comme princesse des Âsturies. — Protestation offi- 
cielle de don Carlos. -* Alliance de don Miguel et de don 
Carlos. — Ils identifient leur cause à celle des apostoliques.-^ 
Succès obtenus par don Pedro et triomphe définitif de son ex- 
pédition. — Ses troupes entrent victorieuses ,à Lisbonne. ^ 
Efforts des partisans de don Carlos en Catalogne, dans les 
provinces basques, à Madrid. — Les libéraux se maintiennent 
dans un état d'observation. — Mort de Ferdinand VII. — Sa 
longue administration n'aboutit qu'à l'organisation de tous les 
éléments d'une guerre civile de sept années 386 
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Page 19, lignes 7 et 8, au lieu de : Herneros, Usez : Herreros, 

Page 146, ligne 33, au lieu de : le Qroayt, lisez : le croyait. 

Page 169, ligne 18, au lieu de : complétait, Usez : comprenait. 

Page 192, ligne 25, au lieu de : annuellement, lisez : mensuellement . 
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Page 248, ligne 30, au lieu de ; Robles, lisez : de la Robla. 
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